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TROISIÈME   PARTIE 


iiilT  âiiili^lSTiâTIF. 


SECTION    PREMIÈRE. 


DROIT  ADMINISRTATIF. 


PREMIÈRE  DIVISION. 

Organisation  de  V Administration  en  GénéràL 

I. 

Biwisloii  Administrative   de  l'Eiii|iire. 

(Voir  Loi  ^eê  Yilajeis  k  la  Deuxième  Partie  de  la  m  Lé- 
gislation Ottomane»  page  273  ) 

II. 

fHrsaiiisatioii  de  l'Administration  des   TIlayets*' 

Loi  sur    r Administration   Générale   des  Vilayets^ 

v29    SewaI    1287.) 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  lois  fondaiiieutalcs  sur  Forganisation  des  Yilayets  ont 
été  établies  par  le  Règlement  promulgué  en  date  du  7  Djema- 
zi-uI-Akhir  4281.  * 

La  présente  loi  ne  traite  pas  des  tribunaux  civils,  organi- 
sés en  vertu  d'une  loi  spéciale,  mais  elle  définit  les  altribu- 
tîous  et  devoirs  du  pouvoir  exécutif,  des  conseils  administra- 
tifs et  municipaux  et  des  gouvernements  des  dépendance» 
(Nahiés.) 
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TITRE  I. 
Des  différentes  divisions   des  Vilayets. 

Art.  4.  Les  Vilayets  sont  divisés  en  Sandjaks  (arrondisse- 
ments); ceux-ci  en  Cazas  (cantons):  et  ces  derniers  en  Nahiési 
(dépendances),  subdivisés  en  vHlages. 

L'Administration  générale  du  Vilayet  est  confiée  au  Gou- 
verneur Général  (Valy). 

Art.  2.  Chaque  fonctionnaire  du  Vilayet,  selon  les  fonc- 
tions qu'il  exerce,  est  responsable  envers  son  chef  immédiat, 
celui-ci  envers  son  supérieur  et  ainsi  de  suite.  Cette  respon- 
sabilité réciproque  monte  jusqu'au  Valy. 

Art.  3.  Le  corps  des  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif, 
pour  les  différentes  branches  du  service  dans  le  centre  du  vi- 
layet, se  compose:  de  Muaitn  (adjoint),  de  Defterdar  (direc- 
teur de  la  comptafbilité  et  des  finances),  de  Mektvbdji  (direc- 
teur des  correspondances),  de  directeur  des  affaires  étrangè- 
res, de  directeur  du  comiperce  et  de  l'agriculture,  de  direc- 
teur de  l'instruction  publique,  de  l'intendant  delà  voirie,  des 
directeurs  du  Defter  Hakani  j(^\Tch\\es  de  l'Etat),  du  cadastre 
et  du  recensement,  de  l'Evkaf  et  enfin  de  chef  de  la  gendar- 
merie. 

Le  chef  direct  et  responsable  de  l'arrondissenicnt  (Liva)  es 
le  nmtessarif  {^owferneuT)  assisté  par  le  Muhassebedji  (sous- 
directeur  des  finances),  le  Tahrirat  Mudivi  (secrétaire  de 
l'arrondissement),  le  préposé  du  Defter -Hakatii  et  le  chef  de 
la  gendarmerie  de  l'arrondissement. 

Le  chef  direct  et  responsable  du  Cazn  (canton)  est  le 
Kaimaknm  (sous-gouverneur),  assisté  par  les  secrétaires  du 
Caza,  ceux  du  Defler-Hakani,  du  cadastre  et  du  recensement 
et  par  le  chef  de  la  gendarmerie  du  Caza. 

Le  chef  direct  et  responsable  du  Nnhié  (dépendance)  est  le 
Mudir,  Le  chef  de  la  gendarmerie  est  chargé  de  la  police  du 
Nahié. 

Les  Mukhtars  sont  à  la  tête  de  l'administration  des  villa- 
ges. Le  chef  de  la  gendarmerie  du  Nahié  est  (chargé  des  af- 
faires du  gouvernement  et  il  veille    à  la  sécurité  publique. 
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TITRE  II. 

Des    attributions    et  devoirs    des  fonctionnaires 
du  pouvoir  exécutif  siégeant  aux  chefs-lieux 

des  vilayets. 

CHAPITRE    I. 

De*  altribntions  et  deroirs   des  Valys. 

Art.  4.  Les  îillribulions  et  devoirs  du  Valy  embrassent 
toutes  les  branches  du  senice  de  la  province,  sîivoir:  les 
affaires  administratives  et  financières,  Tinstruclion  publique, 
les  travaux  publics,  la  police  et  l'action  civile  et  criminelle. 
Les  devoirs  sont  subdivisés  en  divers  chefs. 

Le  Valy  en  son  absence  est  remplacé  par  le  M?iat*m  (ad- 
oint),  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  fonctionnaire  que  le 
Valy  choisira  à  cet  effet. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  DEVOIRS  ET    ATTRIliUIIONS     DES  VALYS  DANS  LES 
AFFAIRES     ADMINISTRATIVES. 

Art.  5.  Le  Gouverneur  général:  <o,  veille  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  fondamentaux  de  l'Empire;  2o,  il  exé- 
cute les  lois  et  règlements  spéciaux  ainsi  que  les  ordres  et 
décisions  du  gouvernement  central;  3o  il  contrôle  directe- 
ment les  actes  et  la  conduite  des  gouverneurs  (mutcssarifs)  et 
des  fonctionnaires  du  siège  du  gonvernî^mcnt  général,  et  (in- 
directement et  par  l'entremise  de  ces  derniers)  la  conduite  et 
les  actes  de  tous  les  employés  du  Yilayet,  et  il  procède  à  la 
destitution  des  fonctionnaires  reconnus  coupables  dans  l'e- 
xercice de  leurs  fonctions;  4o,  il  ordonm?.,  si  la  destitution 
d'un  employé  a  été  provoqué  parsuite  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
la  mise  en  jugement  de  cet  employé  conformément  au  règle- 
ment sur  la  procédure  à  suivre  contre  les  employés;  5o,  si, 
après  vérification,  l'accusation  qui  pèse  sur  un  employé  ne 
-comporte  pas  la  destitution  et  qu'il    ne  s'agit  que  d'une  sim- 
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pie  faute  ou  d'un  manque  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  le 
Valy  procède  à  la  rectification  du  mal  si  l'employé  dont  il 
s'agit  se  trouve  directement  sous  sa  juridiction  et  il  en  charge 
les  Mutessarifs  si  cet  employé  est  placé  sous  la  juridiction  de^ 
ces  derniers. 

Dans  les  limites  de  ces  pouvoirs,  le  Valy  choisit  et  nomme, 
conformément  au  règlement  spécial,  les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs; il  fixe  le  temps  de  la  convocation  des  conseils 
communaux,  dont  les  décisions  lui  sont  soumises  par  l'entre- 
mise des  mutessarifs;  il  autorise  la  mise  à  exécution  des  af- 
faires qui  lui  sont  rapportées  par  les  mutessarifs  lorsque  cel- 
les-ci sont  en  conformité  aux  lois  générales  et  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif  du  Valy;  et  enfin  il  soumet  au  gouvernement 
central  les  alfaires  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  l'appro- 
bation préalable  de  la  Sublime  Porte,  en  se  réservant  de 
transmettre  aux  mutessarifs  les  ordres  qu'il  aurait  reçus  à  ce 
sujet. 

Art.  6.  Les  Valys  en  présence  d'une  affaire  administrative 
qui  n'est  pas  de  leur  ressort  s'en  réfèrent  à  la  Sublime  Porte 
tout  en  lui  soumettaat  leurs  observations  sur  les  motifs  et  le 
mode  d'exécution  qui  convient  à  cette  affaire.  Quant  aux  af- 
faires ordinaires  ils  procèdent  directement  à  leur  exécution. 

Art.  7.  Les  Valys  font,  une  ou  deux  fois  par  an,  une  tour- 
née d'inspection  dans  le  Vilayet  pour  examiner  et  vérifier  les 
diverses  branches  du  service.  Cette  tournée  ne  doit  jamais  du- 
rer plus  de  trois  mois.  Toutefois,  en  dehors  des  tournées  ré- 
glementaires, le  Valy,  en  présence  d'un  incident  sérieux  et 
des  circonstances  extraordinaires,  pourra  faire  une  tournée^ 
d'inspection  extraordinaire,  mais  dans  ce  cas  il  doit  immé- 
diatement après  l'avoir  accomplie,  informer  la  Sublime  Porte: 
de  la  nécessité  et  de  l'importfince  des  motifs  qui  ont  provo- 
qué ce  voyage. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  DEVOIRS     ET  ATTRIBUTIONS    DES  VALYS  DANS  LES 

AFFAmES    FINANCIÈRES. 

Art.  8.  Le  Valy   surveille:    1o  la  rentrée  de  tous  les  rêve- 
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nus  et  impôts  du  Vilayet;  2o,  la  gestion  générale  des  sommes 
encaissées;  3o  la  solution  des  discussions  et  différends  qui  se- 
raient survenus  dans  ce  service;  et  io  les  actes  et  la  conduite 
des  receveurs  en  général. 

Art.  7.  L'administration  financière  du  Vilayet  et  la  nomina- 
tion des  encaisseurs  se  font  suivant  les  règlements  spéxMaux 
respectifs.  Les  demandes,  les  discussions  et  les  différends  que 
la  repartition  des  impôts  aurait  occasionnés,  sont,  d'après  les 
règles  en  vigueur,  dans  leur  ensemble,  du  ressort  du  Con- 
seil général  du  Vilayet,  et,  dans  leur  détail,  du  ressort  des 
Conseils  d'administration.  Si  ces  Conseils  concluent  pour  la 
modification  des  impôts  directs  ou  indirects,  sans  préjudice 
toutefois  au  produit  général  des  impôts,  le  Valy  exécute  di- 
rectement cette  modification  et  il  fait  ensuite  part  du  mode  de 
l'exécution  au  ministère  des  finances  Mais  s'il  venait  d'être 
décidé  par  les  susdits  Conseils  la  modification  de  l'assiette  en 
général  de  n'importe  quel  impôt,  l'exécution  de  cette  modifi- 
cation est  subordonnée  à  l'approbation  préalable  du  Gouver- 
nement Impérial,  de  même  que  lorsqu'il  sera  besoin  d'être  a- 
bandonnée  une  partie,  grande  ou  petite,  des  impôts  directs 
ou  indirects. 

Art.  <0.  En  cas  de  besoin  d'une  défense  petite  ou  grande, 
non  comprise  dans  le  budget  du  Vilayet,  où  sont  inscrites 
les  sommes  nécessaires  à  l'administration  et  aux  dépenses  gé- 
nérales du  Vilayet,  le  Valy  doit  exposer  les  motifs  de  cette 
dépense  à  la  Sublime  Porte  et  d'en  demander  l'autorisation. 
Avant  d'obtenir  cette  autorisation  le  Valy  ne  peut  disposer  de 
la  moindre  somme. 


TROISIÈME  PARTIE. 

DES  DEVOIRS  ET  ATTRmUTlONS  DES  VALYS  DANS  LES 

BRANCHES  DE  l'iNSTRUCTION  ET  DES 

TRAVAUX    PUBLICS. 

Art.  41.  Le  Valy,  agissant  conformément  ciux  règlements 
spéciaux,  a  pour  devoirs  directs:  l'instruction  et  l'éduca- 
tion de  la  population;  le  développement  et  le  progrés  du  com- 
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merce,  de  Tagricalture  et  de  Tindustrie;  la  construction  et  la 
réparation  des  routes  publiques;  l'établissement  de  ports  et  de 
quais;  Touverture  de  canaux;  le  déblayement  des  rivières  et 
des  lacs;  la  salubrité  publique;  la  culture  des  terres  incultes;  le 
dressement  de  tableaux  statistiques  sur  Tétat  du  pays  en  gé- 
néral; la  fondation  de  caisses  de  crédit  et  d'épargne;  la  créa- 
tion d'hôpitaux  et  la  fondation  de  sociétés  et  d'établissements 
industriels;  l'augmentation  des  revenus  des  mines  et  forêts  et 
leur  conservation. 

Le  Gouverneur  Général,  d  qui  incombent  directement  les 
devoirs  précités,  en  remet  l'exécution  aux  administrations 
compétentes  placées  sous  sa  juridiction. 

QUATRIÈME    PARTIE 

DES  DEVOIRS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  VALYS  DANS  LES 

AFFAIRES  DE  LA  POLICE.. 

Art.  12.  Le  Yaly  est  chargé:  de  l'organisation  et  de  l'admi- 
.  nistration  de  la  gendarmerie  dans  le  Y ilayet;  de  la  sécurité 
des  roules  et  du  maintien  de  l'ordre  public  dans  la  i)rovince; 
de  l'arrestation,  dans  les  circonstances  prescrites  par  les  lois 
de  l'Empire,  des  individus  attaquant  l'état,  une  ville,  une  com- 
munauté on  un  individu,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  re- 
cherches et  perquisitions  ayant  pour  but  la  sécurité  publique 
du  pays. 

Art.  13.  Au  cas  où  dans  le  Vilayet  se  serait  produit  quel- 
que mouvement,  important  ou  non,  et  de  nature  à  porter  at- 
teinte, soit  dans  lintérienr  soit  dans  l'extérieur  du  Yilavet, 
aux  droits,  aux  intérols  et  à  la  sécurité  de  TElat  et  des  habi- 
tants, l(*s  Yalys  sont  tenus  d'exposer  imniédialenjent  à  la  Su- 
blime Porte  l'origine,  le  degré  d'imporlance  et  la  nature  de 
ce  mouvement,  et  d'attendre  les  instructions  de  la  Sublime 
Porte  sur  les  mesures  générales  à  prendre.  Toutefois  ils  peu- 
vent, sous  leur  propre  responsabilité  et  en  vue  d'assurer  l'or- 
dre public,  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures  provisoires 
dictées  par  les  circonstances.  Dans  ce  cas  et  toujours  sous 
eur  propre  responsabilité,  ils  disposent,   indépendammeut  des 
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prescriptioDS   de  TArt.  10,   des   sommes  nécessaires  et  ils  en 
donnent  immédiatement  avis  à  la  Sublime  Porte. 

Art.  44.  Si  pour  reprimer  un  mouvement  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique  dans  la  province,  les  forces  de  la 
gendarmerie  du  Vilayet  seraient  insufûsantes  et  il  y  aurait  pour 
cela  nécessité  d'avoir  recours  à  la  troupe  régulière,  le  Valy  ex- 
pose par  écrit  cette  nécessité  à  Tofiicier  supérieur  comman- 
dant la  troupe  régulière  de  la  province  et  la  force  requise  est 
expédiée  sur  la  demande  du  Valy. 


CINQUIEME   PARTIE. 

DES  DEVOIRS     ET  ATTRIBUTIONS    DES    VALYS     DANS     L'EXÉCUTIOX 
DES  SENTENCES    CRIMINELLES    ET  CFVILES. 

Art.  15.  Les  sentences  en  matière  criminelle  rendues  par 
les  tribunaux  compétents  contre  un  individu  qui  a  troublé  la 
sécurité  publique  ou  privée  peuvent  être  exécutées  immédiate- 
ment par  les  Vaîys,  si  le  cas  est  extraordinaire  et  ne  permet 
pas,  sans  léser  l'état,  d'ajourner  Texécution  jusqu'à  l'appro- 
bation de  la  Sublime  Porte.  Cependant  les  Valys,  en  pareille 
occurrence,  sont  tenus  d'exposer  immédiatement  à  la  Sublime 
Porte  les  motifs  qui  ont  nécessité  cette  mesure. 

Art.  16.  Les  Vahs  exécutent  aussi  directement  les  senten- 
ces  en  matière  civile  et  criminelle,  rendues  par  les  tribunaux 
du  chef-lieu  du  Vilayet,  lorsque,  d'après  la  procédure,  il  n'y  a 
pas  nécessité  d'en  référer  à  Constantinople. 

CHAPITRE    II 

Des  devoirs  et  attrib niions  des  Muavins  (adjoints)^ 

Art.  17.  Les  Muavins  ont  pour  devoirs  d'aider  les  Valys 
dans  leur  pouvoir  exécutif  général  du  Vilayet. 

Ces  devoirs  consistent  à  coopérer  avec  le  Valy  dans  toutes 
les  affaires  ressortissant  des  attributions  de  ce  dernier,  dési- 
gnées dans  le  Chapitre  I,  à  étudier  les  papiers  qui  seront  a- 
dressés  par  les  divers  bureaux  du  vilayet  ainsi  que  les  autres 
letU'es  et  documents  dont  le  Valy  lui  permettra  de  prendre 
connaissance,  à  les  renvoyer  aux  bureaux   respectifs,  à  sou- 
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mettre  au  Valy,  par  l'entremise  du  directeur  des  Archives,  un 
résumé  des  pièces  décrétées,  à  écrire  sur  le  dol  des  docu- 
fnents  relatifs  aux  aiîaires  intérieures  du  Yilayet  Tavis  et  la  dé- 
cision du  gouvernement  général,  et  à  soumettre  à  la  décision 
du  Valy  les  questions  qui  exigent  Topinion  personnelle  de  ce 
dernier. 

Les  fonctions  du  Muarin  peuvent  être  aussi  déléguées  à  un 
autre  fonctionnaire  du  chef  lieu  du  Yilayet. 

CHAPITRE    111 

Des  devoirs  el  aUributiom    des  Defterdars  (Direcleurs 
de  la  Cmnptabilité  et  des  finances). 

Art.  18.  Les  devoirs  de  ces  fonctionnaires  consistent  dans 
Vexéculion  des  dispositions  relatives  aux  affaires  financières  de 
la  loi  sur  lesVilayets  Ils  surveillent  la  conduite  de  tous  les  em- 
ployés de  la  province  commis  à  la  gestion  des  finances,  et  au  cas 
où  ces  derniers  n'auraient  pas  présenté  des  comptes  en  confor 
mité  aux  règlements  resjectifs,  les  Defterdars  avisent  le  Yaly  du 
<légré  de  ce  désordre,  lui  indiquent  les  moyens  de  reclificalion, 
et  lui  soumettent  leurs  observations  pour  ladestilulion  et  la 
nomination  des  Monhassebedjis  (sous-dirccteur  des  finances) 
et  des  Mal'Mudiri  (préposés  aux  finances.) 

CHAPITRE    IV 

Des  devoirs  et  attributions  des  Mektubdjis  {directeurs 

des  correspondances) 

Art.  i9.  La  direction  des  correspondances  du  Yilayet  el  des 
enregistrements  ainsi  que  la  conservation  des  archives  sont 
des  devoirs  du  Mektubdji  qui  a  sous  son  administration,  pour 
les  correspondances,  le  bureau  dit  Mektubdji  Calemiy  et  pour 
les  enregistrements  le  fonctionnaire  désigné  par  le  nom  d'Ev- 
rak'Mudiri. 

Art.  20.  Le  Mektubdji  est  aussi  chargé  de  la  direction  de 
l'Imprimerie  du  Yilayet  ainsi  que  de  la  rédaction  et  du  con- 
Irôle  des  publications  officielles  et  autres  que  le  gouvernement 
/era  insérer  dans  les  journaux  du  Yilayet. 

Art.  21.  Les  brouillons  qui  seront  rédigés  dans  le  bureau 
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^es  correspondances  par  Fadjoint  (niuavin)  seront  signés  par 
celui-ci.  Ceux  qui  seront  vus  et  corrigés  ou  rédigés  parle 
Mektnbdji  même  porteront  la  paraphe   de  ce  dernier. 

CHAPITRE     V. 

Des  devoires  et  attribulions  du  directeur 
des  affaires  étrangères. 

Art.  22.  Le  directeur  des  affaires  étrangères  du  Vilayet  cor- 
jrespond  et  confère  avec  M.  M.  les  Consuls  sur  les  aftaires  é- 
Xrangères  du  pays,  après  avoir  reçu  à  cet  effet  Tavis  et  les  or- 
dres du  Valy,  et  il  soumet  à  celui-ci,  par  écrit  ou  par  vive  voix, 
son  propre  opinion  ainsi  que  les  observations  qu'il  aurait  pui- 
/sées  dans  les  traités  et  le  droit  international  par  rapport  au  rè- 
glement des  affaires  dont  il  serait  chargé. 

CHAPITRE   VI. 

Des  devoirs  et  attribulions  des  directeurs 
de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Art.  23.  Les  devoirs  et  attributions  du  directeur  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  sont:  4o,  d'introduire  les  reformes 
nécessaires  à  Tagriculture  suivant  la  situation  géographique 
du  pays  et  la  comptabilité  du  sol  de  chaque  province;  2o,  de  re- 
chercher, d'examiner  et  de  soumettre  par  écrit  au  Valy  toutes  les 
.mesures  propres  au  progrès  en  général  du  commerce  dant  le 
Vilayet;  de  recueillir  et  de  prendre  note  de  toutes  informations 
.relatives  à  l'importation  et  exportation  du  Vilayet  ainsi  que  de 
celles  concernant  l'agriculture;  4o,  de  surveiller  les  effortls  faits 
pour    le  progrès  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Art.  2i.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  rédige  et  soumet,  par  l'intermédiaire  du 
Valy,  à  la  Sublime  Porte,  un  rapport  synoptique  des  opérations 
accomplies  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  23. 

chapitre  VII. 

Des  devoirs  et  attributions    du  directeur 
de  VInstruction  publique. 

Art.  25.  Ce  fonctionnaire  préside  le  conseil  de  l'Instruction 
publique  du  Vilayet  et  a.  pour  devoirs:    1o,  les  affaires  couran- 
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tes qui  sont  de  son  ressort  et  Tapplicatioa  des  améliorations 
décidées;  So,  la  pleine  exécution  et  application  des  dispositions 
de  la  loi  spéciale  sur  l'instruction  ainsi  que  des  ordonnances 
spéciales  transmises  par  le  Ministre  de  l'Instniclion  publique; 
ioy  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tétat  des  écoles  qui  se  trou- 
vent dans  le  chef-lieu  du  Vifajet,  des  bibliothèques  et  spéciale- 
ment des  Ecoles /(iodfê»  (écoles  préparatoires)  et  des  Lycées  Im- 
périaux; la  sunreillance  de  la  gestion  et  de  l'emploi  des  som- 
mes assignées  par  la  loi  à  Finstructioa  publique  du  Yilayet. 

Le  directeur  de  l'Instniclion  publique  est  directement  res- 
ponsable de  Fusage  des  sommes  allouées  pour  l'instruction  pu* 
blique  du  Yilayet. 

Art.  26.  Le  directeur  de  l'Instruction  publique  du  Vilayet 
soumet,  par  l'entremise  du  Yaly,  à  la  fin  de  chaque  année  un 
exposé  succinct  à  la  Sublime  Porte  relatant  ses  opérations  ainsi 
que  les  améliorations  introduites  dans  la  branche  de  Finstru- 
ction  publique  de  Vilayet. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  dei'oirs  et  attribuliom  des  intendants  de  la  voirie. 

Art.  27  Les  intendants  de  la  voirie  invitent  et  réunissent, 
aux  époques  fixées,  les  ouvriers  obligés  à  ce  service;  ils  ont  la 
gestion  des  fonds  y  affectés;  ils  tiennent  les  comptes  de  ces  som- 
mes; ils  soumettens  au  Valy,  par  écrit  et  à  temps  voulu,  le  ré- 
sultat des  travaux  des  ouvriers  obligés  au  service  de  la  voirie, 
et  ils  indiquent  ceux  qui  ont  iiiit  défaut  ainsi  que  le  chiffre  des 
sommes  arriérées;  ils  préparent  et  fournissent  les  divers  instru- 
ments et  utils  nécessaires  aux  éludes  chorographiques  et  aux 
autres  travaux  scientifiques  des  ingénieurs  du  Yilayel;  ils  sou- 
mettent par  écrit  au  Yaly  leurs  obsenations  pour  la  bonne 
marche  de  la  construction  des  routes;  et  enfin  ils  président  à 
l'exécution  de  toute  mesure  relative  à  l'administration  de  lavoi* 
rie,à  l'exception  des  travaux  scientifiques  et  d'art,  dont  l'exécu- 
tion appartient  à  l'ingénieur  en  chef  du  Yilayet. 

Art.  28.  A  la  fin  de  chaque  année  l'intendant  de  la  voirie 
rédige  et  soumet,  par  l'intermédiaire  du  Yaly,  à  la  Sublime 
Porte  un  rapport  synoptique  des  cpéralions  accomplies  en 
exécution  des  dispositions  de  l'art.  27. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  devoirs  et  attributions 
des  directeurs  du  De f  ter- Hakani 

(Archives  de  TEtat.) 

Art.  29.  Ces  fonctionnaires  veillent  à  l'exécution  des, lois  eii 
vigueur,  des  règlements  et  des  instructions  concernant  l'admini- 
stration en  général  des  biens  fonds,  le  recensement  de  la  popu- 
lation et  les  formalités  à  remplir  pour  la  possession  d'immeu- 
bles et  de  terres;  ils  surveillent  la  conduite  des  employés  com- 
mis à  ce  service  dans  les  districts  et  les  cantons.  Dans  le  cas 
où  ceux-ci  se  seraient  trouvés  agir  en  contravention  aux  rè- 
glements respectifs  et  aux  règles  à  observer  dans  la  comptabi- 
lité, les  directeurs  du  Defter-Hakani  soumettent  par  écrit  au 
Valy  leurs  observations  pour  la  rectification  de  ces  lacunes,  dç 
même  qu'ils  l'avisent  pour  la  nomination  et  destitution  des 
préposés  à  ce  service. 

Art.  30.  Le  Directeur  du  Defter-Hakani  à  la  fin  de  l'année 
soumet  au  Valy  un  rapport  synoptique  de  ses  opérations. 

chapitre  X . 

Des  devoirs  et  attributions  des  préposés  du  cadastre 

et  du   recensement. 

Art.  31.  Les  devoirs  des  préposés  du  cadastre  et  du  re- 
censement sont  l'administration,  d'après  les  lois  spéciales  de 
tous  les  biens  fonds  du  Vilayet  et  des  registres  locaux  con- 
cernant l'espèce  et  la  quantité  de  ces  biens,  le  revenu  annuel 
et  l'impôt  foncier;  le  dresseraent  à  des  époques  fixées  de  ta- 
bleaux synoptiques  de  l'impôt  foncier;  l'administration  des  re- 
gistres locaux  contenant  le  genre  et  la  quantité  de  l'impôt  per- 
sonnel; le  dressement  aux  époques  fixées  de  tableaux  synopti- 
ques concernant  l'impôt  personne);  la  conservation;  des  regis- 
tres du  recensement  de  la  population;  l'annotation  dans  les  re- 
gistres du  cadastre  des  modifications  qui  seraient  survenues 
dans  le  cadastre,  soit  les  ventes,  les  cessions  ou  les  transferts 
des  biens-fonds,  ainsi  que  les  naissances,  les  décès  et  les  chan- 
gements de  domicile   dans    les  registres  du  recensement^  la 
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surveillance  dans  Texécution  des  formalités  se  rattachant  aux 
feuilles  de  route  et  aux  passeports.  Ces  fonctionnaires  procè- 
dent enfin  à  Texécution  des  opérations  qui  leur  sont  dévolues 
lors  de  la  modification  des  impôts  foncier  et  personnel,  modi- 
fication arrêtée  par  les  Conseils  administratifs  et  approuvée 
par  un  ordre  impérial  ainsi  qu'il  ^era  établi  dans  les  chapi- 
tres suivants. 

CHAPITRE  XI. 

Des  devoirs  et  aUribations   des  directeurs  de  VEvcaf 

(Jondatims  pieuses). 

Art.  32.  Les  devoirs  et  attributions  de  ces  fonctionnaires 
sont:  4o  l'encaissement  des  revenus  du  Vacouf  et  l'envoi,  dans 
les  délais  fixés,  de  ces  sommes  à  la  caisse  centrale  de  TËvkaf 
à  Constantinople;  2o  la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres  des 
recettes  et  des  dépenses;  3o  la  révision,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, des  comptes  des  Muteielis  (préposés),  placés  sous  leur 
juridiction  et  le  payement^  coiiformemeiit  ù  la  loi,  de  la  part 
avenante  au  trésor,  aux  comptables  et  aux  écrivains  de  l'excé- 
dent des  receltes;  4o,  l'achat  et  la  réparation  des  biens-va- 
koufs  sécularisés;  5o  l'examen  de  Télat  des  biens-vakoufs  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  des  conditions  par  leurs  légataires;  60 
la  surveillance  sur  l'administration  des  caisses  de  TEvIiaf  ainsi 
que  sur  la  cession  et  le  translet  des  biens-viikoufs  et  des 
biens-Makhlouls  (nationaux),  et  enfin  la  stricte  observance  des 
règlements  ,de  l'Evkaf  à  l'égard  de  tous  les  biens-vakoufs  en 
]général. 

Art.  33.  Les  directeurs  de  l'Evkaf  s'acquittent  des  devoirs 
prescrits  dans  l'article  précédent  conformément  au  règlement 
publié  en  date  du  48  Djemazi-ul-Akhir    1280. 

chapitre  XII. 

Des  devoirs  et  atiribtitions  des  Alai-Beys 
(Chefs  de  la  gendarmerie.) 

Art.  34.  L'Alai-Bey  est  directement  responsable  de  la  gen- 
darmerie du  Vilavet.  Les  devoirs  et  attributions  sont  déter- 
minés  par  le  règlement  et  par  les  instructions  spéciales  res- 
pectives. 
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De  l'Adminiatration  des  arrondissements 

et    dépendantes 

CHAPITRE  I 

Administration  des  arrondissements  (Liras) 

Art.  35.  Les  routessarifs  (gouverneurs)  sont  chargés  des  af- 
faires administratives,  des  finances  et  de  la  police  de  Tarron- 
,  dissement,  et,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  de  Texé- 
cution  des  sentences  civiles  et  criminelles.  Ils  assument  avec 
les  Yalys  la  responsabilité  quant  aux  devoirs  désignés  dans  le 
Titre  II  et  relatifs  à  l'administration  des  arrondissements.  Ils 
fixent,  après  autorisation  préalable  du  Valy,  le  temps  de  la 
réunion  des  Conseils  communaux  (des  Nahiés),  et,  sur  la  de- 
mande des  Caïmakams  (sous-gouverneurs),  ils  rapportent  au 
Yaly  celles  des  décisions  de  ces  conseils  dont  l'exécution  exige 
la  ratification  du  gouvernement  général,  et,  avec  la  décision 
du  Conseil  d'administration  de  l'arrondissemenl,  ils  autorisent 
la  mise  à  exécution  de  celles  qui  sont  conformes  aux  lois  gé- 
nérales de  l'Empire  et  du  ressort  de  leur  attributions  admi- 
nistratives. 
Art.  36.  Le  Mutessarif  exécute    les  ordres   et  instructions 

ipxi  lui  seront  transmis  par  le  Yaly,  et  veille  à  l'application  des 
lois  en  vigueur,  ainsi  qu'à  la  conduite  des  fonctionnaires  de  la 
province.  Ils  font  savoir  au  Valy  la  conduite  des  fonction- 
naires qui  auraient  contrevenu  aux  lois  et  aux  règlements  ainsi 
que  leurs  observations  sur  le  degré  de  cette  contravention  et 
le  mode  de  rectification.  Ils  informent  de  plus  le  Valy  de  leurs 
Tues  et  recherches  sur  les  travaux  d'utilité  publique  et  sur 
toute  affaire  qui  rentre  dans  les  attributions  du  Yaly  quant  à 
Tadministratiori  de  l'arrondissement. 

Art.  37.  Les  devoirs  des  Mo2ihassebedjis  (sous-directeurs 
des  finances)  consistent  dans  l'exécution,  en  ce  qui  concerne 
l'arrondissement,  du  règlement  relatif  à  l'administration  des 
finances  du  Vilayet.  Le  bureau  de  comptabilité  doit  fonctionner 
d'après  les  instructions  que  le  Defterdar  (Directeur  des  fi- 
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nonces)  du  Vilayel  transmettra,  psfr  Tintermédiaire  du  Valy,  au 
Mutessarif. 

Art.  38.  Les  devoirs  «des  TahHrai  Mniiris  (directears  de  la 
correspondance)  sont  h  direetiou  de  toute  la  correspondance 
officielle  de  l'arrondissement,  les  enregistrements  et  la  con- 
servation des  archives.  Ils  exécutent  la  correspondance  par  les 
secrétaires  placés  sous  leurs  ordres  et  qui  composent  le  Tah- 
iHrat-Calemi,  et  les  enregistrements  par  un  fonctionfnaire  spé- 
cial pris  dans  le  bureau   du  secrétariat. 

Art.  39.  Les  devoirs  du  préposé  du  Defder-Hakani  con- 
sistent dans  l'application,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  l'arrondissement,  des  dispositions  de  l'Art.  29.  L*adminis- 
tration  de  cette  branche  sera  faite  conformément  aux  instruc- 
tions que  le  directeur  du  D^/ï^r-/fcfcawi  du  Vilayet  transmet- 
tra au  Mutessarif  par  l'entremise   du  Gouverneur  Général. 

Art.  40.  Le  service  du  cadastre  et  du  recensement  dans  Tàr- 
rondissement  consiste  dans  l'application  des  dispositions  dé- 
finies dans  l'art,  31,  relatif  à  l'administration  générale  de  cette 
branche..  Les  employés  attachés  à  ce  service  sont  en  même 
temps  chargés,  dans  la  circonscription  de  l'arrondissement, 
des  formalités  des  feuilles  dé  route  et  des  passeports  confor- 
mément au  mode  en  usage. 

Les  différents  devoirs  de  ces  fonctionnaires  sont  réglés  par 
des  règlements  spéciaux. 

Art.  41.  La  responsabilité  générale  de  la  police  de  l'arron- 
dissement incombe  à  l'officier  supérieur  de  la  gendarmerie 
-qui  se  trouve  dans  l'arrondissement. 

Art.  42.  Les  devoirs  du  chef  de  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement sont  déterminés  par  le  règlement  de  la  police  et  les 
jnstru(îtions  spéciales  y  relatives. 

chapitre  II. 

Administration  des  Cazas  (Cantons). 

Art.  43.  Les  Gaïraakams  (sous-gouverneurs)  ont  l'adminis- 
tration des  affaires  civiles  et  financières  ainsi  que  de  la  police 
du  Gaza,  et  ils  sont  chargés,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs, 
de  l'exécution  des  sentences  judiciaires.  Celles  des  attributions 
des  Mutessarifs   définies  dans  les  Art.  35  et  36,  et  qui  se 
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rapportent  à  Tadministratioa  des€azas,  appartiennent  aux 
Caïmakams. 

Art.  44.  Les  attributions  des  Caïmakams  sont;  le  choix  des 
Mudirs  des  Nahiés  (dépendances)  conformément  h  la  règle  in- 
diquée dans  le. chapitre  respectif^  la  permission,  après  autori- 
sation du  Mutessarif,.  de  la  réunion,  aux  temps  déterminés, 
des  conseils  communaux;  la  mise  à  exécution  des  décisions 
de  ces  conseils,  lesquelles  lui  seront  soumises  par  Tentremise 
des  Mudirç,  après  les  avoir  préalablement  examinées  avec  son 
conseil  d'administration  et  demandé,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisa- 
tion du  Mutessarif;  et  enfin  l'inspection  et  la  vérification  de 
l'état  administratif  des  NahiéSy  placés  sous  leur  juridiction. 

Art.  45.  Les  attributions  du  Mal-Mudlri  (préposé  aux  fi- 
nances) consistent  dans  l'exécution,  en  ce  que  concerne  l'ad- 
ministration financière  du  Gaza,  des  dispositions  du  règlement 
des  Yilayets  ayant  trait  aux  finances  de  la  province.  La  compta- 
bilité se  fera  conformément  aux  instructions  que  le  Muhasse- 
bedji  de  l'arrondissement  transmettra  par  l'intermédiaire  du 
iputessarjf  au  Caïmakam  du  Çaza. 

Art.  46.  Les  devoirs  des  secrétaires  du  gouvernement  du 
Caza  swit:  la  correspondance  générale  du  Gaza,  les  [enregistre- 
ments et  la  conservation  des  archives.  Ils  concourent  tous, 
sans  égard  à  leur  nombre,  à  l'accomplissement  de  ce  service, 
et,  s'il  va  besoin,  ils  aident,  sur  l'prdre  du  Gaïmakam,  aux 
écritures  du  Gonseil  d'administration  et  du  tribunal  civil  ainsi 
qu'à  celles    des  autres  branches  de  l'administration  du  Gaza. 

Art.  47.  Les  devoirs  des  préposés  du  cadastre  et  du  recen- 
sement sont:  1o,  la  conservation  des,  registres  du  recensement 
en  général;  2o,  le  ilressement,  en  conformité  aux  règlements 
en  vigueur  et  aux  recherches  officielles  qui  devront  se  faire 
continuellement  par  rapport  au  recensement  et  au  cadastre,  de 
tableaux  statistiques;  3o,  le  service  des  feuilles  de  route  et  des 
passeports  conformément  aux  prescriptions  spéciales. 

Art.  48.  La  responsabilité  générale  de  la  police  incombe  à 
Toflicier  du  rang  le  plus  élevé  qui   se  trouve  dans  le  Gaza. 

Aivt.  49.  Les  attributions  du  chel  de  la  gendarmerie  du 
Caza  se  trouvent  consignées  dans  le  règlement  de  la  police  et 
les  instruction^  spéciales  y  relatives. 
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CHAPITRE   IIÏ. 

Administration  dés  Nahiés  (dt^^ndances  de  Cc^a), 

Art.  50.  Les  villages  et  les  fermes  (Tchîfliliks)  qui  sont  si- 
tués dans  la  circonférence  d'un  Gaza,  constitueront,  suivant 
leur  approximiti  et  leurs  rapports  réciproques,  une  ou  plu- 
sieurs dépendances,  qui  sont  appelées  Nahiés, 

Art.  51.  Chaque  Nahié  a  un  centre  d'administration  d'où 
s'exerce  la  surveillance  sur  tout  le  département.  Ce  centre  d'ad- 
ministration doit  être  placé  dans  le  villap^e  le  plus  convenable 
à  cet  effet. 

AtiT.  52.  Si  leâ  villages  et  les  fermes  qui  sont  compris  dans 
la  circonscription  des  Nahiés  ne  comprennent  pas  une  popu- 
lation mâle  de  500  âmes  au  moins,  ils  ne  peuvent  pas  iornier 
un   Nahié  h  part. 

Art.  53.  Le  chei-lieu  et  la  délimitation  An  Nahié  seront  dé- 
cidés dans  le  Conseil  d'administration  du  Caza.  Cette  décision^ 
après  avoir  été  examinée  et  approuvée  par  le  Conseil  adminis- 
tratif de  l'arrondissement,  fera  Tobjet  des  délibérations  du 
Conseil  Général  du  Vilayet,  qui  à  son  tour  la  soumettra  à  l'ap- 
probation de  la  Sublime  Porte.  Un  Iradé  Impérial  établit  dé- 
finitivement le  chef-lieu  et  les  limites  du  Nahié. 

Art.  54.  Chaque  Nahié  a  un  Mudir  qui  est  assisté,  comme 
il  sera  indiqué  dans  le  chapitre  respectif,  par  un  conseil  admi- 
nistratif sous  la  dénomination  de  IdarH  Nahié  MedjUssi, 

Art.  55.  Pour  que  quelqu'un  soit  nommé  Mudir  il  feut: 
4o,  qu'il  n'ait  subi  aucune  condamnation  criminelle,  et  qu'il 
ne  fût  pas  privé  de  ses  droits  civils;  2o,  qu'il  possède  plus  oa 
moins  quelques  notions  de  lecture  et  d'écriture;  3o  que  sa  ré- 
putation ne  soit  pas  entachée;  et  4o,  qu'il  ne  soit  âgé  de  plus 
de  25  ans.  La  nomination  du  Mudir  est  confirmée  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

Des  attributions  et  devoirs  des  Mvdirs. 

Art.  56.  Les  attributions  et  devoirs  des  Mudirs  des  Nahiés 
dans  les  affaires  d'administration  consistent:  à  donner  publica- 
tion des  lois,  règlements,  ordres  et  prescriptions  du  gouverne- 
ment;   à  contrôler  et   h  communiquer   au  gouvernement    du 
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Gaza  les  recherches  et  vérifications  faites  par  les  Mukhtarv 
relativement  aux  naissances  et  décès  et  aux  successions  de? 
héretiers  mineurs  ou  absents;  à  transmettra  au  Gaza  les  infor- 
mations qui  leur  seraient  parvenues  pour  les  terres  Makhloûl 
(nationales)  et  cachées;  à  surveiller  et  à  rapporter  les  élections 
des  Mukhtars  et  des  membres  des  Conseils  des  anciens  (démo- 
géronties),  ainsi  que  leur  conduite  et  leur  manière  d'agir;  à 
rapporter,  après  examen,  au  Caïmakam  du  Gaza  d'une  manière 
juste  et  impartiale,  les  plaintes  qui  pourraient  être  formulées 
de  la  part  des  habitants  contre  les  Mukhtars  et  les  Conseils  des 
anciens-  par  suite  de  la  perception  des  impots  et  des  citations 
dé*  comparution;  à  présider  à  l'appel  des  ouvriers  obligés  aux 
travaux  de  la  voirie,  et  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi 
des  Vilayets  en  ce  qui  concerne  les  villages;  à  signifier  à  qui 
de  droit  les  protêts  et  les  demandes  de  séquestres;  à  présider^ 
lors  de  sa  réunion,  le  Conseil  communal,  en  référant  au  Caï- 
macam  du  Caza  les  décisions  de  ce  Conseil  et  en  inforniant  ses 
administrés  de  la  mise  à  exécution  des  décisions  autorisées 
tout  en  ayant  soin  de  leur  bonne   exécution. 

Art.  57.  Les  devoirs  des  Mudirs  dans  l'exercice  de  la  po- 
lice sont  de  procéder  aux  recherches  et  à  l'enquête  prélimi- 
naires des  crimes  et  délits  commis  dans  le  Nahié,  et  d'en  in- 
former le  gouvernement  du  Caza;  d'exécuter  les  ordres  et  ins- 
tructions du  Caïmakam  relatifs  au  maintien  de  l'ordre  public 
dans  le  Nahié. 

Leurs  attributions  dans  les  affaires  financières  du  Nahié 
sont:  de  surveiller  la  conduite  des  receveurs  publics  et  des  fer- 
miers; de  distribuer  aux  Mukhtars  des  villages  les  bordereaux 
relatifs  à  la  répartition  des  impôts  et  de  veiller  à  la  rentrée 
régulière  des  impôts  directs  et  indirects. 

Art.  58.  Les  Mudirs  des  Nahiés  doivent  s'abstenir  à  infliger 
toute  espèce  de  peine,  à  arrêter  et  à  emprisonner  un  homme,, 
à  donner  une  solution  judiciaire  à  une  afl'aire,  etenfmà  in- 
tervenir duns  les  attributions   des  Conseils  des  anciens. 

Ils  sont  responsables  devant  la  loi  pour  toute  action  ea 
dehors  des  limites  de  leur  compétence. 
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Administration   des  Villages. 

Art.  59.  Chaque  village  situé  dans  la  circonscription  du 
NahiéaUsksiqne  le  bourg  où  résidele  Mudir  a  suivant  les  besoins 
un  ou  plusieurs  Mukhtars   et  démogeronties. 

L'élection  et  le  terme  du  service  de  ceux-ci  ainsi  que  les  dé- 
tails y  relatifs  sont  déterminées  par  la  loi  organique  des 
Vilayets. 

Des  altribuiions  el  devoirs  des  Mukhtars. 

Art.  60.  Les  Mùkhtàrs  doivent  publier  dans  leurs  villages 
respectifs  les  lois,  règlements  et  ordonnances  du  gouverne- 
ment qu'ils  recevront  à  cet  effet  par  Tentreraise  du  ftfudir;  per- 
cevoir les  revenus  publics  conformément  aux  décisions  des 
Conseils  des  anciens  et  d'après  l'es  bordereaux  de  repartition 
qui  leur  iseront  envoyés  par  le  Mùdir;  signifier  à  qui  de  droit 
Tes  citalicins  de  comparution  et  d'informer  le  gouvernement, 
par  l'entremise  de  l'huissier,  du  jour  où  la  personne  actionnée 
pourra  comparaître;  prendre  garantie  Jes  personnes  à  qui  le 
gouvernement  demanderait  un  cautionnement;  signifiera  temps 
Tes  protêts  et  les  saisies-arrôts;  délivrer,  conformément  au 
mode  usité,  des  certificats  pour  la  livraison  des  feuilles  de 
route;  informer  le  Mudîr'àtemps  du  nombre  des  naissances 
et  décès  de  leur  village  ou  ferme  et  des  personnes  qui  après 
leur  mort  auront  laissé  des  hérétiers  mineurs  ou  absents;  avi- 
ser immédiatement  le  Mudir  des  rixes  et  meurtres  qui  pour- 
raient survenir  daiis  leur  village  et  de  concourir,  dans  la  me- 
sure dû  possible,  pour  que  les  coupables  soient  livrés  entre 
les  mains  de  l'aulorité;  doriner  avis  au  Nahié  des  terres  Makh- 
lotil  et  des  terres  cachées  ainsi  que  des  propriétés  pour  les- 
quelles les  formalités  du  transfert  n'ont  pas  eu  lieu,  et  des 
constructions  entreprises  contrairement  au  règlement  respectif; 
surveiller  la  conduite  des  gardes  champêtres"* et  forestiers  et  des 
autres  préposés  à  la  police  de  la  commune,  nommés  par  le 
Conseil  des  anciens;  et  enfin  exécuter  tout  acte  d'administra- 
tion dont  ils  seraient  chargés. 


l"* 
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TITRE  IV. 

Des   conseils   d'administration     {Medjlissi-Idaré). 

.  Art.  61 .  Pour  la  délibération  sur  les  affaires  relatives  à  lad- 
c&înisiration  générale  et  particulière  des  Vilayets,  lesquelles 
seront  spécifiées  dans  les  chapitres  suivants,  ont  été  institués 
un  Conseil  Général  convoqué  une  fois  par  an  au  siège  duVi- 
laîyet,  elles  conseils  d'administration  permanents  siégeant  dans 
les  ohefs*lieux  des  Vilayets,  des  arrondissements  et  des  can- 
tons. Outre  ces  Conseils,  les  villages,  et  Nahiés  ont  des  con- 
seils particuliers  pour  leurs  affaires  respectives,  et  chaque  ville 
et  bourg  ont  de  même  à  part  leurs  conseils  spéciaux  pour  le 
règlement  des  affaires  particulières  propres  à  chaque  commu- 
nauté ainsi  que  de  leurs  affaires  municipales. 

CHAPITRE  I.      - 

D^s  attmbtUions  du  Cœiseil  général  du  Vilayet. 

Art.  ési.  Le  Conseil  général  du  Vilayet  délibère:  1o,  sur  la 
voirie  en  général  ayant  pour  base  les  tableaux  dressés  en  con- 
formité au  règlement  spécial  et  indiquant  les  dimensions  et 
les  dépenses  des  routés  des  Vilayets  qui  y  doivent  elre  cons- 
truites dans  l'espace  d'une  année;  2o,  sur  le  progrés  et  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  riuilustrie;  3o,  sur  le  progrés 
et  la  propagation  de  l'instruction  publique;  4o,  sur  la  reparti- 
tîoii  et  là  modification  desimpôts,  sans  porter  atteinte  à  l'assiette 
en  général;;  5o,  sur  les  nouveaux  impôts;  60,  sur  l'amélioration 
de  l'espèce  des  produits  du  sol  et  du  bétail  et  des  richesses 
|)ùbMques  en  général;  7o,  sur  la  vente  et  achat  ou  échange  des 
propriétés  de  domaine  public  et  U'utilité  générale,  telles  que 
promenades  publiques,  places,  pâturages  etc;  sur  la  réorganisa- 
tion et  reconstruction  des  édifices  publiques  tels  que  hôpitaux, 
orphelinats,  et  sur  le  mode  de  leur  administration;  sur  les  con- 
trats à  conclure  dans  Tintérêt  du  pays;  sur  la  fondation  d'ins- 
fitutions  d'utilité  générale  dont  la  création  exige  des  soins  par- 
ticuliers et  des  travaux  extraordinaires. 

Art.  63.  Le  Conseil  général  examine    et  vérifie  chaque  an- 
imée ïè^regislres  de  Taisuite  des  impôts  annuels  Ju  Vilayet  ainsi 
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que  les  rapports  des  Conseils  d'administration  des  arrondisse- 
ments relativement  à  la  modification  et  au  recouvrement  des 
revenus  publics. 

Art.  64.  Les  demandes  des  Gazas  relatives  à  la  repartition 
des  impôts,  après  avoir  été  examinées  dans  les  Conseils  admi- 
nistratifs des  arrondissements,  sont  soumises  à  la  délibération? 
du  Conseil  Général  du  Vilayet  qui  transmet  à  ce  sujet  sa  dé- 
cision au  gouvernement  central. 

Art.  65.  En  cas  d'augmentation  des  impôts  du  Vilayet,  le^ 
Conseil  Général,  basé  sur  les  ordres  spéciaux  du  gouverne- 
ment, délibère  sur  la  répartition  de  ces  impôts. 

Art.  66.  Le  Conseil  Général  du  Vilayet,  en  dehors  des  af- 
faires dont  il  est  question  dans  les  articles  précédents,  statue- 
aussi  sur  toute  question  dont  il  sera  saisi  par  la  Sublime  Porter 
ou  le  Gouverneur  Général. 

Art.  67.  Le  Conseil  général  de  chaque  vilayet  est  convoqué 
à  l'époque  la  plus  convenable  suivant  les  nécessités  locales. 
Conformément  à  l'art.  86  de  la  loi  sur  l'orgahisition  des  Vi- 
layels  la  durée  de  chaque  session  ne  doit  pas  dépasser  quarante 
jours. 

Art.  68.  Le  Conseil  général  peut,  selon  les  questions  sur 
lesquelles  il  aura  à  statuer,  se  réunir  en  comité  ou  en  séanec 
générale. 

Art.  69.  Si,  durant  la  session  du  Conseil  général,  le  Valy 
empêché  par  force  majeure  ne  peut  pas  présider  en  personne 
le  Conseil,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  des  fonctionnaires 
supérieures  du  Vilayet.  Lqrsque  le  Conseil  délibère  en  comité^ 
le  Valy  nomme  un  des  membres  présents  à  la  présidence. 

Art.  70.  Si  un  tiers  des  membres  ne  sont  pas  présents,  le 
Conseil  général  ne  peut  pas  entrer  en  délibération. 

Art.  71 .  Les  questions  spéciales  se  rapportant  aux  droits 
et  aux  affaires  particulières  de  chaque  nationalité  sont  exami- 
nées en  comité  privé  du  Conseil  général. 

Art.  72.  Le  Conseil  Général  délibérant  soit  en  séance  gé- 
néral soit  en  comités,  personnes,  excepté  les  membres,  ne  peut 
assister  aux  débats. 

Art.  73.  Le  Conseil  général  dans  ses  délibérationi;  sur  la 
voirie,  les  édifices  publics,  l'instruction  publique,  le  comnierce 
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.et  ragricttUure,  examine  ces  questions  en  se  basant  sur  les-* 
rapports  que  la  direction  respective  de  ces  branches  rédiger» 
conformément  aux  prescriptions  des  chapitres  relatifs  à  ces^ 
services. 

Art.  74.  Lors,  de  la  délibération  des  questions  dont  il  est 
fait  mention  dans  Farticle  précédent,  le  fonctionnaire  du  res- 
sort de  qui  est  la  question  dont  il  s*agit  assiste  aux  débals  pour 
donner  les  explications    et  renseignen>ents  nécessaires. 

Art,  75.  Les  débals  et  procès-verbaux  du  Conseil-Général  se 
font  d'après  la  règle  générale  établie  pour  les  débats  et  les  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  d'administration  du  chef-lieu  dxn 
Vilayet. 

CHAPITRE  n 

Des  attributions  du  Conseil  â^ Administration  du  VHayeL 

Art.  76.  Les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  ce  Conseil  se* 
divisent  en  deux  parties:  1o,  en  affaires  administratives;  2o^ 
en  affaire  du  contentieux. 


PREMIÈRE    PARTIE. 

AFFAIRES  ADMINISTRATIVES. 

Art.  "17.  Le  Conseil   d'administration  du  Vilayet  a  pour  at- 
tributions: Topération  de  tous   les  achats  du  gouvernement  el 
la  conclusion    des  contrats  respectifs;   Tadjudication  et  Taffir- 
mage,d'après  les  règlements  spéciaux, des  dîmes  et  des  revenus 
publics;  l  adjudication  des  forêts  de  Tétat;  Texamen   des  ques- 
tions se  rapportant  aux,  mines  et  aux  forets  en  général,   à  l'é- 
lection  des  édifices    publics,  à  l'emploi  des  sommes  allouées 
pour   les  rations  et  le  solde   des  gendarmes  et   des  agents  qui 
suivant  les  circonstances  seraient  engages  extraordinairemenl 
pour  le  service  de  la  sécurité  publique  et  de  la  police;    la  sur- 
veillance des  recettes  et  dépenses  du  Vilayet  en  général;  la  sur- 
veillance et  la  conservation    des   biens    mobiliers    et  immobi- 
liers de  l'Etat;  le  contrôle  des  résolutions  prises  par  les  con- 
seils municipaux;  rétablissement  des  routes  nécessaires  à  tra- 
vers les  arrondissements;  le  progrès  du  commerce,;,  de  l'agrî- 


culture  et  des  autres  questioivâ  d'utilité  publique  dans  la  pro- 
vince; la  modification  de  la  dépendance  des  cantons  et  des 
YiHages;  la  salubl^ité  publique;  la  répartition  dans  les  divers 
arrondissements  du  Vilayet  des  impôts  que  le  Gouvernement 
Impérial,  ou  le  Conseil  Général  de  Vilayet,  après  approbation 
de  ta  Sublime  Porte,  aurait  décidé  d'imposer  à  la  population 
du  Vilayet;  la  fondation  d'écoles  d'art,  et  métiers,  d'hôpitaux 
«t  d'hospices;  la  fixation  ou  la  modification  des  places  des 
foires  commerciales,  des  marchés  et  des  cimitières;  la  vente 
et  achat,  l'échange  et  la  cession  provisoire  ou  la  location,  en 
Tue  de  l'intérêt  public,  des  terres  qui  sont  sans  propriétaires. 
€e  Conseil  statue  enfin  sur  les  affaires  jugées  en  première 
instance  par  les  Conseils  administratifs  des  arrondissements 
ainsi  que  sur  foute  question  administrative  dont  il  sera  saisi 
par  le  Vali. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  consignées  en  Mazhatm  qui 
.sont  transmis  au  gouvernement   général  de  Vilayet. 

SECOÎSDE  PARTIE. 

AFriJRES  DU    CONÏÉNTIErX. 

Art.  78.  Les  attributions  du  Conseil  dans  les  affaires  du 
contentieux  consistent:  to,  à  procéder  à  l'enquête  et  au  juge- 
ment, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  spéciale,  des 
fonctionnaires  du  Vilayet,  au  cas  où  ceux-ci  auraient  commis 
des  abus  dans  l'exercice  de  leur  fonctions;  So,  à  résoudre  les 
conflits  de  compétence  (juî  auraient  surgi  entre  les  fonction- 
naires dès  diverses  branches  du  service  et  les  Conseils  du 
Vilayet,  ainsi  que  les  conflits  de  compétence  survenus  entre 
les  autorités  civiles  et  judiciaires;  à  juger  les  plaintes  des  habi- 
tants contré  les  fonctionnaires  civils  ainsi  que  les  différends 
survenus  parmi  la  population  à  propos  de  la  répartition  des 
impôts  entré  eux;  5o,  à  statuer  sur  les  procès  entre  le  gouver- 
nement et  les  particuliers  provenant  par  la  location  des  reve- 
nus publics  ou  autres  conventions  et  contrats. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
Art.  79. 11  est  rigoureusement  défendu    au  Conseil  d'admi- 
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nistration  de  connaître  des  procès  particuliers  ressortissant  de^ 
tribunaux  du  Chér'i  et  des  tribunaux  civils. 

Art.  80.  Le  Conseil  d'adnrinistralion  du  Vilayet  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  apporter  des  modifications  aux  mesures  qui 
seront  soumises  à  son  examen. 

Art.  Si.  Les  décisions  qui  seront,  émises  par  le  Conseif 
d'administration  sur  des  questions  pour  lesquelles  Fautorisa- 
tion  préalable  du  Gouvernement  Impérial  est  exigée,  confor*- 
mement  aux  règlements  en  vigueur,  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  que  le  Valy  ait  rempli  cette  formalité  et  obtenu  un 
ordre  supérieur.  Est  excepté  de  cette  régie  l'exécution  des  ja^ 
gements  rendus  sur  des  plaintes  et  différends  relatifs  à  la  ges* 
tion  administrative.  Toutefois  le  Valy  peut  procérler  directe^ 
ment  à  Texécution  des  mesures  qui  seront  reconnues  d'une  né- 
cessité absolue  et  dontil  aurait  assumé  la  responsabilité,  à  con- 
dition toujours  d'en  obtenir  à  la  suite  Tirade  impérial  appro- 
batif. 

Art.  Si  En  matière  criminelle  le  Conseil  d'administration 
ne  peut  commencer  les  débats  qu'en  présence  de  cinq  de  ces 
membres.  En  matière  administrative,  il  faut  que  plus  de  la 
moitié  des  membres  du  Conseil  soient  présents. 

Art.  83.  Dans  les  questions  criminelles  les  2[3  des  voix 
forment  la  majorité.  Dans  les  affaires  administratives,  en  cas 
d'égalité  des  suffrages^  la  voix  du  Valy  et,  en  son  absence, 
celle  de  la  personne  qui  le  remplace  à  la  présidence,  constitue 
la  majorité. 

Art.  84.  Si  les  décisions  du  Conseil  ne  sont  pas  prises  à  l'u- 
nanimité, les  avis  émis  par  les  opposants  sont  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  d'après  l'art..  88. 

Art.  85.  Les  écritures  de  ce  conseil  sont  exécutés  par  un 
premier  secrétaire  quia  sous  ses  ordres  nombre  suffisant  de 
greffiers,  pris  dans  le  bureau  de  la  correspondance  du  Vi- 
layet (mektubdji-Calemi). 

Art.  86.  Le  premier  secrétaire  est  responsable  de  toutes  les 
écritures  et  enregistrements  du  Conseil. 

Art.  87.  Sur  Tordre  du  Valy  ou  de  la  personne  qui  rem- 
place celui-ci  à  la  présidence,  le  premier  secrétaire  met  en  ré- 
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mmé  les  pièces  qui  feront  Tdbjet  des  délibérations  dn  Conseil 
et  ensuite  elles  sont  soumises   à  la  discussion. 

Art.  88.  Len procès-verbaux  des  séances  sont  rédigés  de  la 

^manière  suivante:  Il  existe  un  registre  spécial  imprimé  et  relié 

^ou  Toninscrit  à  la  tête  de  chaque  séance  les  nomades  membres 

-présents^  la  date  et  Theure  des  débats^  l'affaire   dont  il  s'agit, 

^es  pièces  numérotés  formant  le  dossier  de  la  question  à  exami- 

mer.  Ensuite  y  sont  inscrits:   4o,  le  résumé  de  Taffaire  mise  en 

délibération;  2o,  les  décisions  du  Conseil  motivées  et  avec  men- 

4ion  si  elles  ont  été  rendues  à  Tunanimilé  où  à  la  pluralité  des 

-voix.  Si  les  décisions  ont  été  prises  à  la  pluralité   des  voix,  le 

^premier  secrétaire  fait  recueillir  par  ses  aides  sur  des  feuilles 

volantes  les  avis  émis  par  les  opposants.  Ces  feuilles  sont  lues  à 

la  séance  suivante  et  après  qu'elles  aient  été,  s'il  y  a  lieu,  recti- 

r^ées  et  complétées  par  le  premier  secrétaire,  elles  sont  trans- 

t;rites  dans  le  procès-verbal    de  la  séance   précédente. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  signé  par  le  prési- 
deiit,  les  membres  présents  et  le  premier  secrétaire. 

Anr.  89.  Ce  Conseil  a  trois  autres  registres  pour  Tenregis- 
'irement  des  lois  et  des  règlements  généraux  et  particuliers  de 
l'Empire.  Les  documents  qui  entrent  dans  le  Conseil  et  les  rdp- 
<poris  et  Mazbatas  émanés  de  ce  Conseil  sont  également  ins- 
crits dans  des  registres  spéciaux.  Ces  derniers  registres  sont 
'Cachetés  à  la  fin  de  chaque  mois  avec  te  seau  du  Conseil. 

CHAPITRE  III. 

Du  Conseil  d'administration  des  arrondissements. 

Art.  90.  Les  affaires  dont  il  est  parlé  dans  le  chapitre  II  et 
tjui  se  rapportent  à  l'administration  de  l'arrondissement  sont 
du  ressort  de  ce  conseil,  à  savoir,  le  contrôle,  d'après  les  ré- 
-jglements  spéciaux,  des  revenus  et  dépenses  de  Tarrondisse- 
-ment;  la  révision  des  comptes  des  caisses  d'épargne;  la  sur- 
veillance et  la  conservation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  gouvernement;  l'examen,  dans  la  limite  de  sa  juridiction, 
des  différends  surgis  entre  les  employés  gouvernementaux;  la 
création  des  routes  vicinales  dans  les  cantons;  Tadjùdication 
des  revenus  publics  et  la  conclusion  des  contrats  et  achats,  qui 
«sont,  d'après  les  lois  ou  les  ordres  spéciaux  du  gouvernement; 
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du  ressort  du  Mutessarifat.  Les  affaires  qui,  conformément  à  la 
loi,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  Mutessarifat  sont  référées 
;au  Conseil  administratif  du  \ilayet. 

Le  Conseil  délibère  aussi  sur  les  questions  relatives  à  Tagri- 
«ulture^  au  commerce,  à  Tinstruction  et  aux  travaux  d'utilité 
publique,  ainsi  que  sur  les  questions  concernant  les  institu- 
tions utiles  et  la  santé  publique.  Les  questions  de  la  répartition 
;dans  les  canton^,  et  de  la  rentrée  des  impôts^  dont,  à  la  suite 
d'une  décision  du  gouvernement^  il  serait  chargé  par  le  Conseil 
d'administration  du  vilayet,  ainsi  que  les  documents  que  les 
gouvernements  des  Cantons  lui  adresseront  relativement  aux 
questions  susmentionnées,  font  également  Fobjet  des  délibéra- 
tions du  Conseil. 

Les  décisions  de  ce  Conseil  sont  consignées  en  Mazbatas  qui 
-sont'  transmis  au  Mutessarif. 

Art.  94.  La  forme  des  délibérations,  la  rédaction  des  pro- 
tîès-verbaux  et  le  mode  de  procédure  de  ces  Conseils  sont 
<léterminés  dans  les  articles  du  Chapitre  II  sous  le  iiire' Dis- 
ipositians  générales. 

CHAPITRE    IV. 

Des  conseils  d'administration  des  cantons. 

Art.  98.  Les  attributions  de  ce  conseil  sont:  le  contrôle  des 
'recettes  et  dépenses  du  canton;  la  revision  des  comptes  des 
caisses  d'épargne;  l'administration  et  la  conservation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  l'état;  la  répartition  dans 
ies  quartiers  et  villages  des  impôts,  d'après  les  décisions  du 
^Conseil  administratif  de  l'arrondissement;  la  prise  de  toute 
inesure  relative  à  la  santé  publique;  l'examen,  dans  les  li- 
mites de  sa  juridiction,  des  procès  surgis  entre  les  fonction- 
naires publics;  la  construction  de  routes  vicinales  dans  les 
villages  et  les  Nahiés;  l'adjudication  des  revenus  .  publics  et 
la  conclusion  des  contrats  et  achats,  dont  le  Caïmakam  est  di- 
rectement autorisé  par  la  loi  ou  en  vertu  d'un  ordre  spécial. 
Pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  Caïmakamat, 
31  s'en  réfère  au  Conseil  d'administration  de  l'arrondissement. 

Le  Conseil  soumet  au  Caïmakam  de  l'arrondissement  les 
Jlàzbaïas  contenant  ses  décisions. 


.â2-:rT- 

Des  Conseils  )ieê  N alliés  {dépendances). 

Art.  94.  Ces  Conseils  sont  composés  des  membres  des  dé- 
mogeronties  da  l^ûMé  et  des  villages  placés  dans  la  eircons- 
eription  du  gouvernement  Axt'Nahié.  Chaque  déraogerontie 
n'enverra  dans  le  conseil  que  quatre  de  ses  membres  au  plus. 
Lé  ConseH  est  convoque,  à  des  époques  fixées,  dans  le  chef- 
lieu  du  Nahié. 

Art.  95.  La  durée  de  chaque  session  de  ces  conseils  ne 
peut  pas  dépasser  une  semaine.  Ils  sont  convoqués  quatre  fois> 
par  an  à  des  époques  choisies  et  fixées  par  le  gouverneur- 
Général. 

Le  Mudir  du  Nahié   est  le  président   de  ce  conseil. 

Art.  96.  Le  Caïmakam,  sur  Tordre  du  gouverneur  de  l'ap- 
rondissementt  informe  le  Hudlr  du  Nahié  du  temps  de  la 
convocation  du  Conseil. 

MkT.  97*  Le  Mudir  invite  les  membres  qui  doivent  siéger 
dans  ce  conseil  et  qui  seront  pris  dans  les  démogeroaties  de^ 
villages  placés  dans  la  circonscription  du  Nahié  et  ouvre  les 
débats.  Le  nombre  des  membres  que  chaque  démogerontie 
de  village  enverra  au  Conseil  ne  peut  être  plus  de   quatre. 

Art.  98.  Les  décisions  des  Conseils  du  Nahié  ^ont  p^ses 
à  la  pluralité  des  vqîx.  En  cas  d'égalité  ^  votes,  la  voix  du 
président  forme  la  majorité. 

ART..99.  Si  les  membres  convoqués  ne  sont  pas  présents  à 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  séances,  le  Mudir  peut  ea 
ajourner  à  unç  semaine  l'ouvertijire.  Ce  délai  passé,  si  les. 
membres  arrivée,  par  rapport  au  nombre  des  villages  qui  fo^T:- 
jment  le  Nahiéj  constituent  la.  majorité,  c'est-à-dire  si  le  jVa- 
hié  sa  compose  par  exemple  de  cinq  villages  et  que  trois  de  « 
villages  seulement  ont  envpyé  leurs  délégués,  les  débats  peu- 
vent être  commencée?. 

Art.  100.  Ces  Conseils  s'occupent  des  institutions  d'utilité 
publique  dont  l'exécution  .est  désirée  et  peut  être  obtenue  avec 
!e  concours  manuel  et  pécuniaire  de  la  population  des  villages 
du  Nahié.  Ils  s'occupent  également  de  l|i  construction  des 
routés  entre  les  villages,  ainsi  que  des   questions  relatives  .ajjx 
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pâturages,  aux  forêts  et  bois  appartenant  en  commun  aux  vil- 
lages du  Nahié,  et  des  questions  que  les  démogéronties  de$ 
villages  soumettront  au  conseil  relativement  à  Tagirietilture,  à 
l'industrie  et  au  commerce.  La  multiplication  et  la  conserva- 
tion des  outils  d'agriculture  et  des  bêtes  de  labeur  ainsi  que 
la  salubrité  publique  et  le  règlement  des  affaires  municipales 
communes  entre  les  villages,  sont  aussi  des  devoirs  de  ces 
conseils.  Ils  s'occupent  en  outre  du  contrôle  des  décisions  des 
démogéronties  quant  à  la  répartition  des  impôts,  .  et  ils  exa- 
minent le^  demandes  ayant  trait  â  la  modification  de  cette  ré- 
partition. 

Le  résultat  des  débats  du  Conseil  iu'Nahié  est  transmis  par 
le  MuAir  au  CaîmaKam  du  Canton. 

Art.  4  04.  'Les  décisions  prises  au  sein  de  ce  Conseil  ne 
sont  pas  exécutoires.  Elles  sont  mises  à  exécution  suivant  que 
le  Caïmakam  en  autorisera  le  Mudir. 

Aivr.  408.  La  partie  technique  des  travaux  à  exécuter,  t«l$ 
que  routes  vicinales,  édifices  publics  et  d'intérêt  général,  dont 
la  création  a  été  arrêtée  par  le  Conseil  du  Nahié  et  approuvé 
par  le  gouvernement  cantonal;  regarde  ce  gouVernement-(if. 
Sous  ce  rapport  le  Conseil  du  Nahié  n'intervient  dans  ces  af- 
fiaîres  que  pour  examiner  les  questions  dont  il  serait  saisi  par 
le  gouvernement  cantonal,  et  pour  transmettre  par  l'intermé- 
diaire d«  Mudir  le  résultat  de  ses  délibérations  â  ce  sujet. 

Àjvr.  403.  Il  est  interdit  aux  Conseils  des  Nahiés  de  statuer 
sur  des  procès,  d'infUger  des  amendés  et  ée  se  saisir  de  toute 
question-'e»  dehors  des:  limites  de  leurs  attributions,  prescrites 
dans  les  articles  précédents. 

Art.  404.  La  partie  des  revenus  municipaux*'  du  canto» 
revenant  aux  Nahiés,  sera  allouée  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'ufililé  publique   décidés  par  les  conseils  des  Nahfés. 

Le  produit  des  offrandes  et  des  dons  des  particuliers  sera 
ajouté  à*  la  somme  précitée  et  cejîapital  sera  gardé  dans  le 
ctef-îieu  du  Mhié  sous  la  surveillance  des  membres  du  Con- 
seil Communal.  . . 

Art.  405.  Les'  membres  du  Conseil  à  la  clôture  des  débats 
de  chaqtie'Sôôéion  rentrent  dans  leurs  "villages  respectifs. 

Outre  les  réunions    régulières  le  Madir   peut,    sur  invi- 

3 


—  34  — 

4alion  du  Caïmakanï  et  en  cas  d'une  affaire  urgente,  convo- 
quer en  sessioa  extraordinaire  les  ineiiii)res  du  Gonseil  qui 
sont  teimâ  à  se  rendre  à  Finvitafion.    > 

Art.  406.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  réunir  à 
rinsu  du  Ifardir  ni  s*enteadre  et  provoquer  des  réunions  com- 
muées «yec  les  menibres  du  Conseil  d'mt  Nahié  voisin.  Dans 
le  cas  contraire  îls  seront  tenus  responsables  par  devant  la  loi. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Conseils  des  anciens  dans  les  tillages. 

Art.  107.  Les  attributions  des  Conseils  des  anciens  ou  <ié- 
mogéronties  sont  de  deux  genres:  4o,  concilier  à  l'amiable  les 
contestations  qui  auraient  surgi  enlise  les  habitant^  du  village; 
(L'action  et  le  cercle  de  la  juridiction  de  ces  cpnseils  sont  dé- 
terminés dans  la  Loi  sur  l'organisation  des  vilayets  et  dans 
celle  des  Tribunaux  civils);  âo,  délibérer,  sur  les  questions. re- 
bMiveis  aux  besoins  particuliers  du  village  dont  il  serti:  parlé,  en 
détail  dans  les  articles -suivatits. 

Art.  408.  Si  la  i>opulatioH  d'un  village  se  coiBpose  de, di- 
verses communautés,  les  affaires  particulières  concernant  une  de 
ces  communautés  sont  examinées  et  réglées  par  •  la  démogé- 
rontie  de  la  communauté  respective.  Toutefois  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieures  personnes^  habitant 
deux  villages  dkférenis^  doivent  être  ivférées  à  la  démogéron- 
tie  du  cheMieu  du  Nàhiè.  Dans  les  villo^es  à  population 
mixte^  les  contestations  dont  les  parties  apparitiqndraient  à  dil- 
féreutes  communaulés  sont  réglées  cdnibr^netmeut  »ux  disposi- 
tiois  de  la  Loi  des  Vilayets. 

Art.  409.  Le^  devoirs  des  Conseils  des  anciens  de  chaque 
village  sont:  40j  d'étudier  les  questions  de  propreté  et  d'hy- 
giène yIu  village;  de  choisir  et  nommer  les  gardes  champêtres 
(Bekdîis)y.  les  gardes-  forestiers  (Couroudjis)  et  les  gens  préposés 
à  la  poliœde  la  commune;^  3o,  de  s'occuper  des  questions  re- 
latives à  la  facilicité  et  au  developpjBment  de  l'agriculture  et 
du  commerce  du  village;  4o,  de  décider  la  juste  repartition  des 
charges  du  village  et  de  surveiller  le  mode  d'exécution  de  leurs 
décisions;  5o,  d'accepter  les  donnations  pieuses  fûtes  en  faveur 
du  village  et  de  les  employer  dans  le  but  pour  lequel  elles  ont 
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été  désignées;  60,  de  soigner  la  fortune  des  orphelins  et  de 
prendre  soin  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  personnes 
qui  laissent  après  leur  mort  des  héritiers  absents;  7o,  de  ren- 
seigner, par  l'intermédiaire  des  MukhtarSj  le  Mudir  du  Nahié 
des  terres  incuites  susceptibles  de  culture;  80,  de  surveiller 
l'administration  des  établissements  philanthropiques  et  des  é- 
€#les  du  village;  9o  de  désigner  les  ouvriers  que  chaque  vil- 
:lage  doit  pour  sa  part  fournir  pour  les  travaux  obligatoires  de 
la  voirie,  et  de  procéder  à  l'enquête  préliminaire  de  la  con- 
duite «t  des  actes,  des  criminels  à  livrer  à  Tautorité;  40o,  et 
enfin  de  donner^  s'il  y  a  lieu,  avis  de  la  mauvaise  conduite  et 
des  abus  des  Mukhtars  au  Caïmakam  du  Canton,  par  l'entre- 
mise du  Mudir. 

Art.  MO.  Les  Conseils  des  anciens  ne  sont  pas  compétents 
de  connaître  des  causes  de  police  correctionnelle.  De  même  les 
gestions  d'un  intérêt  commun  à  la  population  d'un  ou  de  plu- 
sieurs villages  voisins  telles  que  les  questions  de  l'agriculture, 
du  commerce^  des  forêts,  des  pâturages  etc^  ainsi  que  celle 
•eoBcemant  l'-entretien  des  ^  communications  entre  les  villages 
environnants  et  celles  de  la  même  catégorie,  telles  que  la  répa- 
ration des  ponts,  des  fontaines  et  des  acquedues  sont  absolu- 
ment du  ressort  du  Conseil  municipal  qui  se  réunira  dans  le 
chef-lieu  du  Nahié,  dont  le  Mudir  en  demandera  l'autorisation 
^u  Caïmakam  du  canton. 

CHAPITRE  VII. 

Des  Conseils  mtmicipaux  des  Villes  et  des  Bourgs. 

Art.  4 h.  Chaque  ville  ou  bourg  siège  d'un  gouverneur  gé- 
néral (Valy),  d'un  gouverneur  (mutessarif)  et  d'un  sous-gou- 
verneur (Caïmakam)  a  un  Conseil  Municipal. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  formation  des  Conseils  municipaux. 
Art.  If  2.  Le  Conseil  municipal  est  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président  (Muavin),  de  six  membres  et  de  deux  con- 
seillers qui  sont  le  médecin  civil  et  l'ingénieur  de  la  ville  .Le 
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Conseil  a  sous  ses  ordres  un  secrétaire,    un  caissier  et  nombre 
suffisant  d'employés.  '  * 

Art.  413.  Les  membres  du  Conseil  Municipal  qui  doivent 
être  des  propriétaires  seront  pris  parmi  toutes  les  communau- 
tés. La  durée  dé  leurs  fonctions  est  pour  la  première  foi  de 
deux  ans.  Après  les  secondes  élections  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année.  A  Texpirâtion  de  leur  mandat  ils -peu- 
vent être  réélus  à  Tunanimité  ou  à  la  pluralité  des  voix  p^ar  les 
collèges  électoraux  iq[ui  seront  formés  de  la  démogérontie  cen- 
trale et  dé  celles- des  quartiers  d«  la  ville  ou  du  bourg.  Ces  é- 
lectîons  qui  auront  lieu  conformément  au  mode  établi  doivent 
être  vérifiées  et  confirmées  par  le  'gouvernement. 

Art.  444.  Sont  incapables  d'être  élus  membres  du  Conseil 
Municipal:  4o,  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime^ 
et  délit;  2o,  ceux  qui  sont  en  service  actif  dans  l'armée  et  dans 
la  police;  3o,  les  Cadis  (jugés)  et  les  Ndï6s  (sous-juges)  en 
fonctions  dans  le  cercle  Municipal;  io,  et  enfin  ceux  qui  sont 
chargés  de  toute  etltreprise  municipale. 

Art.  4^15.  Les  personnes  âgées  à  moins  de  25  ans  ne  sau-^ 
raient  être  élus  membres  du  Conseil  Municipal. 

Art.  4  46.  On  ne  peut  pas  être  membres  de  deux  conseils 
municipaux  à  la'  fois.'  '■  ' 

Art.  447.  Le  secrétaire  et  le  caissier  du  Conseil  Municipal 
sont  rétribués.  Les  membres  servent  sans'la  moindre  rénumé- 
ration. 

Art.  418.  La  nomination  du  président  du  Conseil  après 
avoir  été  approuvée  par  le  Mùtessarîf,  doit  être  confirmée  par 
le  Gouverneur  Général.  .... 

Art.  449.  Le  caissier  du  Conseil  Municipal  fournira  une 
caution  solide  "    ^ 

Art.  420.  Le  Conseil  Municipal  tient  deux  séances  régulières 
par  semaine.  S'il  y  a  besoin  il  peut  se  réunir  en  séance  ex- 
traordinaire. 

Art.  424.  En  absence  du  Président  c'est  le  vice-Président 
et,  à  défaut  de  celui-ci,  le  plus  âgé  des  membres  qiy  préside 
le  Conseil.     . 

Art.  422..  Le  Conseil  ne  peut  entrer  en  séance  qu'en  pi^é- 
£ance  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Lès  décisions  sont  pri- 
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ses  à  la  majorité  des  voix.    En   cas  «régalité  des  voix  celle  du 
président  constitue  la  majorité. 

.  Art.  423.  Le  Président  et  le  secrétaire  sont  responsables 
-des  écritures  et  des.  enregistrements  ainsi  que  de  la  forme  des 
débats  et.  des  procès-verbaux  qui  se  feront  conformément  au 
âystèQie  en  usage  dans  les  Conseils  d*admmistration. 


DEUXIÈME  PAi^TIE. 

.* 

Des  attributions  2t  devoirs  des  Conseils  Municipaux, 

-  ArT4  424.  Les  attributions' et  devoirs  de  ces  Conseils  sont:  la 
surveillance  de  la  construction  de  tous  les  édifices  et  les  ques- 
tions de  la  distribution  des  eaux  en  général,  à  condition  tou- 
tefois que  les  actes  relatifs  aux  Vakoufs  soient  subordonnée  aux 
règlements  de  l'Evkaf;  la  démolition  des  édifices  menaçant  rui- 
ne et  de  ceux  d'une  construction  défectueuse  afin  d'écarter 
tout  danger,  qui  pourrait  advenir;  la  prise  de  toute,  mesure 
propre  à  faciliter  les  moyens  des  communications  et  du  trans- 
port; la  salubrité  publique  en  général  et  Fembellissement  de  la 
^ille;  la  régularisation  de  tous  les  endroits  fréquentés  et  des 
communications,  dont  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  publi- 
que est  du  ressort  de,  la  police;  la  diminution  et  la  modéra- 
tion des  prix,  des  loyers  et  la  surveillance  des  poids  et  mesures 
ainsi  que  des  moyens  d'extinction  des  incendies  tels  que  pom- 
pes ele. 

Les  Conseils  municipaux  délibèrent  également  sur  la  créa- 
tion de  débarcadères,  de  places  et  de  promenades  publiques 
ainsi  que  sur  Féclairage  des  rues  et  ils  dirigent  les  travaux 
d'utilité  publique  dans  l'intérieur  des  villes  et  des  bourgs,  tels 
que  rouies,  poQts  et  cours  d'eaux;  et  enfin  ils  administrent  les 
recettes  et  dépenses  de  la  municipalité.  Ils  sont  aussi  chargés 
deâb^formalités  des  contrats  de  location. 

Aàr.  425.  Les  Conseils  municipaux  sont  compétents  d'in- 
Iliger  des  amendes  aux  contrevei^ants  aux  prescriptions  de  la 
JHunicipalité. 

Art.  486.  Les  recettes  de  la  Municipalité  se  composent:  4o, 
des  sommes  et  droits  spécialement  alloués  par  le  Gouvei*nement; 
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f  0,  (les  impôts  qui  seront  perçus  de  ceux  qui  praûtent  par  hi 
régularisation  de  la  ville;  3o,  deis  recettes  provenant  des  a- 
mendes  que  le  Conseil  est  autorisé  à  infliger;  ko,  des  droit? 
perçus  pour  Tenregistrement  des  contrats  de  location;  5o  de? 
dons  et  offrandes  qui  seront  faits  en  faveur  de  la  municipa- 
litét  et  des  revenus  que  rapporterait  Tutilisation  des  terrains 
et  autres  endroits  revenant  à  la  municipalité  à  la  suite  de  l'é- 
largissement et  la  régularisation  des  ponts  et  chaussées. 

Les  dépenses  consistent:  4  o,  dans  les  sommes  dépensées 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  ponts  et  chaussées  et 
des  travaux  d^utilité  publique,  conformément  au  règlement  spé- 
cial, et  dans  les  frais  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ur- 
bains dont  il  est  question  dans  Tart.  424;  2o,  dans  le  paye- 
ment du  loyer  du  local  de  la  municipalité,  des  traitements  des 
fonctionnaires  retHbués  et  enfin  dans  les  frais  reconnus  indis- 
pensables. 

Art.  ^27.  L'impôt  qui  sera  imposé  à  ceux  qui  profitent  de 
la  régularisation  de  la  ville  est  décidé  et  encaissé  par  le  Con  - 
seîl,  après  autorisation  préalable-  du  gouvernement. 

Art.  428.  Lé  Conseil  municipal  est  tenu  de  dresser  à  la  lin 
de  chaque  mois  un  bordereau  de  ses  receltes  et  dépensés  qu'il 
soumettra  au  Conseil  administratif  de  Tarrondissement.  Ce 
bordereau  après  avoir  été  examiné  dans  le  Conseil  administra- 
tif de  rarrondissement  sera  transmis  au  Conseil  d'adminis- 
tration du  Vilayet  pour  y  être  revisé  et  confirmé.  Cette  forma- 
lité faite,  copie  de  ce  bordereau  sera  retournée,  par  Tentremise 
du  gouverneur  de  la  localité,  au  Conseil  .dé  la  municipalité,  où 
elle  sera  gardée  comrïie  une  pièce  authentique.  A  la  fin  de  cha- 
que année,  le  Conseil  Municipal  rédigera  le  compte  général 
des  recettes  et  dépenses  d'après  les  bordereaux  mensuels,  le- 
quel sera  expédié  avec  le  budget  de  l'année  suivante  au  minis- 
tère de  l'Intérieur. 

Art.  4i9.  Les  décisions  du  Conseil  Municipal  sont  exécutées 
par  le  vice-président  (Muavin)  de  la  Municipalité. 

ARTICLE  SPÉCIAL. 

Celles  «des  dispositions  des  lois  desVilayets  ainsi  que  les 
instructions  concernant  les  devoirs  et  attributions  des  fonction- 
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naires  des  Vilayets  et  des  divers  bureaux  du  chef-lieu  de  la 
province,  en  opposition  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
sont  abrogées.  Les  régleinenls  relatifs  à  la  formation  des  Con- 
seils municipaux  et  à  leurs  attributions,  lesquels,  sont  en  oppo- 
sition à  la  prése^^teloi,  sont  de  même  abolis. 


m. 

OrganâsilMoii  spéciale  de  la  Capltalie. 

A-  Ministère  de  h  Poliee. 

ADMINISTRATION     DE  LA  POLICE. 

Réorganisation    du  Ministère    de  la  Police 

et  de  ses  dépendances. 

087  0). 

Art.  4..  La  juridiction  du  Ministère  de  la  Police  est  divisée 
en  quatre  arrondissements  (mutessarifliqs):  Péra,  Stamboul, 
Scutari  et  Buyuk-Tcliekmédjé,  et  en  huit  (Caïma£(miligs):  Ga- 
lala,  les  lies  des  Princes,  Cartal,  Fatih,  Eyoob,  Yénikeuï,  Beï- 
cos,  et  Tzalaltza;  en  cinq  mudirUqs:  Kutchuk-Tchekmedjé)  Sou* 
\olu  Kourassi,  Gueibezç,  Terkos  et  Chili. 

Art.  2.  Au  ministère  de  la  police  il  y  a  un  conseil  d'admi- 
nistration (Medjiissi'Idai^)^  le  conseil  de  gendarmerie  (Fir- 
kai^Zaptié)^  le  département  des  agents  d'enquête  (teftiché)  et 
la  direction  des  prisons. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  le  mua- 
vin  du  ministre  et  composé  du  niehtoubdjiy  (chef  du  bureau  de 
la  correspondance)  du  mouhassébédji  (directeur  du  départe- 
ment de  U  comptabilité)^  et  d'autres  membres  siégeants.  Il 
aura  un  greffier  en  chef  avec  ses  adjoint^. 

Art.  4.  Le  Conseil  de  la  gendarmerie  est  présidé  par  le  co- 
lonel des  za^ïtiés;   le^  membres   sont  l'inspecteur  des  corps  de 
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gardes  de  la  police,  son  médecin  en  chef  et  deux  capitaines 
militaires.  Il  y  aura  un  1er  et  un  2nd  greffier  avec  leurs  ad- 
joints. 

Art.  5.  Le  déparlement  des  agents  d'enquête  sera  dirigé 
par  rinspecteur  de  la  sûreté  publique,  et  composé  du  directeur 
du  déparlement  des  agents  d'enquôte,  d'un  employé  d'autopsie, 
du  chef  des  agents  d'enquête  et  des  commissaires  de  perqui- 
sition. 

Art.  6.  Les  prisons  sont  dirigées  par  un  directeur  et  un 
sous-directeur,  ellés*ont  un  bureau  cempftysé  d'un  'greffier  et 
d'un  geôlier  avec  leurs  adjoints. 

Art.  7.  Chsique  miitessarif  a  un  adjoint  (ninarii})  et  un  se-- 
créidike\  dsiiis  chaiinemiitéssarifliq  il  yasous  l'inspection  du 
mulessarif  et  la  présidence  de  son  adjoint  un  bureau  pour  les 
contestations  de  dettes  et  les  garanties. 

Art.  8.  Le  gouverneur  de  Stamboul  a  dans  sa  juridiction 
tout  Stamboul  et  ses  environs  depuis  la  rive  occidentale  de  la 
rivière  des  Ëaux-Douces  jusqu'à  S.  Stéfano;  le  gouverneur  de 
Péra  a  la  rive  orientale  des  Eaux-Douces  jusqu'au  Phare  de 
Roumélie  au  Bosphore.  La  juridiction  du  gouverneur  de  Scu- 
tari  s'étend  depuis  Bostandji-Keupru  jusqu'à  Chili  dans  la 
mer  Noire.  Celle'du  gouverneur  de  Tchekmédjé  comprend 
Tchekihedjé,  Terkos,  Tiataltza  et  les  villages  de  Soù-Yolou 
jusqu'à  Siiîvrie. 

Art.  9.  Le  gouverneur  de  Stamboul  a  dans  sa  juridiction 
Stamboul^  depuis  Haivan-Sérai  jusqu'à  rémboûchure  des 
£aux-Douches  d'Europe,  y  compris  Edirné-Capon;  le  sous- 
gouverneur  d'Eyoub,  tous  les  quartiers  qui  sont  hors  de 
Stamboul.  Les  endroits  dit  Capan-Dakik,  Veia,  Chehzadé-Ba- 
chi,  Laléli,  Yéni-Capou,  Psamatia  et  les  Sept-Tours  avec  ses 
environs  sont  sous  la  dépendance  du  sous-gouverneur  de  Fa- 
lih  Sultan  Mehihed;  les  quartiers  Coum-Capou,  Ahour-Capou, 
Tzataltza-Capofu,  Tiniour-Capou  et  Baglché-Capou  avec  ses  en- 
Tiroris,  y  compris  le  \azma-Capou  et  ses  environs,  sont  sous 
la  juridiction  directe  du  gouverneur  de  Stamboul;  Zeïtoun- 
Bournou,  Véli-  Effendi,  Tzirpitzi-Tzairi  et  Balikli  avec  ses  en- 
^ironsy  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  d'impôt,  siDnt  de  la 
dépendance  de  Kutchuk-Tchekmed je.  Quant  aux  procès  et  au- 


très    délits,  iJ  sont  du  ressort  du  sous*gouv«rneur   de  Fatih 
Sultan  Mehined. 

Art.  40.  Le  gouverneur  de  Péra  a  dans  sa  juridiction  Péra, 
Béchiktach,  Ortakeuï,  Courou-Tchechmé,  Arnaoutkeuiï  et  Bé- 
bek,  y  compris  les  villages  qui  sont  dans  l'intérieur,  Haskeuï, 
Kassiin-Pacha  et  les  Eaux-Douces  d'Europe;  Yénikeui,  Théra- 
pia,  Bouyoukdéré  jusqu'au  .  phare  de  Roumélie,  y  compris  les 
villages  de  l'intérieur^  <  sont  sous  la  dépendance  du  sous-gou- 
verneur de  Yénikeui. 

Art.  41.  Les  villages  depuis  Scutari  jusqu'à  Chili  sont  sous 
la  dépendatice  du  gouverneur  de  Scutari;  les  villages  depuis 
Beïcos jusqu'à  Anatol-Hissar  sont  sous  la  dépendance  du  sous- 
gouverneur  de  Beïcos;  Pacha-Liman,  Kouscoundjouk,  Beyler- 
bey,  Tehienghelkeui,  Vanikeui,  y  compris  les  villages  dans  l'in- 
térieur, ainsi  que  Cadikeui  jusqu'à  Féner-Biaghtché,  sont  sous 
la  dépendance  du  gouverneur  de  Scutari. 

Art.  42.  Le  Buyuk-Tchekmedjé  est  divisé  en  deux  cmma- 
camliqs  et  en  trois  fntidirliqs  dont  l'adminstration  se  modè- 
lera sur  le  règlement  des  vilayets. 

AUributions  du  conseil  d'administration. 

Art.  43.  Le  conseil  d'administration  a  dans  sa  juridiction 
Constantinople  et  ses  dépendances  et  s'occupera  des  affaires  fi- 
nancières et  administratives  du  ministère. 

Art.  44.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  pourvoir 
à  tontes,  les  fournitures  nécessaires  au  corps  des  Zaptiés  et  à 
tous  les  autres  départements. 

Art.  45.  L'ouverture  et  la  fermeture  des  débits  de  boissons 
seront  autorisées  parle  Conseil  d'Administration  à  la  suite  d'un 
rapport  du  directeur  de  la  sûreté  publique  (Zapita  Meïmonri). 

Art.  46.  Le  Conseil  dfadministration,  après  avoir  délibéré 
et  prononcé  une  sentence  sur  les  affaires  de  sa  compétence, 
doit  la  soumettre  au  ministre  de  la  Police  pour  être  confirmée. 
•  Art:  47.  Tous»  les  employés  qui  ne  sont  pas  nommés  par 
iradé  impérial  seront  justiciables  du  Conseil  d'Administration 
pour  ceux  de  leurs  actes  tombant  sous  le  coup  de  la  loi,  selon 
la  loi  des  tribunaux  civils. 
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Attributions  du  œnseil  des  Zaptiés* 

Art.  18.  Le  Conseil  des  Zaptiés  est  chargé  de  npmmerles 
officiers  de  tout  grade  du  corps  des  Zaptiés  et  d'exercer  à  leur 
égard  un  pouvoir  juridictionnel,  conformément  à  la  loi  existant 
pour  le  corps  des  Zaptiés, 

Attributions  du  Directeur  de  lamîreté  publique 
et  des  comnnssnîres   de  Police. 


■  >  'j  '  ' 


Art.  49.  Leà  rapports  envoyés  par  les  diffépenfts  corps  de 
garde  au  grand  Zaptié  seront  remis  au  Directeur  de  la  sûreté 
publique  qui  les  transmettra  aux  départements  compétents.      \ 

Art.  20.  Les  attributions  du  Directeur  de  k  sûreté  (ZapUa- 
MeïmoHri)  ^ni:  ho  de  recueillir  toutes  les  informati4»ns  de- 
mandées par  le  ministre:  io  de  veiller  à  la  prompte  extinction 
des  incendies:  3o  de  faire  rechercher  toute  personne  deman-- 
dée  par  la  Sublime  Porte  ou  par  un  gouverneur  de  province 
et  de  la  faire  coiiduire  où  besoin  sera;  4o  de' faire  conduire 
à  la  frontière  les  individus  condamnés    h  l'expulsion. 

Art.  %\.  Le  département  du  Teftishe  (commissaires  de  po- 
lice) est  chargé  de  prendre  caution  des  personnes,  dé  rencais- 
sement des  sommes  qui  leur  seront  envoyées  suivant  les  dis- 
positions établies  à  ce  sujet.  ' 

Art.  52.  Des  amendes  provenant  des  différents  procès  se- 
ront perçues  au  département  des  Teflishes  et  seront  enregis- 
trées dans  le  cahier  quotidien  et  ensuite  le  sceau  officiel  y 
sera  opposé. 

Art.  23.  Le  département  du  Teftishe  renverra  les  gens  pour- 
suivis pour  dettes  au  Directeur  de  la  sûreté  publique  qui,  .selon 
le  cas,  déférera  les  parties  devant  un  tribunal  religieux  (Ché- 
riat)  ou  devant  un  tribunal  civil. 

Art.  24.  Les  personnes  appelées  à  servir  de  caution  seront 
euATOyées,  soit  par  les  gouverneurs,  soit  par  le  département  du 
Directeur  de  la  sûreté  publique,  au  département  du  Teftisse 
qui  prendra  note  de  leur  domicile  et  les  y  fera  accompagner 
par  un  agent  lequel  les  fera  reconnaître  par  le  bureau  de  po- 
lice du  quartier;  cette  formalité  remplie,  on  procédera  aux 
conditions  exigées  pour  le  cautionnement. 
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ART.  25.  Les  engagements  cauiionnaires  seront  immédiate- 
ment envoyés  au  département  des  Teflishes  (commissaires  de 
police)  où  ils  seront  enregistrés;  ils  devront  porter  les  noms 
et  pronoms  du  garants,  sa  nationalité  et  son  domicile.  Les  en- 
gagements Seront  numérotés  et  gardés  aux  archives  du  susdit 
département.  Chaque  mois  on  les  recueillira  avec  ordre  et  oa 
les  conservera  avec   attention. 

Art..  85.  Les  Teflishes,  pour  ce  qui  regarde  leurs  devoirs 
militaires,  sont  soumis  au  conseil  de  gendarmerie;  quant  à 
leurs  attributions  civiles,  ils  relèveront  du  Directeur  de  la  sû- 
reté publique  (ZapHé-Mémouri)  et  ceux  qui  sont  placés  sous 
les  ordres  des  gouverneurs  de  Péra,  de  Scutari  et  de  Constan- 
tinople  dépendront  directement  de  ces  gouverneurs.  Il  n*esi 
permis  dans  aucun  cas  de  se  déguiser  sans   le  consentement  et 

la  permission  du  Directeur  de  la  sûreté  publique  {ZapUa-Meï- 
motAriy 

Art.  27.  Il  est  défendu  de  garder  plus  de  trois  jours  au  dé- 
paetement  des  Teftishes  une  somme  provenant  de  dettes;  il 
doit  inviter  le  propriétaire  pour  lui  remettre  la  somme  en 
question  et  dans  le  cas  d'absence  du  réclamant,  l'argent  se- 
rait placé,  par  ordre  écrit,  provisoirement  à  la  caisse  du  mi- 
nistère-de  4a  police.  Les  contrevants  seront  strictement  res- 
ponsables. 

Attributions   des  directeurs  des  prisons. 

Art.  28.  Comme  il  a  été  dit  à  Tart.  6,   les  prisons  sont  di- 
rigées par  deux  directeurs.  Il   doivent  alterner   à  leur  poste 
pendant  la  nuit,  sans  préjudice  de  leur  travail    diurne.  Aucun 
des  gardiens  de  prisons   ne  pourra   quitter  son  poste  sans  la- 
permission  du  directeur. 

Art.  29.  Les  directeurs  des  prisons  sont  tenus  de  veiller  à 
la  propreté,  à  la  tranquillité,  à  l'ordre  dans  les  prisons  et  à  la 
sûreté  de  celles-ci,  ainsi  qu'à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires   pour  l'hygiène  des  prisonniers. 

Art.  30.  Toute  personne  qui  leur  sera  amenée  pour  être  in- 
carcérée devra  être   munie  d'un  ordre  écrit  portant  à  la  con- 
naissance de  la  Direction   le  tribunal    qui  a  prononcé  sa  dé- 
lation. 
.    Art.  34.  Les  directeurs  des  prisons,    selon  l'article  33,  ad- 
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mettront  dans  les  prisons  tout  individu  qui  serait  muni  d'un 
billet  indiquant  le  tribunal  qui  Ta  condamné  et  les  motifs  de 
^sa  condamnation.  Après  avoir  enregistré  les  noms  du  conda- 
mné, sa  nationalité,  sa  profession,  la  date  et  la  durée  que  devra 
avoir  sa  détention,  les  directeurs  des  prisons  feront  délivrer 
par  le  greffier  de  la  geôle  à  la  personne  emprisonnée  une  co- 
pie de    ce  procès-verbal  d'écrou. 

ART.  32.  Les  prisonniers,  selon,  les  ordres  écrits  d(>nnés  par 
les  différents  tribunaux,  seront  placés  dans  des  compartiments 
spéciaux  suivant  le  degré  de  leur  culpabilité,  afin  d'éviter  toute 
communication  qui  pouvait  être  nuisible  pour  l'interrogatoire. 

Art.  33.  Les  directeurs  et  les  gardiens  de^s  prisons  sont  pas- 
sibles de  punition  s'ils  commettent  quelque  abus  ou  quelque 
acte  blâmable  envers  les  détenus,  s'ils  n'exécutent  pas  les  or- 
dresr  écrits  par  les  tribunaux. 

Art.  34.  Une  fois  par  semaine,  une  commission  coniposé 
d'un  membre  de  chaque  tribunal  et  des  deux  directeurs  des 
prisons,  visitera  les  prisonniers  et  [examinera  les  écrous.  Les 
prisonniers  qui  auraient  purgé  leur  condamnation  seront  im- 
médiatement relâchés;  dans  le  cas  ou  il  y  en  aurait  qui  fussent 
gardés  en  prison  plus  longtemps  que  dé  droit,  la  commission 
en  avertirait  l'autorité  compétente.  Un  des  directeurs  des  pri- 
sons est  obligé,  ainsi  que  le  chçf  des  gardiens,  de  faire  cha- 
que jour  l'inspection  des  prisons  et  sans  la  connaissance  des 
Directeui*s  personne  ne  pourra  être  relâché  ou  détenu. 

Art.  35.  Le  chef  des  gardiens  des  prisons  «st  obligé  de  sur- 
veiller la  conduite  du  piersonnel  placé  sous  sa  direction,  et 
dans  le  cas  où  quelqu'un  de  ces  gardiens  aurait  commis  quel- 
que abus  ou  aurait  manqué  à  son  service,  de  le  dénoncer  à  la 
direction  des  prisons. 

Art.  36.  Les  dir^îctèurs  des  prisons  sont  obligés  d'envoyer 
à  l'arsenal  tous  les  prisonniers  condamnés  aux  travaux  forcés 
et  dont  la  sentence  a  été  confirmée  par  la;Sublime  Porte  et 
par  un  décret  viziriel. 

Art.  37^  Les  personnes  arrêtées  après  le  départ  des  em- 
ployés et  des  membres  (les  tribunaux,  seront  tenues  en  ar- 
restation provisoirement  en  vertu  d*un  billet  écrit  par  l'ofti- 
cier  dé  garde  au  ministère  de  la  Police.  Les  prévenus  devront 
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être  présentés  le  lendemain  au  tribunal  compétent  qui  maîn*- 
tiendra  ou  non  leur  arrestation,  en  échangeant  le  billet  de  Fof- 
ficier  contre  un  autre  officiel  cacheté  par  lui. 

Attributions  des  gouverneurs  (Mutessarifs).  . 

Art.  38.  Les  gouverneurs,  secondés  par  les  zaptiés  et  les 
4îommissaires  de  police  placés  sous  leur  juridiction  sont  o- 
bligés  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité:  publiques^ 
dans  le  cercle  de  leur  arrondissement. 

Art.  39.  Les  gouverneurs  remettront  les  pièces  provenant 
du  ministère  ainsi  que  les  rapports  de  Caïmacam  et  les  re- 
quêtes données  par  les  Intéressés  au  tribunal  cômpétiant* 
Aucun  procès  ne  sera  porté  au  tribunal  par  un  simple  ordre 
verbal  du  gouverneur;  les  gouverneurs  donneront  suite  aux 
affaires  qui  n'excèdent  pas  leur  compétence. 

Art.  40.  Les  gouverneurs  sont  obligés  d'enirayer  immédia- 
ment  au  ministère  de'la  policé  une  copie  du  procèâ-verbal,  de 
tout  vol,  assassinat  etc,  qui  serait  commis  dans  letirs  arron- 
dissements respectifs. 

Art.  41.  Ils  doivent  prendre  avec  Ulilligence  toutes  les  me- 
sures pour  airrèter  les  coupables. 

Art.  42.  Quant  un  assassinat  ou  un  vol  aura  été  [ferpéiré,. 
un  Commissaire  de  police  sera  envoyé  sur  les  lieux  pour  faire- 
les  constatations  judiciaires.  Dans  lé  cas  offrant  une  certaine 
gravité,  les  gouverneurs  procéderont  eux-mêmes  à  ces  <îonsta- 
tations. 

Art.  43.  Pour  toute  personne  demandée  par  un  gduver- 
neur^-àf  an  autre,  les  mutéssarifs  peuvent  correspondre  direc- 
tement, et  là  personne  trouvée  sera  envoyée  où  besoin  sera. 

Art.  44.  Les  gouverneurs  sont  obligés  de  se  rendre  aux  in- 
cendies qui  éclateraient  dans  leurs  arrondissements  respectifs 
et  d'user  de  tout  leur  pouvoir  pour  les  faire  promptement  é- 
teindre. 

Art.  45.  Les  gouverneurs  doivent  s'entendre  par  écrit  avec 

le  Ministère  de  la  "Police,  et  d'après  le  règlenient  des  tribunaux 

civils,  si  les  sentences  rendues  par  les  tril}unaux  correctionnels 

(Medjlis-Témiz)  sont  dans    le  cercle    de  leur   compétence,  ils 

s'empresseront  de  les  exécuter;   dans  le  cas  contraire  ils  ea 
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r.eféreront  au  Miuistère  en  lui  somnellant,  par  un  rappori,  les 
âenteaces  en  les  faisant  accompagner  des  personnes  qu'elles 
concernent. 

Art.  46.  La  surveillance  des  prisons  à  Péra,  à  Scutari  et  à 
Tchekmedjé  est  confiée  au  commandant  des  zaptiés  et  la  di- 
rection à  un  directeur  spécial,  selon  les  dispositions  concer- 
nant les  prisons. 

AltribuHons  de  Caïmacams  (sous-gmiiernetirs). 

Art.  47.  Les  tribunaux  des  Caïmacamliqs  ont  le  droit  de 
«ger  et  de  prononcer  la  peine  d'emprisonnement  autant  que 
la  loi  des  tribunaux  civils  le  prescrit.  Les  Caïmakams  spat  te- 
nus d*exéçuter  les  sentences  de  ces  tribunaux  en  tant  qu'il  est 
de  leur  compétence;  a.u  surplus,  ils  doivent  en  référer  au  gou- 
-verneur  par  un  rapport,  et  lui  envoyer  le^  personnes  en  cause. 

Art.  48.  Les  Caimakams  n'oDt  pas  le  droit  d'emprisonner 
les  prévenus  pour  vol  ou  assassinat,  ils  doivent  les  envoyer  aux 
■gouverneurs,  en   lui  transmettant  les  informations  recueillies. 

Art.  49.  Les  Caïmakams,  secondés  par  les  zaptiés  et  les 
^commissaires  de  police. placés  sous  leurs  ordres,  doivent  veil- 
ler à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  publiques  et  mettre  toute 
leur  sollicitude  à  l'arrestation  des  malfaiteurs. 

Art.  $0.  Les  Caïmakams  doivent  transmettre  au  conseil  les 
4>rdres  du  mutessarif  et  les  requêtes,  ainsi  que  les  rapports  en- 
voyés par  les  différents  corps  de  garde,  ils  ne  peuvent  saisir 
aucun  tribunal  d'une  affaire  par  un  simple  ordre  verbal. 

Art.  51.  Les  Caïmakams  de  Fatih,  Eyoubf  des  Iles  des 
Princes  et  Cartal  dépendent  directement  du  gouverneur  de 
Stamboul;  les  Caïmakams  de  Yénikeui  et  de  Galata  du  gouver- 
neur de  Péra  et  le  Caïmakamliq  de  Beicos  du  gouverneur  de 
.Sctttari;  toutefois,  pour  les  matières  d'impôt  et  de  propriété, 
les  Caïmakamliqs  des  Iles,  de  Cartal  et  de  Beicos  relèvent  di- 
rectement du  Ministère  de  la  Police. 

Art.  52.  Les  requêtes  qui  parviennent  au  Ministère  de  la 
Police^aux  mutessarife  et  aux  Caïmakams  seront  enregistrées 
'  idans  des  registres  ad  hoc,  comme  les  autres  pièces. 
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Formation  des  irib%maux  civile. 

Art.  53.  Au  ministère  de  la  police  est  institué  un  tribunal 
Civil  a()pelé  Divani^Témiz  {cowv  d'appel);  à  chaque  mutes- 
,«arifliq  il  y  a  un  conseil,  correctionnel  (TémiZ'MedjIiss)^  à 
chaque  caîmakamliq  un  conseil  correctionnel  de  2e  ordre  (Du- 
t'a-Medjliss). 

Art.  54.  Le  Divani-Téniiz  est  composé  d'un  président  et  de 
six  membres  musulmans  et  chrétiens,  de  deux  juges  rappor- 
teurs, d'un  secrétaire,  d'un  sous- secrétaire,  de  deux  juges 
d'instruction  et  d'un  bureau.  < 

Art.  55.  Les  tribunaux  de  caïmakamliqs  ont  un  président 
et  quatre  juges  chrétiens  et  musulmans  et  un  nombre  suffisant 
des  greffiers  (kiatibs). 

Art.  56.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  composés  d'un 
président,  de  six  membres  chrétiens  et  musulmans,  d'un  nom- 
bre suflGsant  de  juges  rapporteurs,  d'un  secrétaire,  d'un  sous- 
secrétaire  et  d'un  nombre  suffisant  de  juges  d'instruction  avec 
leurs  écrivains. 

AttribtUions  du  Tribunal  Divani^Témiz  (Cour  d'appel). 

Art.  67.  Les  attributions  du  Dirofii-Témiz,  seVori  la  loi  exi- 
stant pour  les  tribunaux  civils>,  sont  les  mêmes  que  celles  des 
tribiiniiiix  de  même  ordre  exisLint  dans  les  vilayets,  compé- 
feâts  pour  juger  les  crimes. 

Art.  58.  Tout  procès  provoqué  par  la  publication  de  bro- 
<îhiifeis  ou  d'articles  dans  les  journaux,  qui  attaquent  des  per-> 
senhàlftés^^  àera  jugé  par  le  Divani  Témiz. 

Art.  59.  Les  éoeum«fnts  qui  seront  décrétés  par  le  Divani^ 
T^fz  sèftxnt  numérotés  et  enregistrés  au  greffe  de  ce  tribunal; 
fenregi&itremént  seira  fait  dans  l'ordre  suivant:  la  date,  les 
noms-  des  intéressés,  leur  nationalité,  le  nom  de  leur  quartier, 
la  nature  de  TaRkii^e;  !es  mêmes  indications  seront  portées 
sur  les  pièces  délivrées  aux  intéressés. 

Art.  60.  Les  procès  référés  au  Divani  Témiz  seront  ins- 
truits autant  que  possible  par  ce  tribunal;  les  parties  seront 
renvoyées  devant  la  commission  d'interrogatoire  accompa- 
gnées des  informations  recueillies  par  le  tribunal. 

Art.  si.  Un. accusateur  public  instruit  et  connaissantles  lois 


—  48  — 

sera  établi  auprès  du  Divani^  Térniz y  fom  éclairer  le  tribunal 
sur  la  gravité  des  faits  imputés  à  l'accusé. 

Art.  62.  Un  cahier  spécial  sera  tenu  par  chaque  juge  rap- 
porteur. Après  y  a,voir  enregistré  le  nom,  là  nationalit)^  et  le 
crime  des  accusés,  ces  juges  et  les  juges  d'instruction  procéde- 
ront à  l'interrogatoire  des  accusés. 

Art.  63.  Les  juges  rapporteurs  après  avoir  terminé  Tinter- 
rogatoîré,  devront  en  faire  un  résumé  qui  sera  signé  par  les 
juges  d'instruction,  par  lé  greffier  et  par  eux-mêmes.  Ce  ré- 
sumé sera  lu  devant  le  tribunal,  les  parties    étant  présentes. 

Art.  64.  Les  rapports  remis  au  Dkani-Téniiz  par  leè  jugés, 
rapporteurs  contiendront  toutes  les  informations  et  détails  par 
eux  recueillis;  ils  seront  lus  au  tribunal  en  présence  des  par- 
ties, du  juge  rapporteur  et  des  témoins,  qui  après  avoir  été 
confrontés,  entendront  prononcer  la  sentence. 

Art.  95.  Selon  lé  règlement  des  tribunaux  civils,  le  minis^ 
tère  de  la  police  pourra  exécuter  les  sentences,  prononçant 
jusqu'à  trois  années  d'emprisonnement.  Les  sentences  plus  ri- 
goureuses devront  être  expédiées  à  la  Sublime  Porte  pour  être 
approuvées. 

Art.  66.  Chaque  mois  sera  présenté  à  la  Sublime  PortQ,  de 
la  part  du  ministère,  un  rapport  du  Dkam-Témiz  contenant 
les  noms,  les  délits,  la  date,  la  nationalité,  Tarticle  appliqué, 
le  temps  de  la  condamnation  des  prisonniers  jugea  dans  ce 
mois. 

Art.  67-  Le  secrétaire  du  tribunal  est  obligé  de  délivrer  le  s 
sentences  selon  les  dispositions  établies  par  le  règlement  des^ 
"Vilayets;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  jresponsable.    - 

Art.  68.  Ainsi  qu'il  est  montré  au  règlement  des  tribunaux 
civils,  les  attributions  du  tribunal  correctionnel  sont  les.  mê- 
mes que  celles  des  tribunaux  correctionnels  des  sandjaks. 

Art.  69.  Les  articles  61  jusqu'à  6;j6  du.  présent  règlement 
s'appliquent  ainsi  aux  tribunaux  correctionnels  en  matière  cri- 
minelle. •  .  î  .    .    • 

AtttHbutions  dés  tribunaux  de  Caimacaniliqs. 
1    Art.  70.  Selon  le  règlement  des  tribunaux   citils,  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  Caimakamliqs  sont    les  mêmes  qu& 
celles  des  tribundut  de  Gazas,  en  matière  criminelletv' 
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Art.  71.  Comme  dans  ces  'tribunaux  il  .arrive  souvent 
qu*un  plaignant  n'est  pas  présent,  alors,  avec  l'approbation  du 
tribunal,  un  inspecteur  dç  police  (Tettissie)  sera  chargé,  de  re- 
présenter la  partie  plaignante. 

Manière  de  procéder  des  tribunaux, 

.  '      '  .       ■  ■  •  ■    .-    ■   ■ 

Art.  72,  L&&  tribunaux  en  général  tiendront  sé»ice  chaque 
jour  aux  Iiouros  fixées,  et  s'occuperont  des  différents  procès. 
Chaque  six  mois  sera  publié  un  avis  atinoniçant  les  heures'  d'ou- 
verture et  de  clôturé  des  tribunaux*. 

AfeT.  73.  Cet  avis  sera  publié  en  plusieurs  langues  et  affiché 
dans  le  salon  du  Ministère,  aux  autres  départements  de  la  po- 
lice, et  au  surplus  sera  publié  aussi  dans  les  journau)c. 

Art.  74.  Les  tribunaux  tiendront  séance  aux  hètires' indi- 
quées par  le  règlement  susdit  sans  que  le  président  puisse  tar- 
der, et  si  au  temps  fixé  quelqu'un  des  membres  n'est  pas  pré- 
sent on  procédera  comme  suit: 

Art.  75.  A  l'ouverture  des  tribunaux,  si  quelque  membre 
est  absent  sans  un  motif  justifié,  le  président,  pour  la  nremière 
fois,  doit  noter  son  absence  au  procès-verbal  et  rinvitelr  par 
écrit;  pour  la  deuxième  fois,  il  notera  son  tabsence  etluien- 
-verra  une  injonction  par  écrit;  pour  la  troisième  fois,  il  ré- 
férera par  un  rapport  au  caïmakam,  celui-ci  au  mutessàrifet 
ce  dernier  au  Ministère  de  la  police. 

Art.  76.  Pour  les  atfairés  civiles,  eii  matière  criminelle,  les 
parties  ont  le  droit  de  nommer  un  fondé  de  pouvoirs;  quant 
aux  procès  purement  criminels,  l'accusé  doit  jêtre  personnel- 
lement présent  et  il  peut  faire  présenter  sa  défense  par  un 
avocat. 

Art.  77.  L'avocat  doit  avoir  un  document  signé*  de  la  part  de 
la  personne  représentée  et  feonfirmé  par  l'autorité*  dont  il  re- 
lève; de  plus  H  devra  être  sujet  ottoman. 

Art.  78.  Le  président  du  Conseil,  pas  plus  qu'aucun  des 
membres,  ni  les  greffiers,  ni  le  président  des  juges  d'instru- 
ction né  peuvent  plaider  pour  les  accusés.  Les  membres  d'un 
tribunal  peuvent  toutefois  se  constituer  leurs  propres  avocats 
et  les  avocats  de  leurs  parents;  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  partici- 
pent pas  aux  délibérations  du  tribunal. 

4 
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Abt*  79.  Si  quelqu'un  îles  intér£ssès  ou  quelque. témoin,  par 
suite  d'iiB  ino4if  serifiux,  ifest  pas  en  éi^t  de  se  présenter  per- 
sonnelleflieitt  ponr  subir  son  Hiterro|;atoire,  un  juge  rappor- 
teur, accompagné  d'un  juge  d'inslrucUoa^  et  de  l'inspecteur 
de  la  Police,  se  rendra  chez  lui. pour  prendre  sa  déposition^  et 
après  l'avoir  prise  lUa  lui  fera  signer  et  la  signeront  eux^mê- 
4%^r  Lorsqu'il  »'0git  d'une  aflaire  importante,  un  uaônibrardn 
ij^liKMD^l  s^ra  adjoint  à  cett|^  (ii>aiini^iou  rogaloire. 

Abt.  90- 1*^8  p^rli^,  .^iisai  bien  que  les  témoins,  seront  in- 
terrogées par  le  président  .ou  par  un  membre  nommé  par  liii. 
JRpqi)an^  l'i^tegrcp^atoire, .  les  inteF()ellations  snut  défendues; 
j^ais  apjçès  qf^lak  (M^rsonneiqui  interroge  aura  fiai,  les  autres 
peuvent^  Sj'jjs  |^  ye^ileut,  demander  dtis  éclaircissements  sur  un 
.piPftçt.qAirfçpnque   . 

.  .^BT.  8).  Lfjs  dj&u^.  ;tie^*s»  de^  ni^^P^^*^  du  Iribânal  n'étant 
4>f^  préseots^  on  A?i'PVPcA4eVfi  point  fL\\\  .débals. 

Art.  82.  Les  parties  ne  pouF^qnt  pas  transiger,  au  moix^eut 
.qu^  TaQ'aiir/^j^^^scute  d;;||^  le  tribunal;  elle  continuera  à.  être 
4}ip;^|^. ^i, S|îjri tcninoée  seipn la  loi.:..  : 

.  .  ^i;i/§3.  U  iV.est  paiut^  permis  au  momculque.  l'affaire  s'e- 
^fÛ^if>e  dans;.le  Vribivinal  et  ^vpnt  ,que  Ks  dé.bats  commencent 
iie^SjB  çrpqoncerçjijj^tfe  ou:en  (iivcpr  d'une  des  parties. 

ApTvW^.Pepdapirjiudiençe,  leprésiiJeiil  ou  biqnles  membres 
s'abstiendront  de  s'interpelier  les  uns  les  autrjs  et  de  discuter. 

Art.  85  L'interf.ojjfit,oire^  terminé,  )es  parties  s^jpont  éloi- 
gné^es  et  le  pfés%nt  dfiina;;xjera  l'upiuiou  des  juges. 

Aj^^t.  86.  liC'présidçinjt  prononcera  .^un  avis  le  deçnier;  dans 
,^e  ç^  d'égfjJiJé  dqs  voix,  pour  les  affaires  civiles,  1^  voix  du 
Président  sera  prépondérante.  .   . 

•  Afti;.  Sl.tDa^s  vi^e^iro  les  membres  du  tri))qna}.décident 
à  r\iji^|i)ii^i4^  .  Qu  biei}.  à  1^  majorité,  et  dans  le3  affaires  cri- 
minelles il  doit  y  avoiff  pour  :la,inaj4^té  .a^  {poin^i  la$  deu^ 
Uers  ji^s.yqjx.     •.    y 

..Jg?x.  85.J^ps^pt^f}çe^.  t(çâvent  êli-e  enregistrées  sitôt  pro- 
f}pi)cée$,  etrlV  RH^i^^'^^:  ^^'.^  ^^^  cçi^mupiqM.er  aux  i^rties  iu- 

Art.  $d.  En  c^s  4*a||i|Sjincc  da  pjçésid^ent,,  le  membre  le  plus 
élevé  en  grade  au  tribunal  \§  -r^iplacera. 


.1 
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AjRT.  90.  Les  sentences,  une  fois  arrêtées  à  la  majorité,  sont 
bprs  de  discussion. 

Art.  91.  Pendant  Taudience,  tout  ce  qui  regarde  Tordre  est 
du  devoir  du  président. 

ART.  92.  Les  audiences  seront  publiques.  Les  assistants  doi- 
vent y  apporter  un  maintien  convervable  ,ejL  observer  le  silence. 
Les  contrevenants  seront,  par  ordre  du  président,  misa  la 
porte 

Art.  93.  Ceux  qui  se  permettraient  d'injurer  ou  menacer  le 
président,  juges  ou  autres  employés  du  tribunal,  seront  arrê- 
tés et  punis  selon  la  loi. 

Art.  9i.  Il  est  défendu  au  président  et  aux  membres  du  tri- 
bunal de  s'occuper  d'affaires  étrangères  à  l'audience. 

Art.  95. 11  est  défend^  au  présidçnt  et .  aux  membres  du 
tribunal  de  s'entretenir  en  secret  avec  les  accusés  et  les  té- 
moins séance  tenante. 

Art.  96.  A  x^baqne  tribunal,  il  y  aura  un  registre  où  les 
pièces  du  procès  seront  copiés  et  numérotée^  sq^s  le  scea^u  of- 
(fçiel  du  tribunal* 

i^RT.  97.  Pour  chaque  procte,  un  résupé  sera  fait  des ^^é- 
bats  et  des  papiers  remis  au  pmès  avec  la  date.  Ce  résijmé 
sera.signé  par  les  juges  présents*;  ensuite  le  greffier,  en  don- 
nera lecture  au  tribunal  qui  devra,  dans  ^espace  de  ^4  heures, 
r^opegistrer  au  cahier  officiel  du  tribunal;  il  sera  signé  par  lo 
pi;ésident,  les  juges  et  le.  greffier. 

Art.  9jB'  l^es  rapports  contenant  les  sentences,  une  fois  faits, 
)e$  papiers  concernant  le  juge^mant  sei;ont  conservés  par  le 
^rqffi^r  en  chef. 

Art.  59.  Oja,  doit  retrouver. su j*  les  n)inutes^  en  outre  de  la 
date  et  du  numéro  d'ordre,  les  nomsi>et  prénoms  des  î^ccùsées, 
le  lieu  de  leur  domicile,  leur  signalement  et  leur  nationalité^ 
l'article  appliqué  de  la  loi  et  I4  sentence  rendue. 

Art.  400.  Le  brouillon  de  la  senienoe  r/çndjie  sér^  livré  au 
greffier  qui  eii  fera  lecture:  après  avoir  été  appçoujvé  par  le 
tribunal,  il  sara  signé  par  le  président  et  par;l^i,  et  ei^suite  il 
^çra  renvoya  AU  bureaii  pour  étire  mî^' au  net,  ' 

Àî^T.  40!,J^es  rapports  des  seijtençés  puasses  au  net  et  visés 
par  le  président  et  par  les  jugés,  seront  envoyés  aux  endroits 


—  52  — 

compétents  pour  être  rais  en  exécution;  les  bronillons  con- 
senés  seront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  transcirits  dans  un 
livre.  =  ■ 


B.  Prérecture  de  la  \illé. 

ADMINISTRATION    MUNICIPALE. 


RÈGLEMENT 

<     É 

de  la  Préfeciure  de  Constant  impie  • 

(Le  20    Dzemairïul  Âkhîr  1235.) 


I . 


I     -  ■  ■  ■      , 

Afef.  1.  La  ville  dé  Constànlinople  avec  ses  dépendartcés  est 
divis'^s  en  quatorze  cercles. 

Art.  2.  Les  limites  des  cercles  formés  à  Conslantinbple  et 
dans  ses  dépendances  senties  suivantes:  1er  certle,  du  côté 
de  la  mer,  dé  YâîirKioski  jusqu*à  réchélle  de  Yéhi-kapou,  et 
dans  rintérîeur,  par  le  chemin  de  Lahga,  de  Bayazid  et  Sou- 
léimanîyé  jusqu'à  l'échelle  d'Oun  kapàni;  2ô  cercle  par  le  che- 
min de  liânga,'  depuis  les  quartiers  des  djamis  Bayazid,  Sàh* 
zadé  etFatih,  avec  le  littoral  du  dîétroit,  jusqu'à  Edirné-kapous- 
si";  3e  cercle,  tes  quartieris  compris  dans  le  littoral,  depuis  0- 
doun-ikapoussi  jusqil*â  Yédi  koulé,  et  de  là  à  Langa;  le  cercle,, 
les  endroits  se  trouvant  hors  des  murs,  depuis  Êyouï»,  Baha- 
riyé,  Kiaghidî-hànè  keuyi,  Ali  bey  keui,  et  Koutsouk-keui,  à 
Ayi  Stéphanos,  et  de  Makri-keui  à  Yédi-kouléis;  5è  cercle, 
Soudlîtja,  Haskeui  et' Kassim  Pacha;  6é  cercle,  '  depuis  le  déré 
4e  Kassim  Pacha,  en  comprenafit  Tatavlaet  Féri-keui,  jusqu*au 
déré  de  kiutsoûk.  Tsifllik  et  Téchelle  de  t)ôlma  Baghtsché, 
tous' les  fierix  se  trouvant  entre  ces  limites;  7e  cercle,  les  vil- 
lages situés  de  Dolma  Baghtsché,  par  le  rivage,  jusqu'au  Kayas; 
ei  dans  l'intérieur,  jusqu'à  Levënd  Tschiflliki  et  Chichli  Féri 
keui;  8e  cercle,  desKaya^  à  Kîredj-bournôu,  tous  les  lieux  se 
trouvant  sur  le  rivage,  ou  sur  là  voie  intérieure;   9é  cercle,  de 
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Kiredj  bournou  au  village  de  Belgrade,  et  do  là  à  Kéféli-keuî, 
et  à  Rouméli  Fénéri;  <0e  cercle,  les  villages  situés  depuis  A- 
natoli  Fénéri  jusqu'à  la  caie  de  Kanlidja;  Ile  cercle,  delà 
baie  de  Kanlidja  à  Tshenghel-keui;  121e  cercle,  les  villages  et 
lieux  situés  de  Havouz  bachi,  au  Tshair  Haïdar  Pacha,  du  côté 
de  Sélimiyé  Kischlassi,  et  deBouyuk  Tschamlidjaà  Téchelle  de 
Tshenghel  keui;  13e  cercle,  Haïdar  Pacha,  Kadi-keui,  Kour- 
Imghali  Derré,  Moda,  Kiutsouk,  Tchamlidja,  Eren-keui,  Bos- 
landji-bachi  keuproussou;  fis  cercle,  les  îles. 

CHAPITRE  I 

Altribntions  générales  de  la  Municipalilé   de  Consîanlinople, 

Art.  3.  La  Municipalité  doit  surveiller  toute  construction 
d'édifice;  avoir  soin  que  les  rues  soient  assez  larges  et  régu- 
lières; que  le  pavé  et  les  conduits  des  égouts,  tant  publics  que 
particuliers,  soit  convenablement  faits;  elle  doit  s'occuper  de 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  eaux  en  général,  qui  néanmoins 
continueront  à-  être  relativement  aux  actes  légaux  qui  les 
concernent,  sous  la  direction  du  Ministère  des  Yakoufs  impé- 
riaux; prévenir  les  dangers  résultant  d'édifices  qui  menacent 
ruine,  ou  qui  sont  mal  construits,  en  faisant  démolir  ces  édi- 
fices; faire  exécuter  tous  les  travaux  tendant  à  la  propreté  et  à 
l'embellissement  de  la  ville;  dresser  des  registres  qui  contien- 
dront le  plan  de  toutes  les  propriétés,  emplacements  et  édi- 
fices existants,  en  faisant  aussi  mention  des  propriétaires,  des 
valeurs  et  des  revenus  de  ces  biens;  faire  éclairer  les  rues  au 
moyen  de  gaz  et  de  fanaux;  élai^ir  et  arranger  les  échelles,  et 
en  formant  des  places  dans  des  endroit^  et  à  des  distances  con- 
venables pour  servir  de  dépôjg  d'objets  de  première  nécessité, 
tels  que  le  bois  et  le  charbon,  ainsi  que  de  matériaux  de  cons- 
truction, prendre  des  mesures  pour  faciliter  le  transport  de 
ces  objets;  empêcher  que  les  bêtes  de  louage  et  les  marchands 
ambulants  entravent  la  circulation,  et  à  cet  effet  leur  assigner 
des  endroits,  où  ils  doivent  rester;  bien  que  tout  ce  qui  re- 
garde le  bon  ordre  et  les  mœurs  publiques  soit  commme  par 
le  passé  du  ressort  de  la  Police,  la  municipalité  doit  néan- 
moins inspecter  avec  soin  tous  les  hôtels,  les  caffés,  les  casi- 
nos, les  théâtres,  et  autres  lieux  de  spectacle   et  de  réunions 
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publiques,  les  proinenadies  et  les  foires,  el  veiller  au  maiintîen 
«le  la  propreté  et  de  la  décence;  elle  l'éra  aussi  attention  aux 
voitures  de  louage,  aux  bateaux  des  échelles,  pour  y  constater 
les  conditions  de  solidité  nécessaires,  aux  botes  de  louage;  En 
un  mot,  elle  fera  des  efforts  constants  pour  que  chacun  des  ob- 
jets, si  dessus  mentionnés^  soit  soumis  à  l'ordre  el  aux  règles 
établies. 

Art;  4.  La  Municipalité  aiira  aussi  la  surveilhnce  des  poîdis 
et  mesures,  dont  elle  devra  consUtter  Texactilude,  si  p.  é.  lés 
kantars  el  les  balances  sont  vérifiés,  si  les  drahmes  et 
les  balances  sont  marqués  suivant  le  règlement,  et  si  les  dif- 
férentes aunes  ont  la  longueur  réglementaire;  Elle  veillera  sur 
le  prix  des  denrées,  sur  le  poids  et  la  qualité  du  pain,  feur  la 
propreté  des  fours,  à  ce  qu'on  ne  vende  point  de  viande^  d'ani- 
maux malades  ou  trop  faibles,  qu'il  soit  construit  des  abattoirs 
dans  des  endroits  convenables,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  bouche- 
ries dans  TiAtérieur  de  la  ville;  Elle  aura  sorn  qu'on  ne 
vende  point  de  cwnestible»  nuisibles  à  la  sanlé.'  En  faisant  vi- 
siter, par  les  médecins  de  chaque  cercle,  les  pharmacies  éta- 
blies dans  ce  cercle,  si  elle  y  trouve  des  médicaments  défendes 
ou  gâtés,  elle  s'entendra  avec  la  Direction  de  l'Ecole  de  Méde- 
iîine,pour  les  faille  jeter  el  remplacer  par  de  médicaments  frais. 
Elle  prendra  toute  mesure  utile  pour  la  conservation  de  la 
sente  publique;  elle  verra  à  établir  des  bains  de  mer  dans 
des  endroits  convenables;  à  construire,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  hôpitaux,  des  orphelinats,  des  dépôts  de  mendicité, 
et  des  écoles  de  métiers,  où  les  enfants  aveuglos  et  niuds,  les 
orphelins  et  sans  protection,  puissent  êtreélevés,  m\  les  pauvres 
et  dénués  de  ressotirces,  incapables  de  travailler,  puissent  être 
nourris,  et  par  conséquent  délivrés  de  la  nécessité  de  mendier. 
Elle  s'occupera  de  perception  des  impôts  de  toutes  les  corpoya- 
lions,  et  de  l'élection  des  chefs  et  des  membres  de  conseil  de 
ces  mêmes  corporations. 

CHAPITRE  II 

De  la  Préfecture  de  Constant inople. 

Art.  5.  La  direction  de  toutes  les  affaires  concernant  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  déConslantinople   et  de  ses  dépendances 
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osl  confiée  an  Préft»ldo  cette  ville,  au  Consefl  de  Préfecture,  'êf 
à  l'assemblée  généraïc  municipale.- 

CHAPITRE    III. 

"i  . 
Département  (h  Préfecture. 

Art.  6.  Le  dcparlenient  de  préfecture  se  compose  d'un  sott«h 
préfe^  d'un  directeur  de  la  comptabilité,  d'un  dîreéteur  des 
écritures,  d'un  clief  de  section  technique,  et  du  nombre  néces- 
saire de  commis  et  d'ingénieurs  attachés  à  leurs  bureaux. 

CHAPITUE     IV. 

■    ■      ' 
Devoirs  du  Préfet. 

Art.  7.  Le  préfet  de  Conslantinople  est  nartiitié  par  le 
Gotivcrnerfteht  Impérial.  .     i  » 

Art.  8.  Le  préfet  de  la  ville,  devant  exercer  une  surveillance 
générale,  lo)  surveille  !e  mode  d'administration  suivi  parles 
différents  cercles,  et  préside  le  conseil  de  préfedhiTé;  2o  il 
préside  1-assembiée  générale^  et'fe  (convoque  ^n  séances  ex- 
Craordinàires;  3o  s'il  en  voit  la  nféccssrfe,  H  dissout  ou  change 
Tés  conseils  de  cercle,  stir  l'c/rdrc  de  la  Sublrtne  Porte,  par 
suite  d'un  cïpè^é  d«  motifs  soumis  à  cet  effet;  4o  il  soumet  à' 
hi  Sublime  Porte  les  hbws  du  sous-çréffet»,  des  directeurs  d€f 
la  comptabilité  et  dos  écritures,  de  ringéniieur  en  cfteF  et  de^ 
Secrétaires  dû  Conseil;  ainsi  que  ceux  des  personnes  él\ies 
pour  les  postes  des  membres  ^  de  conseil  des  différenls  cer^^ 
municipaux;  4o  avec  î'api'robatitin:  des  conseils  municipaux, 
H  nomme  les  commissions  chargées  de  déterminer  la  vatewr 
des  propriétés,  et  d'établir  l'assiette  dé  l'Impôt,  et  il  leur  itt- 
drtD[ue^,  par  des  instructrons  spéciales,  la  marche  à  suivre  dans 
Fexercice  de  leurs  fondions.  Oo  il  applique  les  dispositions  é- 
tablies  par  les  règlements  contre  ceux  qui  se  refusent  à  payer 
Timpôt  légal.  7o  En  recevant  les  budgets  annuels  de  chaque 
cercle,  les  papiers  concernant  l'emploi  de  ses  revenus,  et  l'é- 
tat de  ses  finances  en  général,  ainsi  que  les  rapports  adressés 
par  les  conseils  des  différents  ccrdes  municipaux -jrelative- 
inent  à  des  emprunts  et  à  d'importants  embellissci^ents  de  1% 
ville,  il  les  soumet  à  la  délibération  de  l'assemblée  générée, 
et  communique  aux  conseils  la  décision  qui    aur^  été.  pri§e  à 
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leMV  égard;  il  les  autorise. aussi  à  publier  leurs  avis,  rapports, 
budgets,  papiers  relatifs  à  l'emploi  de  leurs  recettes,  et  toute 
autre  espèce  de  communications.  80  Sur  la  proposition  des 
présidents  de  conseils  municipaux,  il  peut  nommer  ou  faire 
remplacer  les  employés  à  douze  mille  piastres  d'appointements 
par.  an  et  au  dessous. 

ART.  9.  Au  cas  où  ii  le  croirait  nécessaire,  il  peut  requérir 
l'assistance  des  autorités   militaires,   et  de  la  Police. 

CHAPITRE  V. 

Altribulions  du , Conseil   de  Préfecture. 

Art.  40,  Le  Conseil  préfectoral  est  aussi  apte  â  prononcer 
sur  les  différents  nés  de  la  discussion  des  affaires  de  son  ad-, 
ministration. 

Art.  4.4..  Il  procède  aux  enquêtes  à  l'égard  des  employés 
muoicipaux,  prévenues  de  vol  ou  de  vénalité,  et  les  envoie  en- 
suite au  Con^ii  d'Ëtut;  il  examine  et  résoud  les  procès  con- 
cernant la  remise  ou  la  diminution  d'impôts,  et  les  indemnités 
à  payer  pour  des  propriétés  dopt  on  aurait  disposé  en  vue  d'u- 
tilité publique,  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  contestations  sur- 
venues ^n^re  les  entrepreneurs  de  constructions  et  ouvrages  li- 
vrés par  les  conseils  municipaux,  et  les  différents  cercles;  il 
prend  eu  considération,  conformément  au  règlement  qui  les 
concerne,  les  rapports  présentés  par  lès  conseils  de  corpora- 
tion; il  s'applique  avec  soin  à  modifier  et  à  réformer  les  régle- 
meots  des -corporations  de  manière  à  favoriser  le  développe- 
iaent  et  le  progrès  ^des  arts  et  métiers;  à  établir  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  le  service  des  pompes  à  incendie  se 
fasse  avec  régularité;  et  à  former  des  musées  par  des  colle- 
x^tions  d'antiquités. 

chapitre  VI. 

Fùrmation  du  Conseil  de  Préfecture. 

Ant.  42.  Le  conseil  de  préfecture,  est  sous  la  présidence  du 
Préfet,  composé  de  six  membres. 

kïii.  43.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  et  rétri- 
bués par  lé  Gouvernement  Impérial. 


•>. 
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Art.  44.  Le  jour  où  le  président  ne  se  trouve  pas  au  Con- 
:seil,  le  spus-préfet  eu  remplit  les  fonctions   ad  intérim. 

CHAPITRE  VII. 

Formatiofi  de  l'Assemblée  Générale, 

Art,  15.  L'assemblée  générale,  sous  la  présidence  du  Pré- 
i*et,  se  compose  des  présidents  de  conseils  municipaux  et  de 
trois  membres  de  chaque  conseil,  élus  par  les  membres  de  ce 
jfnéme  conseil. 

Art.  16.  L'assemblée  générale,  convoquée  tous  les  six  mois 
par  le  préfet,  est  en  permanence   pendant  un  mois  au  plus. 

Art.  47.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  pré- 
sents, rassemblée  ne  peut  prendre  une  décision;  si  toutefois, 
après  une  seconde  invitation,  les  membr^es  réunis  ne  sont  pas 
en  nombre  suffisant,  à  la  troisième  réunion  on  se  contentera 
des  membres  présents. 

Art.  48.  Au  cas  où  les  voix  géraient  partagées,  celle  du  pré- 
:sident,  ou,  en  son  absence,  celle  du  Vice-Président  forme  la 
majorité. 

Art.  49.  L'assemblée 'générale  élit,  à  la  pluralité  des  voix, 
d'entre  ses  membres  deux  vice-présidents;  en  l'absence  du 
premier  président,  celui  des  deux  vice-présidents,  qui  aurait 
réuni  le  plus  dé  voix,  en  remplit  les  fonctions;  le  secrétaire  de 
l'assemblée  générale  est  nommé  par  le  Président. 

chapitre  viii. 

Attribulions  de  r Assemblée  Générale, 

Art.  20.  Les  affaires  discutées  dans  l'assemblée  générale  se 
décident  à  la  majorité  des  suiTrages. 

Art., 24.  L'assemblée  générale  contrôle  les  budgets  des  cer- 
cles municipaux  et  de  la  préfecture;  elle  en  examine  les  re- 
gistres contenant  le  mode  d'emploi  des  recettes  annuelles,  et 
l'état  général  des  finances,  après  quoi  elle  décide  leur  mise  à 
exécution. 

Art.  28.  Pour  contracter  tout  emprunt  au  delà  de  la  somme 
dont  ils  sont  autorisés  à  disposer,  les  cercles  municipaux  ont 
besoin  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  et  d'une  or- 
donnance Impériale,  qui  sanctionne  cette  mesure. 
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AïiT.  ^3.  L'assemblée  générale  Jîicule  et'examïné  les-^iifo— 
jets  d'amélioralion  et  d'embëllisseniçnt  dé  là  ville,  tlèl  «JtH^ 
l'élargissement  des  rues,  la  formalion  de  jardins  et  de  places 
pour  ragrément  des  habilauts;  les  réglemcnls  (radministralioii 
prélcclorale,  et  toutes  les  questions  nmnicipale^  que  le  préfet 
stjumet  à  sa  décision.  En  se  prononçant  sur  ces  (ttffél^ts 
points,  elie  ne  met  à  exécution  aucune  mcsui^e,  avant  qu'elle 
soit  approuvée  i>ar  le  Gouvernement. 

CHAPITRE   IX. 

Collèges   éleiioraux. 

Art.  24.  Les  collèges  électoraux  sont  (ionvoqués  par  le  pré- 
fet, au  moyen  de  proclamftiions  ad  ho<^. 

Art.  25  Cetl^  convocalian  7i  lieu  quinxe  jours  au  pltife  tarif 
avant  le  jour  f\\é  pour  la  réunion   dos  Collège^. 

Art.  26.  Il  y  a  un  collège  électoral  pour  chaque  cei*dte  de- 
là ville;  et  tout  collège  est  présidé  par  le  président  du  conseil 
nmtiicipal  du  cercle.  ' 

Art.  27.  Le  président  choisit  quatre  personnes  parnn  lès^ 
plus  âgés  des  électeurs  pour  l'assister,  pendant  les  ^lertwns^ 
à  la  réunion  et  au  dépouillement  dés  suffrages.  Ces  persdtee^ 
forment,  avec  le  Secrétaire  Ju  Conseil  municipal,  u^  bureatï 
provisoire  pour  k  Collège  électoral.  ' 

Art.  28.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  roccàsffthï 
du  dépouillement  des  suffrages  sont  résolues,  d'un  commun 
accord,  par  le  président  et  les  membres  du  dit  bureau.  En  al~ 
fendant,  c'est  au  président  seul  de  surveillera  ce  que  ce  dépouil- 
lement se  fasse  avec  Tordre  requis. 

Art.  29.  Les  collèges  électoraux  ne  doivent  s'oCcùpér  que 
des  élections;  ils  ne 'sont  autorises  à  délibérèi*  sur  aucune  autre 
question. 

Art.  30.  Sur  Tordre  du  président,  il  est  d'îibord  dôtmé  le- 
cture des  noms  des  membres,  précédemenl  élus,  de  consBiïs; 
municipaux;  après  quoi  on  procède  pour  la  première  atméte^ 
par  voie  de  sort,  à  l'élection  de  la  moitié  de  ces  memfcre^les 
années  suivantes  sont  exclus  ceux  qui  ont  fini  Iti  temps  de  leur 
élection. 

Art.  31.  N'ont  point   le  droit  d'élection  les  po^sc^setnfs  rl& 
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propriélés  dont  le  reveim  aimuiel  est  évalàé  à  deux  niiHe  cinq- 
cent  piastres^  ni  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  elt  un  dti. 

Akt.  îJ2.  Tous  les  ans,  avant  la  convocation  des  collège^  èïe^ 
ctoraux,  on  dresse  des  catalogues  comprenant  les  noms  des  pro- 
priétaires qui  d'après  le  règlement  ont  le  droit  d'électeur,  ain- 
si que  de  ceux  qui  sont  éligibles;  ces  catalogues  sont  aflichés 
aux  centres  des  cercles. 

Art.  33.  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  conseils  munici- 
paux ceux  qui  n'ont  point  un  revenu  de  cinq  mille  piastres 
par  an;  ceux  qui  n'ont  pas  vingt  ans  accomplis;  ceux  qui  oui 
subi  une  condamnation  par  suite  de  crime  ou  de  délit;  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  auprès  des  cercles  municipaux,  o\p 
auprès  de  la  préfecture  de  la  ville;  les  entrepreneurs  de  toute 
sorte  de  construction  des  cercks;  ceux  qui  sont  en  activité  d(* 
service  dans  l'armée,  ou  à  la  police,  ou  quiont  des  charges  ju- 
diciaires dans  le  cercle. 

Art.  Si.  Personne  ne  peut  être  nommé  membre  de  deux 
«•onseils  municipaux  à  la  fois. 

Art,  35.  Ceux  qui  ont  fini  le  temps  fixé  de  leur  service  dani^ 
les  conseils  municipaux,  peuvent  être  réélus. 

AliT.  36.  Lorsque  le  président  aura  annonce  qu'il  est  temps 
que  les  élections  commencent,  les  électeurs  mettent  dans  une 
boîte  ad  hoc  les  cartes  portant  les  noms  des  personnes,  qu'ils 
ont  jugées  dignes  de  leur  choix;  ces  cartes  Sont  cachetées. 

Art.  37.  Chaque  électeur  inscrit  sur  sa  carte  d'élecfion,  se- 
lon la  classe  du  conseil  municipal,  pour  la  première  artnée  douze 
ou  huit  noms,  et  pour  les  années  suivantes  quatre  ou  six. 

Art.  38.  A  mesure  que  les  électeurs  jettent  leur  carte  d'éle- 
ctron dans  la  boîte,leurs  noms  sont  inscrits  dans  un  catalogue 

spécial. 

•  Art.  39,  Lorsque  le  temps  de  l'élection  sera  fini,  le  prési- 
dent du  conseil  procédera  à  l'ouverture  de  la  boîte  contenant 
les  susdites  cartes,  en  présence  des  électeurs  et  des  membres? 
du  bureau  du  collège  éleol«ral;  le  dépouillement  et  le  triage  dé 
«'^s  cartes  se  fera  par  ks  membres  du  dit  bureau.  Les  électeurs 
ont  bien  :1e  droit  d'assister  à  l'ouverture  de  la  boîte,  mais  il  n'est 
permis  qu'aux  membres  du  Ijureau  de  prendre  part  au  dépotiil- 
tement  du  scrutin. 
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Art.  "40.  La  boîte  destinée  à  recevoir  les  suffrages  que  les 
électeurs  apporteront  en  personne,  restera  exposée  pendant 
sept  jours  à  cet  effet;  passé  ce  terme,  personne  ne  sera  admis 
à  voter. 

CHAPItBï:  X. 

Administration  Municipale, 

Art.  41.  L'administration  de  chaque  cercle  municipal:  est 
^confiée,  sous  la  surveillence  générale  de  la  préfecture  de  la  viye, 
^  un  conseil  municipal 

Art.  42.  Les  travaux  énumérés  sans  l'art.  3  sont  du  ressort 
idu  conseil  municipal. 

Art.  43.  Tout  administration  municipale  se  compose,  sous 
ia  direction  d'un  président,  1o,  du  conseil  municipal,  et  2o,  de 
l'ensemble  des  employés  municipaux. 

CHAPITRE  XI. 

Fonctions  des  Présidents  des  Conseils  Municipaux, 

Art.  44.  Le  président  de  chaque  conseil  municipal  est  nom- 
flmé  et  rétribué  par  le  Gouvernement. 

Art.  45.  Le  président  du  conseil  étant,  pour  l'expédition 
4es  affaires,  d'intermédiaire  entre  le  conseil  du  cercle  et  la 
Préfecture,  t'est  lui  qui  rapporte  à  celle-ci  toutes  les  demandes, 
<ies  considérations  et  les  actes  du  conseil  municipal. 

Art.  46.  C'est  à  la  Présidence  de  convoquer  le  conseil  à 
chaque  réunion  de  collège  électoral,  et  dans  les  cas  où  elle 
déjugerait  à  propos,  de  le  convoquer  aussi  en  séance  extraor- 
dinaire. 

Art.  47.  Sous  la  surveillance  de  la  Préfecture,  le  président 
du  Conseil  municipal  doit  1o,  publier  les  lois,  règlements  et 
avis  concernant  les  affaires  municipales,  et  exécuter  les  dispo- 
rsitîons  y  contenues;  2o,  prendre  soin  des  rues  et  des  lieux  de 
fl*éimîon  publique,  les  mettre  et  les  maintenir  en  bon  état  ; 
^o,  percevoir  les  revenus  appartenant  au  cercle;  4o,  dresser 
le  bîfein  de  l'aimée,  et  le  présenter  au  Conseil;  s'occuper  de  la 
Impréparation  et  de  l'expédition  des  papiers  conceniant  les  dé- 
penses approuvées  par  le  Conseil;  5o,  surveiller  toutes  les  con- 
structions et  tous  les  travaux;   6o,   dresser  les  actes  d'achat  et 
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Vente,  et  de  partage,  et  procéder  h  toute  transaction,  dans  le& 
limites  établies  par  ce  règlement;  7o,  veiller  au  mode  d^emploi 
de  Vargent  que  le  budjet  aurait  mis  à  sa  disposition;  80,  diri-' 
ger  le  service  de  ses  bureaux. 

(Sopplément  ajouté  la  3  Saferde  l'an  1*287.> 

^  Le  président  du  Conseil  municipal  soumet  tous  les  mois  à* 
à  la  préfecture  un  résumé  des  receltes  et  des  dépences  du  cer- 
cle municipal;  ce  résumé  mensuel  est  contrôlé  au  conseil  de 
préfecture,  et  s'il  est  trouvé  en  règle,  Toriginalen  est  gardé  a» 
bureau  de  comptabilité  de  la  préfecture,  tandis  que  copie  léga- 
lisée en  est  transmise  h  la  présidence  du  cercle,  pour  servir  de- 
titre  au  Conseil  municipal. 

Art.  48.  Les  avis,  les  ordonnance^',  ainsi  que  autre  papier" 
ou  titre,  doivent  porter  la  signature  du  président  et  celle  dir 
secrétaire  général. 

CHAPITRE  XII. 

.  Attribuliom  dn  Conseil 'JUnnicipal, 

Art.  49.  Les  membres  du  Conseil  municipal  de  chaque  cer- 
cle sont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  9,  élus  par 
les  habitants. 

Art.  50.  Suivant  l'étendue  et  l'importance  du  cercle,  les 
membres  du  conseil  jfnunicipal  sont  au  nombre  de  douze,  0» 
de  huit. 

Art.  51.  Comme  il  est  dit  dans  l'art.  30,  la  première  année 
la  moitié  des  membres  est  renouvellée  par  voie  de  sort,  et  le& 
années  suivantes,  sont  écartés  ceux  qui  ont  fait  le  temps  bien- 
nal de  leur  élection. 

Art.  52.  Le  conseil  municipal  se  réunit  une  fois  la  semaine. 

Art.  53.  En  cas  de  besoin,  le  Gouvernement  Impérial  sus- 
pend ou  renouvelle  tout  le  conseil  municipal,  sur  la  proposition 
de  le  Préfecture. 

Art.  54.  Le  conseil  municipal  doit  examiner  et  arrêter  le 
budget  que  le  président  lui  aura  présenté;  prendre  connaissance 
des  papiers  concernant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'emploi 
des  receltes  du  cercle,  et  l'état  général  de  ses  finances  et  exer- 
cer un  contrôle  minutieux  à  ce  sujet  ;  décider  les  questions 
touchant  l'administration  des  propriétés   particulières  du  cer- 
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<:le,  rechange,  le  parljj^e  el  la  vente  de  ces  propriétés,  ou  Ti^c- 
fl^uisilion  de  nouvaux  biens;  les  ouvrages,  qui  doivent  se  fajre 
d^ns  le  courant  de  Tannée,  les.  partager  entife  les  différenls 
4juarlièrs  d'après  les  b3soins  de  chacun  d'eux;  tracer,  élargir, 
ou  niveler  des  rije^;  sQuoiij^sionner  des  t/ravawbx  publics  el  des 
f^m^rages  importants,  et  se  prononcer  sqr.toutii  eijpèce  d'anàélio- 
raiipns,  ayant  trait  à  la  municipalité. 

Art-  55.  Pendant  la  séance,  on  prend  note  des  délii^érations 
ilji  conseil;  le  compte-rendu  de  la  séance,  après  avoir  été  lu  de- 
i'jkiU.les  membres  présents,  si  ceux-ci  le  confirment,  est  ensi^j^ 
signé  par  le  prési(lent  et  par  les  dits  membres. . 

Art.  56.  Les  décisions  du  Conseil  se  renflent  à  la  pluralité 
4es  voix.  Si  deux  d'entre  les  membres  le.  demandent,  on  va 
jjU  scrutin  secret.         , 

Art.  57.  Si  les  suffrages,  celui  du  président  cotppris,  sont 
partagées,  le  vote  du  président,  et  en  l'absence  de  celui-ci,  Itî 
"vote  du  vice-président  fait  pencher  îa  balance. 

Art.  58.  Si  les  deux  tï6^rs  dqs  membres  ne  sont  pas  présents, 
une  décision  ne  peut  avoir  lieu;  néanmoins  si,  après  deux  ipvi^ 
talions  ad;;essés  aux  membres  par  écrit,  le  nombre  requis  li^est 
pas  obtenue,  à  la  troisième  invitation  ladécision  des  menvbres 
présents,  quelqu'en  soit  le  nombre,  est  valable. 

Art.  59.  Les  membres  qui,  sans  motif,  ne  seraient  pas  ve- 
nus trois  fois  de  suite,  sont  censés  avoir  donné  leur  démission; 
en  ce  cas,  comme  au  cas  de  démission  formelle,  ou  de  uiort 
d'un  des  membres  du  conseil,  ce  menjbre  est,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Préfecture,  remplacé  par  une  personne  convenable 
d'entre  celles  qui  auraient  réuni  le  plus  de  suffrages  dans  lès 
élections. 

Art.  60.  Le  Conseil  municipal,'  ayant  égard  à  l'étendue  et  aux 
ressources  du  cercle,  en  organise  le  service,  el  fixe  les  appoin- 
tements des  employés  en  faisant  son  rapport  à  la  Préfecture^ 

CMAPITAE    KIII. 

Concernanl  le  service  du  Vice^préshleni. 

Art.  64.  Tout  conseil  élit,  à  la  pluralité  des  voix,  deux  Vice- 
jî.résidents.  Le  service  des  "Vice-présidents  est  gratuit,  el  dure 
mn  an. 
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A^iT.  êS.  En-  Tabsence  du  premier  président,  Yan  des  Vice- 
présidents  préside  le  Conseil  pendant  la  séance. 

Art,  63.  La  préséance  dans  le  Conseil  appartient  à  celui  des 
Viû^présidenls  qui  âHrait  obtenu  le  plus  êè  suffrages. 


RÈGlEMEiST 
â^udme  cercle  Municipal^  comprenant  Pém  et  GMata, 

iLe  24    Chcwari274) 

De  la  Composition  dit  Conseil. 

ART.  1.  Le  Conseil  Municipal  se  composa  de  13  membres, 
rsavoir. 

lo  d'un  Président. 

Uo  de  douze  membres,  dont  4  Conseillers,  (jui  pre.nue.nt  dans 
leurs  Tongs  deux  ^uiiee-^Présidents»  ' 

3o  d'un  adjoint  au  président. 

ila  d'uft  Secréiaire  Général. 

Bp  d'uq  trés<>ri^r. 

6o  de  (imx  Secré.taireg  interprètes. 

7o  d'un  Ingénieux^  civil. 

^  4"nfi  .i^rclyt^cte. 

Am.  8v  Le  Préskloui  ^sX  nommé  par  Iradé  Unpérial;  la  du- 
réÊ^  dp  s@%  fp/icMoiiS.  Q^linciéterminée;  ellçs  spat  gratuites. 

Art.  3.  11  préside  le  Çayseil  Municipal  et  le  convoque  ex- 
traordinairement  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Art.  4.  Le  Président  signe  au  nom  du  Conseil  les  actes, 
arrêtées,  dédisions,  nominations  et  quittances. 

Art.  5.  11  est  l'intermédiaire  obligé  des  rapports  du  Conseil 
:X9tc  le  gouvecneinent,  auquel  il  transmet  les  v(eux>  les.  de- 
mandas et  led actes  .du  Con^il  pour:  obtenir  la  sanction  de 
^autorité  supérieure.  .... 

'  -  '^"    Des  Gmtmllers* 
jJLrt;  6.  Les  Conseillers  sont  nommés  par 'Iradé  Impérial;  la 
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durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois   années;  elles   sont  gra- 
tuites. 

Art.  7.  En  cas  de  décès^ .  d'absence  ou  de  m^adie  proton- 
gée,  comme  tout  autre  empêchement  de  Fun  des  membres,  le 
Conseil  adressera  à  rautorité  supérieure  une  liste  de  trois  noms 
parniis  lesquels  sera  pris  le   nouveau  Conseiller. 

Des  Vice- Présidents. 

Art.  8.  Les  \ice-Presidents  seront  nommés  à  la  majorité 
absolue  des  voix  par  les  Conseillers  et  prix  exclusivement  dan» 
leurs  rangs;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  années^ 
elles  sont  gratuites. 

Art.  9.  Le  plus  âgé  aura  la  préséance. 

Art.  10.  Le  Vice-Président  rem.place  le  Président  en  cas 
de  maladie  ou  d'empêchement  quelconque  avec  tous  les  pou- 
voirs inhérents  à  la  qualité  du  Chef  du  Conseil. 

De  V Adjoint. 

Art.  h.  L'adjoint  est  pris  en  dehors  du  Conseil;  la  durée* 
de  ses  fonctions  est  indéterminée;  elles  seront  rétribuées. 

Art.  42.  11  est  nommé  par  le  Conseil. 

Art.  13.  L'adjoint  assiste  le  Président  dans  l'exécution  des 
ordres  et  arrêtés  municipaux  conformément  à  leur  leneur  et 
constitue  le  pouvoir  exécutif  de  l'autorité  Municipale. 

Art.  14.  Il  adresse  ses  rapports  au  Président;  « 

Art.  15.  il  contre  signe  tous  les  actes  émanés  du  Président. 
par  le^présideni,  et  tous  ceux  émanés  du  Conseil  par  le  GMseil. 

Art.  16.  Il  peut  être  mandé  et  entendu  par  le  Conseil^  sans^ 
faculté  d'assister  à  ses  délibérations. 

il  •  « 

Du  Secrétaire  Général. 

Art.  47.  Le  secrétaire  général  est  nommé  par  le  Conseil;, 
ses  fonctions  sont  rétribuées. 

Art.  18.  Il  n'a  point  voix  délibérative  aux  actes  du  Conseil 
et  ne  se  présente  âtix  séances  que  lorsqu'il  est-mandé  {to-  le 
Conseil  ou  le  président.  :  t. . 

Art.  19.  Il  adresse  ses  rapports  au  Conseil. 

Art.  20.  Il  dirige  et  inspecte  les  Lureaux,  surveille  la  clas-- 
fiification    et  la  bonne  ^tenue  des  ^archives,  rédige  tous  actes^ 
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avis,  proclamations,  contrôle  la  délivrance  de  tous  bons  et 
mandats  d'encaissement  de  tous  droits  et  taxes  et  contre  signe 
tous  actes  émanés  par  le  Président  ou  par  le  Conseil. 

Art.  21.  Il  est  le  chef  du  personnel    des  Bureaux. 

Art.  22.  H  est  spécialement  chargé  du  contentieux,  des  re- 
lations avec  les  Chancelleries,  auprès  desquelles  il  représente 
le  Conseil,  et  remplit,  dans  leConseil,  en  matière  contentieuse, 
les  fonctions  de  procureur-général  de  la  Commune. 

Du  Trésorier. 

Art.  23.  Le  Trésorier  est  nommé  par  le  Conseil  et  choisi 
parmi  ses  membres.  La  durée  de  ses  fonctions  est  indétermi- 
née; elles  sont  gratniies. 

ÀiRT.  24.  Le  Trésorier  est  exclusivement  responsable  des 
fonds  qui  lui  sont  confiés.  Il  a  le  choix  et  la  nomination  d'un 
Vice-Trésorier,  d'un  commis  et  de  plusieurs  percepteurs,  tout 
pris  par  celui  et  rétribués  par  lui,  en  dehors  du  Conseil;  il  les 
destitue  et  les  remplace  à  son  gré. 

Art.  25.  Il  répond  de  toutes  les  sommes  touchées,  comme 
des  espèces  reçues  et  du  montant  des  quittances  qu'il  n'aura 
pas  fait  rentrer  par  négligence  ou  par  faveur  constatée. 

Art.  26.  Les  cotes  des  contributions  une  fois  arrêtées,*' si- 
gnées, paraphées  et  remises  au  trésorier,  celui-ci  devra,  après 
trois  sommations,  faites  aux  débiteurs  récalcitrants,  adresser 
son  rapport  au  Conseil,  soit  sur  les  erreurs  qui  pourraient  a- 
voir  donné  lieu  aux  réclamations  des  contribuables,  auxquel- 
les il  sera  fait  droit  sans  délai,  s'il  y  a  lieu,  soit  sur  leur  sim- 
ple refus  de  s'exécuter,  auquel  cas  le  Conseil  avisera  et  pro- 
noncera la  mesure  dont  il  est  question  à  l'article  86. 

Des  SecrétaireS'-Inter prêtes. 

Art.  27.  Les  secrétaires  Interprêles  sont  pris  e&  dehors  da 
Conseil;  ils  sont  rétribués. 

Art.  28.  Ils  sont  nommés  par  le  Conseil. 

Art.  29*  Ils  doivent  être  également  versés  dans  tes  langues 
turque  et  française.   ■ 

Art.  30.  Ils  rédigent  au  besoin  les  procès-verbaux  des  séan- 
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tes  et  sont  à  la  disposition   du  Préàideat  et  du  Conseil  pour  la 
Confection  de  tous  actes  quil  appartiendra,  r 

Art.  31.  Ils  n*6nt  point  voix  délit>éraiive  ^ux  actes  du  Con- 
seil. 

De  ringénmtr  et  de  r Architecte, 

AUT.  3^.  UingénieuT  et  Tarchitecte  sont  à  la  nomination  du 
Conseil.  Ils  ne  pe«v€Jnté!ce  pris  q.ae  parmis  les  ingénieurs  et 
les  architectes  qui  ont  fait  des  études  régulières  et  qui  sont 
munis  des  diplômes. 

Art.  33,  Ils  sont  rétribués. 

Art.  34.  Ils  lèvent  les  plans,  font  les  devis  et  estimations, 
«t  répondenl  de  rexéculion  des  travaux  qui  leur  sont  respecti- 
vement, confiés,  tant  quant  à  la  durée  et  à  la  solidité,  des  tra- 
vaux exôculés  que  quant  à  l'exactitude  de  leurs  devisât  estima- 
tions. 

Art.  35.  Ils  ont  le  choix  des  surveillanls,  des  conducteurs, 
des  ouvriers,  de  la  nature  des  matériaux  euiployés  et  ils  en  ré- 
.pondent  comme   du^prix  auquel  ils  ont  été  acquis.  . 

, Art  36.  De  même  ils    répondent    du  préjuiiice    causé    aux 
tiers  par  leur  fait. 

Art.  37.  En  cas  d'adjudiçaiion  de  travaux  à  des  tiers  entre- 
preneurs, ils  en  surveillent  rexécution  et  en  répondent  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  3ii.  Les  payements  sont  effectuées  par  le  Trésor,  jus- 
qii^à  concurrence  des  sommes  ordonnancées  par  le  Conseil,  sur 
un  mandat  dà  l'Ingénieur  civil  et  de  rarcliitecte,  chacun  en  ce 
r]ui  le  concerne, 

Art.  3Ô,J1s  rendent  leui's  comptes  au  Conseil  et  justifient  do 
leurs  moindres  dépenses. 

Art.  40.  Il  leur  pst  foriflpjllement  interdit  de  se  charger  de 
travaux  pour  le  compte  de  tiers  autrement  qu'avec  l'autorisa- 
tiou  do  Coivseii  du(|uel  il  se-  oonsacreiit  exclusivement. 

Des  Séances/'  .      ,"'  ' 

A»Tl  41.  Le«  séances  sie  .tiendront  :  dans  lelocol  ^eqté  ad 
hoc  à  la  Municipalité  dès  que  celle-ci  aura  été  en.  mesura  d'y 


•»». . 
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Anr.  42.  H  y  aura  au  moins  deux  séances  par  semaine.  En 
outre,  le  Président  pourra  convoquer  extraordinairement  lé 
Conseil  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  43  11  sera  tenu  procès-verbal  par  les  secrétaires  en 
français  et  en  turc  des  discussions  et  des  résolutions  du  Con- 
i^eil,  du  vote  avec  la  désignation  des  membres  présents  et  ab- 
sents et  du  chiffre  de  la  majorité  et  de  la  minorité. 

Art.  44.  A  l'ouverture  de  chaque  séance  on  lira  le  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  lequel,  après  avoir  été  coUa- 
tionné  pour  traduction  conforme  et  paraphé  par  les  interprètes, 
sera  signé  et  paraphé  par  le  Président  et  les  membres  du  Con- 
seil. 

Art.  45.  Le  procès-verbal  signé,  nulle  réclamation  en  recti- 
fication ne  pourra  être  admise. 

Art.  46.  Lorsque  deux  membres  en  feront  la  demande,  le 
Conseil  se  formera  en  comité  secret;  dans  ce  cas  le  plus  jeune 
des  membres  tiendra  le  procès  verbal  de  la  séance. 

Art.  47.  Nul  des  membres  ne  pourra  se  dispenser  d'assister 
aux  séances  ordinaires  et  extraordinaires  sans  justifier  vala- 
blement son  absence.  A  défaut,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  100  piastres  laquelle  pourra  être  portée  jusqu'à  500  en  cas 
de  récidives  répété£s  et  suivies,  et  sera  le  produit  de  ces  a- 
iriéndcs  affecté  à  un  fond  spécial  destiné  aux  indigens  de  la 
Commune. 

Dit  Vote. 

Art.  4B.  Le  vote  aura  lien  à  la  majorité  absolue  des  voix  et 
au  scrutin  secret. 

Art.  49  Le  Cpnseil  ne  pourra  voter  que  lorsqu'il  y  aura 
neuf  membres  présents;  dans  ce  cas  le  vote  ne  sera,  valable 
qu'à  la  majorité  des  voix. 

Art.  50.  Toutefois,  lorsqu'après  deiu-  convocations  sucoes- 
sives  faites  par  le  Président  à  trois  jours  d'intervalle  et  d:^ment 
constatées,  les  membres  du  Conseil  ne.  se  seront  pas  lémiii  en 
nombre  stiffiBant,  la  délibération  ppise  à  1^  3me  cosivt^cation 
sém  vakble  quel  que  soit^  Je.  nombre  ^stnembv^»  présents. 

Art.  d|i;  En  cas  de  pa^^tage  des  voix,  celle  du  Pré^dent  ou 
du  Vice-Président  qui  la  remplace  est  prépondérante. 
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Art.  52.  Est  et  demeure  exceptée  la  disposition  portée  à  Tar- 
iicle  85. 


DEUXIÈME  PARTIE 


DU    RÈGLEMENT  OaGANIQUE. 

Des  Attributions  du  Conseil. 

Art.  53.  Tout  ce  qui   touche   à  la  salubrité  et  à  l'agrément 

des  citoyens  rentre  dans  les  attributions   du  Conseil  Municipal. 

La  voirie  à  jour  comme    la  voirie   souterraine,    le  pavage^ 
l'éclairage^  le  balayage,    l'arrosage,   l'élargissement,  l'aligne- 
ment, le  nivellement   des  rues,  les  systèmes    des  égouls,  des^ 
conduits  d'eau,   du  gaz,   et  en  général  la  bonne    tenue   de  la 
voirie  dans  toutes  ses  parties,  la  démolition    des  édifices  me- 
naçant ruine  ou  d'une  construction  défectueuse,  le  contrôle  des 
subsistances  et  deqrées  alimentaires,  destinées  à  la  .consoma- 
tion  locale  comme  de  la,  fabrication  et  du   débit   de  toutes  les 
boissons   fermeulées  et  spiri tueuses,   la  fixation   des  mercu- 
riales par  suite  d'entente  entre  tous   les  Conseils  municipaux,, 
la  vérification  des  poids  et  mesures  servjint  à  la  vente  des  den— 
rées  publiques,  la  surveillance   des  lieux  publics  de  tout  genre:: 
théâtres,  ^foires,  marchés,    hôtels,  écoles,  bals  publics,  cafés,, 
estaminets,  tavernes,  etc.  ressortent  naturellement  des  attribu- 
tions du  Conseil- 

Art.  54.  Le  Conseil  arrête  et  établit  que  nul  ne  peut  parti- 
<;iper  au  bien  être  commun  sans  contribuer  aux  charges  com*- 
munes,  et  que,  dè^-lors,  quiconque  voulant  exercer  un  art.y 
un  métier,  une  profession  quelconque  et  n'étant  pas  soumis 
aux  taxes  immobilières,  doit  par  le  lait  seul  de  son  établisse- 
ment dans  l'arrondissement;  4o  fournir  les  garanties  nécessaires 
de  câ^cité  et  de  moralité  peur  l'exercice  de  son  état,  afin  d& 
ne  pa&  troubler  la  tranquillité  publique  et  le  bien  être  com- 
mun, etSo  participer,  soit  .sous  la  forme  de  droit  de  pateate^ 
ou  de  toute  autre,  taxe  qui  3era  jugée  conyenablel  aui^  agré- 
ments et  à  la  sécurité  que  les  inslîtutions  municipales  lai 
assurent. 
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Art.  55.  Tout  immeuble  qui  jouît  d'une  rente  est  seul  as- 
csujetti  à  la  taxe;  sont  exempté  de  tout  droit  les  immeubles 
improductifs. 

Art.  56.  Toutefois,  la  Municipalité  se  réserve  lé  droit  de 
laisser  aux  propriétaires  d^  terrains  non  bâtis  un  terme  de 
-cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
règlement^  passé  lequel  ces  terrains  seront  soumis  à  une  taxe 
établie  sur  le  pied  de  10  paras  pour  cent  piastres  sur  la  va- 
leur estimative  du  terrain. 

Art.  57.  Le  Conseil  arrête  et  établit  que  la  taxe  pèsera  ex^ 
clusivement  sur  le  propriétaire,  et  qu'elle  ne  pourra  être  exi- 
gible que  de  3  en  3  mois. 

Art.  58.  Sont  et  demeurent  entièrement  exemptés  de  toute 
4axe  quelconque  les  édifices  destinés  au  culte  de  toutes  leé  re- 
ligions, les  établissements  de  bienfaisance,  tels  qu'hôpitaux, 
hospices,  écoles,  etc,  ainsi  que  les  maisons  occupées  par  leurs 
propriétaires,  et  dont  le  loyer  annuel  n'excéderait  pas  la  somme 
de  4200  piastres. 

Art.  59.  Tout  immeuble  devra  acquitter  la  tax&  communale 
•sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  dans  son  état  actuel  sans  pré- 
judice toutefois  des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Expropriation' 

Art.  60.  Le  Conseil  arrête  et  établit  que  l'expropriation  par 
cause  d'utilité  publique  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  expertise 
et  estimation  contradictoire  entre  le  propriétaire  et  la  Munici- 
palité et  toujours  à  la  charge  d'une  indemnité  préalable  suf- 
fisante. 

Art.  61.  En  cas  de  non  entente  entre  le  propriétaire  et  la 
Municipalité,  le  Conseil  Municipal  adressera  requête  au  Conseil 
du  Tanzimat  qui  nommera  la  Commission  d'expropriation,  aux 
termes  de  la  Loi  récemment  promulguée. 
'  'Art.  62.  Pour  iês  terrains  et  immeubles  de  tout  genre  re- 
levant d'un  Vacouf  les  droits'  prélevés  par  celui-ci  seront  ga- 
rantis et  payés  par  le  Conseil  Municipal  qui  sera  tenu  d'avertir 
le  Vacout  des  vacances  de  tout  ayant  droit  et  la  prime  d'usage 
en  pareil  cas^  sera  acquise  à  la  caisse  Municipale. 


^  là  ^ 

iDti  BiidgeL 

Art.' 63.  Dès  que  le  cadastre  aura  été  achevé,  le  Préfehtetft 
du  Conseil  fera  dresser  le  budget  Municipal  des  dépenses  et  re- 
cettes et  le  présentera  à  la  dircufision  du  Conseil,  qui,  aprè» 
examen  des  iableaux  et  pièces  justificatives  à  l'appui,  Tétà^ 
blira  définitivement,  après  quoi  il  sera  soumis  à  rhomolo^a>- 
tion  de  la  Sublime  Porte^  sans  laquelle  il  ne  saurait  être 
-exécutoire. 

Art.  64.  Le  budget  Municipal  se  divise  en  ordinaire  et  «si- 
traordinaire. 

Art.  65.  Le  budget  ordinaire  se  compose: 

1o  delà  taxe  immobilière  sur  Téclairage  public  au  gaE,  à 
l'exèepliofi  de  l'éclairage  particulier  des  maisons  et  boutiques. 

%)  de  la  taxe  annuelle  et  ordinaire  pour  Tentretiien  et  la 
propreté  des  rues  et  pour  toutes  les  autres  parties^  du  servi6& 
^  la  voirie  communale.   * 

3o  des  droits «ur  les  contrats  de  location. 

4o  du  produit  des  droits  de  pesage  et  mesurage. 

6o  de  permis  de  bâtir 

6o  de  la  taxe  annuelle  «t  ordinaire  pour  le  service  des  p'MH- 
pes  à  feU. 

7o  du  produit  des  droits  établis  d'après  un  tarif  spécial  sur 
la  location  des  places,   dans  les  foires  et  les  marchés. 

8o  du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  lècation  sur 
la  voie  publique  et  les  placc^s. 

9o  des  droits  de  pateute,.  d'après  de  tarifs  dûment  autorisés. 

40  du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  s'il 
y  aura  lieu  des  actes  de  l'état  civil. 

4io  de  toutes  autres  actes  qu'il  appartiendra,  toujours  d*a- 
|Mrès  des  tarifs  dûment  autorisés. 

Abt.  66.  Le  budget  extraordinaire  se  compose: 

4o  du  produit  delà  taxe  immobilière  et  extraordinaire  pour  le 
pavage  à  neuf  des  deux  faubourgs  et  pour  la  constrtietionrd'un 
^stème  complet  de  voirie  souterraine^  d'après  un  nouveau 
pian, 

2o  du  produit  des  emprunts  conformément  à  Tarticle  76. 

3o  des  dons  et  libéralités  du  Souverain,  du  gouvernement  ou 
des  particuliers. 
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Art.  67.  Le  Conseil  admet  en  principe  Tégalité  là  plus  par^ 
faite  entre  tous  Les  quartiers  du  6ine  cercle.  Par  eonséquent 
les  taxes  provenant  d'un  quartier  ne  seront  pas  exclusivement 
affectées  aux  besoins  de  ce  quartier,  mais  seront  indistincte- 
ment employées  au  profit  de  tous  les  autres  quartiers. 

Art.  68.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  Municipal  éten- 
tle  les  améliorations  à  introduire  ou  quelques  unes  de  ces  amé* 
liorations  aux  quartiers  les  plus  éloignés  et  les  admette  à  la 
jouissance  des  bienfaits  des  institutions  communales,  ces  quar- 
tiers ne  seront  pas  soumis  aux  (axes  à  prélever  par  l'adminis- 
tration Municipale. 

Art.  69.  Le  Conseil  s'interdit  là  faculté  de  demander  aux 
contribuables  pour  les  deux  premières  taxes  dësi|^nées  à  l'art. 
66  plus  de  2  0(0  de  la  rt^nie  annuelle  de  chaque  immeuble. 

Art.  70.  Le  Conseil  s'interdit  légalement  la  (acuité,  pour  ce 
qui  regarde  la  taxe  extraordinaire  pour  le  nouveau  système  de 
voirie  à  jour  et  souterraine  à  établir,  de  demander  de  ce  chef 
plus  de  3  0|0  par  an  de  leur  revenu  aux  propriétaires;  les  tra- 
vaux à  exécuter  seront  en  raison  des  fonds  dont  la  Municipa- 
lité disposera  afin  que  les  contribuables  ne  soient  pas  assujettis 
à  des  sacrifices  trop  onéreux. 

Art.  1\.  Toutefois,  le  Conseil  se  réserve  le  droit  d'entre- 
prendre et  d'exécuter  ces  travaux  au  moyen  d'un  emprunt,  dont 
le  remboursement  devra  toujours  être  reparti  de  telle  sorte, 
que  chaque  propriétaire  ne  soit  pas  grevé  déplus  dé  ï  0(0  de 
surtaxe   extraordinaire  sur  son  revenu  aimùel. 

Art.  It.  Un  règlement  complet  sur  les  bases  qui  précèdent 
sera  délibéré,  arrêté  et  soumis  à  l'homologation  de  la  Stiblime 
Porte  dès  que  le  cadastre  aura  été  achevé. 

.     Sei'vke  des  Pompes  à  feu. 

Art.  73.  Un  service  régulier  des  pompes  à  feu  étant  le  plus 
Ij^rand  des  besoins  du  pays  et  la  plus  précieuse  garantie  de  sé- 
curité à  donner  aux  contribuables  eu  échange  des  sacrifices 
qu'ils  s'imposent,  le  Conseil  signalera  à  la  S.  Porte  les  exigen- 
ces si  légitimes  à  satisfaire  de  ce  clief  et  après  en  avoir  obtenu 
Pautorisation  nécessaire,  il  s'occupera  activement  de  cette 
branche  de  service  cdmniunal  en  s'étayajnt  des  connaiseances  et 
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de  rexpérience  d^hoimnes   spéciaux  qu*il  emploira    à  cet  eflet. 
Art.  74.   Un  règlement  particulier   sera  arrêté  et  soumis  à 
Tapprobation  de  la  S.  Porte. 

Acte  de  l'Etat  Civil. 

Art.  75.  Dès  que  le  cadastre  aura  été  acheré,  le  Conseil  avi- 
sera à  rétablissement  d'un  bureau  pour  la  tenue  des  actes  de 
l'étal  civil. 

Des  Emiyrimts. 

Art.  76.  Nul  emprunt  ne  pourra  être  contracté  par  le  Con- 
seil Municipal  qu'avec  l'acquiessement  préalable  du  gouverne- 
ment, qui  après  avoir  eu  connaissance  de  l'objet  auquel  il  sera 
affecté  en  garantira  le  remboursement  en  capital  et  intérêts  en 
cas  de  dissolution  du  Conseil  Itfunîcipal,  qui  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  de  l'emploi  des  sommes  empruntées. 

Art.  77.  Ceux  des  membres  qui  des  motifs  graves  auraient 
empêchés  d'assister  aux  séances  relatives  à  l'emprunt  pour- 
ront envoyer  leur  vote  par  écrit  au  Président  qui  le  fera  in- 
sérer au  procès-verbal. 

Art.  78.  L'emprunt  ne  pourra  être  contracté  que  par  un 
terme  qui  n'excédera  pas  S  ans  et  sur  la  base  des  res^urces 
assurées  pour  que  le  remboursement  soit  positif  dans  ce 
terme.  * 

Art.  79.  L'emprunt  ne  pourra  jamais  être  affecté  a  des  opé- 
rations douteuses  ou  aléatoires,  ni  porter  un  intérêt  trop  oné- 
reux, ni  excéder  le  montant  du  revenu  communal  de  deux 
années. 

Art.  80.  Le  Conseil  devra  toujours  avoir  pour  unique  objet, 
dans  l'emploi  qu'il  fera  des  fonds  empruntés,  l'utilfté  et  le  bien 
être  des  citoyens  à  l'exclusion    de  toute  idée  de  bénéfices. 

Art.  8t.  Une  Commission  de  troils  membres  pris  à  la  majo- 
rité des  voix  sera  chargée  de  signer  les  coupons,  obligations 
et  quittances,  de  recevoir  les  fonds  et  d'en  surveiller  l'emploi. 
On  confiera  les  fonds  au  Trésorier  ordinaire  ou  à  un  trésorier 
extraordinaire. 

Personnel. 

Art.  82.    Le  Conseil  fixera  dès  que  la  circonscription   de 
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Van'ondissement  lui  sera  exactement  connue,  et  aussitôt  après 
la  confection  du  cadastre,  le  tableau  des  agents  et  employés  de 
tout  ordre  et  de  toute  catégorie  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
la  bonne  exécution  du  service  communal  dans  toutes  ses 
parties. 

AliT.  83.  Tous  les  fonctionnaires  Municipaux  devront  être 
munis  d'une  lettre  patente  ou  d'un  signe  distinct  if  pour  se 
Taire  reconnaître  par  les  habitants  de  l'arrondissement,  par  les 
chancelleries  et  consulats  et  par  les  autorités  militaires  et  ci- 
viles, de  qui  ils  pourraient  requérir  assistance  et  main  forte. 

Art.  84.  Le  Conseil  se  réserve  de  faire  un  règlement  spé- 
cial sur  chacune  des  branches  du  service  communal  pour  le 
présenter  à  la  S.  Porte. 

Art.  85.  Il  ne  pourra  être  dérangé  aux  principes  et  disposi- 
tions du  présent  xèglement  qu'à  l'unanimité  des  voix. 

De  là  Sanction  Pénale  contre  les  \Récalcitrmîs'. 

Art.  86.  Tout  propriétaire  qu'après  trois  sommations  renou- 
^ellées  à  domicile  à  l'intervalle  de  5  jours  refusera  d'acquitter 
la  cote  de  contribution  communale  sera: 

4o  passible  du  payement  du  double  delà  cote  par  lui  due  et 

So  privé  de  la  libre  jouissance  de  son  domicile  par  deux 
gardes  municipaux  qui  lui  en  interdiront  l'entrée  et  la  sortie, 
ainsi  qu'à  «es  gens  de  service  et  à  tous  tiers  étrangers. 

Art.  87.  Si  la  maison  a  plusieures  entrées,  elles  seront 
toutes  gardées  et  interdites  à  tous,  jusqu'à  parfait  paiement  de 
ià  cote  due  et  de  l'amende  encourue  par  le  propriétaire. 

-  • .'  « 

Publications  et  Significations. 

Art.  M.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement, 
comme  tous  les  règlements  et  arrêtés  municipaux  à  intervenir 
concernant  les  habitants  de  l'arrondissement  et  qu'ils  auront 
intérêt  à  connaître  pour  s'y  conformer  seront,  pour  qu'ils  ne 
puissent  exciper  d'ignorance,  affichés  à  la  Municipalité  et  pu- 
bliés par  la  voie  des  feuilles  locales. 

Art.  89.  Tous  arrêtés  et  décisions  portant  sommation  pour 
paiement  de  taxes  oii  autres,  seront  communiqués  aux  inté- 
ressés à  domicile  par  un  huissier. 
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Rendement  des  Comptes, 

Art.  90.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Texpiration  de 
chaque  semestre,  les  comptes  de  Tadministration  Municipale 
seront  clos  et  après  avoir  été  examinés  et  vérifiés  par  le  Con- 
seil, signés  et  paraphés  par  le  Président,  le  trésorier  et  ati 
moins  trois  conseillers,  seront  soumis  à  la  sanction  de  la  S. 
Porte  et  rendus  publics  par  la  voie  de  Tune  des  feuilles  locales. 

Dispositions  TransiU>ires, 

ART.  91.  Le  Conseil  Municipal  n*entrera  dénnitivement  eu 
fonction  qu'après  honrologatfon  de  ce  règlement  par  l'autorité 
supérieure 

Art.  92.  L'époque  à  partir  de  laquelle  les  taxes  communales 
seront  dues,  et  les  habitants  de  l'arrondissement  tenus  de  se 
soumettre  aux  règlements  et  dispositions  des  autorités  Muni- 
cipales, sera  arrêtée  eu  Conseil,  afïichée  à  la  Municipalité  et 
rendue  publique  par  la  voie  de  la  presse  au  moins  un  mois 
d'avance. 

Dispositions  Supplémentaires. 

Art.  93.  Nulle  poursuite  ne  pourront  être  exercées  soit  par 
les  tiers  soit>  par  la  Police  contre  les  agents  Municipaux  en 
fonction,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartieuuent,  qu'après  en 
avoir  prévenu  le  Président  ou  à  sou  défaut  l'adjoioil^  et  en  a«> 
voir  obtenu  l'autorisation    par  écrit. 

Art.  94.  Quant  aux  poursuites  que  l'autorilé  Municipale 
aurait  à  exercer  d'uu  chiêl'  quelconque  contre  sqs  agents,  eUe 
avertira  la  Police  elle-même  et  demandera  l'application  de 
la  loi. 

Un  agent  du  Conseil  sera  délégué  auprès.. du  Tribunal  peur 
assister  à  l'examen  de  la  cause. 

Art.  d5.  Toute  place^  échelle,  tout  fossé,  rempart,  glacis  el 
auti^es  terrains  de  cette  nature  ne  sauraient  nullement  être  u-* 
tilisés  ni  transformés  sans  l'approbatiou  de  S.  M.  Impériale^ 
soit  que  ces  terrains  doivent  rester  ou  non  tels  qu'ils  sont  ou 
servir  à  quelque  objet  d'utilité  publique  et  d'embelUsseu^nt 
du  6me  cercle,  l'adminislration  Municipale  a  le  droit  decon- 
sulter  la  S.  Porte. 


E  - 


—  75  — 

Si  les  terrains  précités  ont  été  vendus  contrairement  à  fa 
disposition  précitée,  ou  si  Ton  a  changé  leur  destination,  la 
Municipalité  a  la  faculté  d'intenter  action  en  revendication,  de 
faire  ânnuller  tout  ce  qui  a  été  fait  eh  contravention  aux  fè^- 
gles  sus-mcntionnées  et  de  prendre  ces  terrains  soiis  son  ad-^ 
mînisiration  directe. 

AftT.  96.  Lorsque  les  autres  cercles  de  la  Capitale  auront  été 
constitués,  le  6me  cercle  sera  soumis  aux  mesures  générales 
qui  devront  le  régir. 

Règlement  relatif  à  kl  taxe  sur  les  animaux  . 

arrélé  en  date    du  1i  Mouharem  1281. 

Aat.  4.  Les  chevaux  de  selle,  de  voiture,  de  charge  et  autre» 
bétes  de  somme  se  trouvant  d{ins  Constantitiople  et  ses  Êiu»- 
bourgs  seront  enregistrés  par  les  Imams  et  les  Moukhtares  des 
€|uartiers,  et,  dans  le  \Ie  cercle,  par  les  soins  de  la  Municipa^ 
tité.  Soiit  exceptés  les  chevaux  des  écuries  Impériales^  des  ré- 
giments de  cavalerie  et  d'artillerie,  ceux  appartenant  aux  Mis- 
sions Etrangères,  et  les  clie\^ux  de  selle  des  généraux  et  diTi- 
ciers  de  Tarmée.  Les  chevaux  de  voilure  de  ces  derniers  seront 
toutefois  enregistrés.  ' 

Art.» S  S  est  établi  une  taxe  de  30  piastres  par  mois  pour 
les  chevaux  de  voiture^  de  40  piastres -pour  ceux  de  seUe,  de  & 
pia»ti«s  pour  les'  chevaux  de  charge,  les  mulets,  bœufs^  buies 
en  général,  de  même  qum  pour  les  chevaux  de  somme  servant 
également  de  monture  et  se  trouvant  entre  les  mains  des  jardi^ 
niers,  marchands  de  chaux/  porteurs  d'ean  et  autres  gens  feii- 
sant  partie  de  corporations,  et  enfin  de^  piastres  {M)ur  les  ânes. 

Art.  3.  Au  commencement  fie  (Chaque  mois,:  les  Imams  d«- 
Tront  encaisser  la  taxe  pour  les  animaux  se  trouvant  dans  les 
maisons  particulières  de  leur  quartier  et  en  remettre  le  mon- 
tant à  la  Préfecture,  déduction  faite  d'une  somme  de  2  1)2  o)a 
laissée  à  leur  profit.  La  taxe  devra  être  intégralement  perçue 
avant  la  fin  du  mois  sans  qu'il  reste  d'arriérés.  11  sera  dressé, 
et  remis  à  la  Préfecture  un  registre  revêtu  du  cachet  des  Mouk- 
tars  et  indiquant  le  montant  des  sommes  ainsi  encaissées,   les 
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noms  des  personnes  qui  auraient  des  arriérés  à  acquitter,  le 
nombre  et  Tespèce  des  [animaux  vendus  ou  achetés  dans  le 
quartier  ou  transportés  ailleurs.  Dans  les  quartiers  chrétiens 
les  Mouktars  et  les  Kéhayiis  seront  chargés  de  ce  service;  ils 
auront  la  jouissance  de  la  même  commission  pour  encaissement. 

Art.  4.  La  taxe  pour  les  animaux  se  trouvant  dans  lesmaisons 
sises  dans  les  limites  du  Yle  cercle  sera  perçue  par  la  Munici- 
palité, qui  retiendra  à  cet  effet  la  commission  de  2  4)2  o)o. 

Art.  5.  La  Préfecture  encaissera  en  général,  par  l'entremise 
des  Kéhayas,  les  taxes  à  percevoir  pour  les  chevaux  de  selle  et 
de  voilure  de  louage,  ainsi  que  pour  ceux  dont  se  servent  les 
individus  appartenant  à  des  corporations. 

Art.  ().  Le  registre  d'encaissement  pour  chaque  mois^  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  3,  sera  dressé  conformément  au  modèle  remis 
aux  Imams  des  quartiers  par  la  Préfecture,  qui,  de  son  côté, 
tiendra  un  registre  général,  destiné  à  être  présenté  au  Trésor 
en  même  temps  que  le  premier.  Les  Imams  sont  tenus  de  dé- 
signer les  personnes  qui  n'auraient  pas  acquitté  la  taxe  à  la  fin 
^u  mois,  et  la  Préfecture  s*empressera  de  faire  rentrer  les  ar- 
riérés. 

Art.  7.  Les  Imams,  Mouktars  .et  Kéhayas  convaincus  de  dé- 
tournements seront  punis  conformément  à  la  loi. 

Art.  8.  Les  Imams,  Mouktars  et  Kéhayas  seront  responsables 
pour  tous  les  cas  où  l'on,  aura  dissimulé  la  présente  des  bêtes 
imposées,  et  leurs  propriétaires  payeront  le  double  delà  taxe 
due  pour  tout  le  temps  écoulé;  ''  Les  arriérés  restés  4  la  charge 
des  personnes  qui  refuseraient  absolument  de  les  payer  seront 
prélevés  sur  les  appointements,  les  Séhims  ou  versements  de 
jDOukatas  que  ces  personnes  pourraient  avoir;  ils  seront,  dan$ 
le  cas  contraire,  recouvrés  par  le  séquestre  du  revenue  de  leurs 
immeubles  ou  par  tout  autre  moyen. 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

matières  Administratlwes» 

I. 

Attribution  de  la  Police. 

— 0 — 

A.  SurveillafU!e  des  déhits  de  boissons. 

RÈGLEMENT  Concernant  le  mode  de  perception  de  la  taxe 
de  dix  pour  cent  à  laquelle  seront  désormais  soumis  les  fa- 
bricants de  spirilueiiXj  en  remplacement  des  droits  abolis^ 
(Roussoumi  JUtidjtémia)  de  vingt  pour  cent. 

(Le  7  Sepher  1278-9  Août  1861.) 

Art.  4.  Tout  fabricant  de  vin,  d'eau  de  vie  ou  d'autres  spi- 
ritueux dans  la  capitale  ou  dans  les  provinces  sera  soumis  aune 
taxe  de  dix  pour  cent  sur  les  produits  de  sa  fabrication,  au  pro- 
fit du  Trésor. 

Art.  %  Après  la  saison  des  vendanges,  les  boutiques,  maisons 
et  magasins  des  fabricants  de  vin  seront  visités  par  le  préposé^ 
le  mouktar  et  les  anciens  du  quartier  ou  du  village;  ia  quantité 
de  vin  qui  se  trouvera  en  leur  possession  sera  évaluée  et  portée 
au  débit.  A  cet  effet  il  sera  tenu  un  registre  spécial  sur  lequel 
sera  inscrit  le  nom  de  chaque  fabricant  ainsi  que  la  quantité  de 
vin  en  sa  possession.  Le  propriétaire  apposera,  au  dessous  de 
cette  inscription,  sa  signature  ou  son  cachet.    ' 

Art.  3.  Après  les  vendanges;  la  quantité  d'eau  de  vie  qui  au- 
ra été  déjà  extraite,  ainsi  que  ceUe  qui  restera  encore  à  être 
extraite  du  niarc  réservé,  d'après  l'évaluation  qui  en  aura  été- 
faite,  sera  passée  au  même  titre  que  le  vin  et  de  la  manière  in- 
liiquée  plus  haut  au  débit  des  propriétaires. 

Art.  4.  Lorsque  la  quantité  et  la  qualité  du  vin  et  de  l'eait 
du  district  auront  été  ainsi  enregistrées,  les  mouktars  et  quel* 
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ques  notables  experts  seront  appelés  au  Medjlis  de  district  pour 
fixer  le  prix  de  ces  boissons  selon  le  prix  courant  de  Tendroit. 
Un  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet,  sera  envoyé  au  chef-lieu 
du  sandjaq  afin  d'y  être  examiné  et  approuvé;  après  quoi  le 
montant  du  droit  de  dix  pour  cent  à  percevoir  de  chaque  re- 
devable selon  la  quantité  de  vin  et  de  Teau  de  vie  portée  à  son 
débit,  sera  indiquée  à  côté  de  son  nom  sur  le  registre. 

Art.  5.  Deux-cents  okes  du  vin  fabriqué  dans  les  maisons 
seront  laissées  pour  la  consommation  personnelle  du  fabricant 
et  il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  sur  cette  quantité  ni  sur  des 
quantités  moindres.  Ainsi,  il  n'y  aura  lieu  d'enregistrer  que 
l'excédant  du  vin,  déduction  faite  de  la  qnantité  destinée  à  la 
consommation  personnelle  de  la  famille  et  fixée,  au  maximum^ 
â  200  okes.  Toutefois  si  le  fabricant  désire  vendre  une  partie 
de  ces  200  okes,  il  sera  tenu  de  payer  la  taxe  en  proportion  de 
la  quantité  du  vin  vendu. 

Art.  6.  La  perception  de  la  taxe  par  le  préposé  aura  lieu  au 
fur  et  à  mesure,  de  manière  à  ce  que  la  totalité  en  soit  acquit- 
tée avant  la  fin  du  mois  de  février;  chaque  fabricant  recevra  une 
note  indiquant  la  somme  dont  il  sera  débiteur,  à  raison  de  la 
susdite  taxe. 

Art.  7.  Le  registre  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  sera  tenu  en 
double  exemplaire:  l'un  de  ces  deux  registres  restera  entre 
les  mains  du  préposé,  le  second  sera  remis  au  medjlis  du  dis- 
trict. Les  noms  des  bourgs  et  des  villages  où  l'on  fabrique  le 
vin  ou  l'eau  de  vie,  ainsi  que  la  quantité,  le  prix  et  le  total  des 
taxes  à  prélever  sur  ces  boissons  devront  être  indiqués  dans 
un  tableau  sommaire,  lequel  sera  suivi  d'un  procès  verbal  et 
envoyé  au  chef  lieu  du  sandjak. 

Art.  8.  Dans  les  districts  où  est  situé  le  chef  lieu  de  la  pro- 
vince ou  dn  sandjak,  on  devra  se  conformer  a  la  règle  établie 
«i^dessus.  Un  tableau  sommaire  indiquera  la  quantité,  le  prix  et 
le  montant  de  la  taxe  du  vin  et  de  l'eau  fie  vie  fabriqués  dans 
les  districts  dépendanis  des  chefs-lieux  ainsi  que  dans  ceux  ad- 
ministrés directemenjl.  Ce  tableav  qui  sera  également  suivi  d*un 
procès  verbal  sera  en^yé  au  Ministère  Impérial  des  Finances. 

Art.  9.  Au  fur  eit  à  mesure  que  las  perceptions  de  la  taxe 
seront  effectuées,'  le  préposée»  fera  mention   au  dessous  des 
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noms   portés   sur    le  registre   ainsi    que  sur  les  notes  qui  se 
trouveront  entre  les  mains  des  redevables 

-J^T.  40.  La  taxe  sur  les  b<>issons  ne  sera  perçue  qu'une 
seule  fois.  Pour  que  les  bo  issons  qui  auraient  déjà  payé  la  taxe 
ne  soient  pas  de  nouveau  portées  sur  le  registre  de  Tannée 
suivante,  un  mois  avant  l'époque  de  la  nouvelle  récolte,  la 
quantité  de  celles  de  ces  boissons  qui  resteront  de  Tannée  pré- 
cédente sera  vérifiée  et  enregistrée  séparément,  et  le  solde  de 
4â  taxe  devra  être  acquitté  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février. 
Des  tezkérés  seront  délivrés  aux  propriétaires  pour  que  \m 
-boissons  de  Tannée  précédente  soient  dispensées  des  vérifica- 
tions de  la  nouvelle  année 

Art.  41.  Dans  les  fabriques  où  Ton  extrait  Teau  des  vie  des 
raisins  secs,  des  figues,  du  rhume  et  d'autres  articles,  on  pè- 
sera d'abord  ces  substances  et  après  qu'on  aura  reconnu  la 
quantité  d'eau  de  vie  qui  pourra  être  fournie  par  une  oke  de 
ces  matières,  on  en  fixera  le  prix  suivant  la  cote  de  l'endroit 
€t  la  taxe  de  40  o)o  sera  perçue  en  conséquence. 

Art.  42.  Une  taxe  de  40  o)o  sera  également  perçue  sur  la 
bièrre.  Toutefais  cette  boisson  étant  sujette  à. des  déchets  consi- 
dérables, il  en  sera  débuit,  ainsique  cela  se  prati  que,  le  20  o)o. 

Art.  43.  Il  ne  sera  perçue  dans  un  même  endroit  aucune 
taxe  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  sur  les  boissons  dont  la 
tax«,  aura  déjà  été  acquittée,  sauf  les  droits  de  douane  au  lieu 
de  rembarquement. 

Art.  44.  Tous  ceux  qui  voudraient  transporter  des  boissons 
4^ un  endroit  à  une  autre  seront  tenus  de  payer  le  montant  de 
«es  boissons  et  de  se  munir  d'un  lezkeré  (permis).  Il  sera  perçu 
une  taxe  double  sur  les  boissons  qui,  sans  tezkeré,  auraient  été 
transportées  d'un  endroit  à  un  autre. 

A  dater  de  la  publication  du  présent  règlement  celui  élaboré 
et  publié  antérieurement  sur  les  droits  réunis,  aujourd'hui  a- 
bôlis,  sera  considéré  ctonnne  abrogé. 


JLM. 
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AISNEXE 

au  Règlement  sur  les  spiritueux  du  9  Août  1861. 

Communiqué  aux  Légations  en  Mars  1869. 
(il  ajouter  à  la  fin  de  rarticle  2,) 

Dans  les  cas  où  un  sujet  étranger  se  refuserait  à  la  visite  de& 
préposés,  le  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  de  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  l'étranger,,  désignera,  sur  la  demande 
de  l'autorité  locale  et  dans  le  délai  le  plus  bref  possible,  un  dé- 
légué afin  de  procéder  à  cette  visite. 

Le  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  qui  ne  croirait 
pas  devoir  se  rendre  à  cette  demande,  sera  tenu  de  communi- 
quer par  écrit,  à  l'autorité  susdite,  le  motif  de  ce  refus,  et  1% 
contestation  sera  transmise  à  Constantinople  pour  y  être  exami- 
née, d'accord  entre  la  Direction  générale  des  Contributions  in- 
directes et  l'Ambassade  ou  la  Légation  de  la  nation  à  laquelle 
le  Consul,  Vice  Consul  ou  Agent  consulaire  appartient. 

(Article  nouveau  à  ajouter   au  susdit  Règlement), 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  commer- 
çants qui  fabriqueraient  du  vin  ou  des  boissons  spiritueuses 
au-delà  de  la  quantité  fnée  par  l'art.  5  du'  présent  règle- 
ment, seront  tenus  de  remettre  à  l'Administration  des  Con- 
tributions indirectes  une  déclaration  ii^diquant  le  nombre  des 
ocques  de  vin  ou  boissons  spiritueuses  qui  dépasserait  la 
susdite  quantité,  et  sur  cet  excédant  ils  devront  acquitter  lé& 
droits  établis. 

Toute  contestation  à  laquelle  pourrait  donner  naissance  la 
déclaration  ci-dessus  sera  portée  à  Constantinople,  comme  il  a 
été  déjà  dit  à  l'article  2. 

Le  présent  Règlement  ne  sera  pas  applicable  aux  Consuls^ 
et  Vice-Consuls  non-commerçants,  puisque  les  boissons  qu'ils- 
feraient  fabriquer,  sont  censées  destinées  à  leur  usage  per- 
sonnel. 


RÈGLEMENT  Concernant  le  droit  de  Patente  à  percevoir  à 
partir  du  1)1  S  Mars  1866  des  débitants  de  boissons  par 
verre  et  par  mesurey  établis  soit  à  Constant inople,  dans  les 
faubourgs,  les  villages  du  Bosphore,  et  aux  îles  des  Princes^ 
soit  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  territoire 
Ottoman,  et  applicable  indistinctement  aux  sujets  ottomans 
et  étrangers. 

Art.  4.  Tout  individu  qui  voudra  se  livrer  à  la  vente  de 
boissons  per  verre  et  par  mesure,  eu  quelque  endroit  que  ce 
soit,  à  Conslantinople,  dans  les  faubourgs,  les  villages  du  Bos- 
phore et  aux  îles  des  Princes,  sera  tenu  de  se  munir  préala- 
blement d'un  permis  de  vente  de  la  part  de  rautorité  compé- 
tente, sans  lequel  personne  ne  pourra  Vendre  nulle  part  la 
moindre  quantité  de  boissons  par  verre  et  par  mesure. 

Art.  2.  Il  ne  sera  pas  permis  d'ouvrir  des  magasins  où  bou- 
tiques de  boissons  à  une  dislance  moindre  de  cent  archines  des 
mosquées  et  des  Tekkés,  à  côté  ni  en  face  des  corps  de  garde; 
dans  les  quartiers  habités  exclusivement  par  les  musulmans;  ni 
enfin  sur  les  points  où  ils  seront  jugés  comme  pouvant  causer 
des  inconvénients  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  et  par  rap- 
port aux  coutumes  du  pays. 

Art.  3.  Les  endroits  où  Ton  débite  des  boissons  étant  con- 
sidérés comme  des  lieux  publics,  les  agents  de  police  sont 
chargés  et  ont  pouvoir  d'y  entrera  toute  heure,  et  quelle  tjuè 
soit  la  personne  qui  les  exploite,  pour  empêcher  tout  acte  qifi 
y  aurait  lieu,  contraire  à  l'ordre  et  à  la  tranqailHté  publique  et 
y  faire  des  perquisitions  et  des  recherches  sur  l'objet  de  leur 
soupçons,  et  d'arrêter  les  contrevenants  po«r  les  conduire  de- 
vant les  autorités  compétentes.  Les  personnes  qui  tiennent  ces 
magasins  ou  boutiques  devront  prêter  leur  assistance  et  don- 
ner les  facilités  nécessaires  dans  de  pareilles  circonstances  à 
ces  agents;  dans  le  cas  où  elles  empêcheraient  ces  agétils  de 
remplir  leur  devoirs  ou  leur  susciteraient  des  difficultés,  elles 
encourront  les  peines  prescrites  paria  loi.  Mais  tout  procédé 
vexatoire  de  la  part  des  agents  de  la  poliée  dafts  l'exécution 
de  ces  devoirs,  sera,  sur  la  plainte  de  la  personne  lésée,  exa- 
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mine avec  soin  par  Tautorité,    et  les    agents   qui  en  seraient 
trouvées  coupables  seront  punis. 

Art.  4.  Personne,  sauf  le  propriétaire  et  ses  domestiques, 
ne  pourra  rester  ni  coucher  la  nuit  dans  les  lieux  où  se  dé- 
bitent desjboissons  et  qui,  construits  en  forme  de  maisons^ 
contiennent  des  pièces  propres  à  servir  de  logements. 

Art.  5.  Excepté  les  cafés  des  Piindjarias  et  les  cafés  ordi- 
naires, les  boutiques  ou  magasins  qui  débitent  des  boissons, 
doit  être  nécessairement  fermés  après  le  soir;  la  fermeture 
doit  se  faire  aux  heures  fixées  et  indiquées  par  le  Ministère  de 
la  Police,  ou  parle  Conseil  municipal,  si  ces  établissements  se 
trouvent  dans  le  cercle  de  la  municipalité^  selon  les;  circons- 
tances, les  saisons  et  les  localités. 

Art.  6.  Les  débitants  de  boissons  consacreront  leur  atten- 
tion à  ce  que  personne  ne  se  cache  dans  leurs  boutiques  ou 
magasins,  et  iK  ce  que  leurs  praliques  ne  se  livrent  pas  à  des 
actes  contraires  à  la  morale  publique.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se- 
raient pas  e^  état  de  les  empêcher  eux-mêmes,  ils  seront  tenu 
d'en  donner  avis  à  la  Police. 

Art.  7.  Dans  les  endroits  où  se  vendent  des  boissons,  les 
jeux  de  hasard  et  les  autres  jeux  sont  interdits;  la  musique  et 
autres  divertissements  y  sont  également  défendus,  sauf  une  au- 
torisation spéciale  de  la  part  du  Conseil  municipal,  si  ces  en- 
droits se  trouvent  dans  sa  circonscription,  ou  de  la  part  des 
autorités  de  police,  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  cercle  de  la  Mu- 
nicipalité. 

Art.  ^.  Quant  un  indigène  ou  un  étranger  voudra  établir 
un  débit  de  boissons,  il  devra  en  faire  la  demande  au  Minis- 
tère delà  Police,  par  une  pétition  dans  laquelle  seront  dési- 
gnés le  propriétaire  et  remplacement  de  l'immeuble.  Si  l'en- 
droit où  l'on  veut  établir  le  débit  des  boissons  se  trouve  dans 
le  cercle  de  la  Municipalité,  la  pétition  sera  présentée  au  Con- 
seil Municipal. 

Si  l'emplacement  du  débit  de  boissons,  après  informations 
prises,  se  trouve  être  dans  un  lieu  non-défendu  par  les  règle- 
ments, une  déclaration  sera  rédigée  de  la  part  de  la  Police  ou 
de  la  Municipalité,  et  envoyée  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  demi 
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autorités  à  la  Régie  des  boissons,   afin  qu'elle   délivre  le  per- 
mis nécessaire,  après  la  perception  du  droit  de  patente. 

Il  sera  tenu  au  Ministère  de  la  Police  *et  au  Conseil  de  la 
Municipalité  un  registre  spécial  pour  cet  objet. 

Qvaoït  aux  étrangers,  leur  demande  ne  sera  admise  que  s*ils 
présentent  en  même  temps  une  déclaration  de  leurs  Chan- 
ceUerîes  respectWes,  leur  accordant  Tautorisation  nécessaire  à 
cet  effet'. 

Art.  9.  Chaque  boutique  ou  magasin  où  il  se  fait  un  débit 
plus  ou  moins  grand  de  boissons  par  verre  et  par  mesure, 
paiera  annuellement  à  TEtat  un  droit  de  patente  égal  aux  trois 
dixièmes  de  son  loyer  estimatif.  Cependant  comme  les  cabarets 
dits  gtiédikli  ont  acquis,  d'après  le  système  ancien  des  mono- 
poles, leurs  guédiks  moyennent  une  somme  une  fois  payée, 
les  cabarets  de  cette  catégorie  qui,  sans  avoir  été  transformés 
en  ateliers  ou  boutiques  d'un  autre  genre  de  profession  ou  de 
commerce,  conservent  toujours  leur  caractère  primitif,  ne 
paieront  que  la  moitié  du  droit  de  patente  prescrit  par  ce  rè- 
glement, et  seront  exemptés  de  Tautre  moite,  à  titre  de  com- 
pensation des  intérêts  de  l'argent  déboursé  pour  l'achat  de 
leurs  guédiks. 

Pour  ceux  des  cafés  dits  ptmdjarias  qui  paient  annuelle- 
ment à  l'Evcaf,  pour  les  guédiks  qu'ils  possèdent,  une  rede- 
vance de  250  piastres  chacun,  celte  somme  continuera  à  être 
payée  à  l'administration  de  l'Evcaf,  et  sera  déduite  du  droit 
annuel  de  patente  à  percevoir  d'après  leurs  loyers  estimatifs. 

Art.  40.  Le  chiffre  du  droit  de  patente  devant  être  fixé  en 
proportion  des  loyers,  ces  derniers  seront  déterminés  de  la 
manière  suivante: 

Dans  tous  les  quartiers  où  se  trouvent  des  établissements 
Jihffectés  au  débit  plus  ou  moins  considérable  de  boissons,  et 
tenus,  soit  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  soit  par  des  lo- 
cataires, il  sera  formé  un  comité  composé  du  percepteur  du 
droit  de  patente,  de  deux  experts  et  de  deux  membres  notables 
de  la  corpcmilien,  résidant  dans .  le  quartier.  Ce  comité  fixera, 
avec  la  pios  grande  impartialité,  la  valeur  locative  annuelle,  de 
chaque  boutîqoe  ou  magasin  de  boissons,  et  en  inscrira  le 
montant  dans  un  registre  spécial,  en  y  ajoutant  les  noms  des 
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propriétaires  ou  des  locataires,  ainsi  que  la  constatation  de 
leur  guédik,  existant  en  vertu  de  titres  authentiques,  ou  le  dér 
faut  du  même,  par  suite  de  l'ouverture  récente  de  rétablisse- 
ment. 

Ce  registre  devra  être  signé  et  cacheté  par  les  membres  du 
comité,  et  présenté  a  la  Régie  des  boissons,  après  le  prélève.- 
ment  des  droits  et  la  livraison  des  permis  aux  débitants,  par 
l'entremise  du  percepteur  du  fisc. 

Tout  procédé  tendant  à  léser  les  intérêts  du  fisc  ou  des  re- 
devables, dans  la  fixation  des  loyers,  étant  également  interdit, 
les  comités  seront  tenus  responsables  des  injustices  ou  par- 
tialités qu'ils  seraient  convaincus  avoir  commises  à  dessein,  à 
la  suite  d'une  constatation  légale  du  fait. 

Les  souretSy  sénets  et  autres  titres  qui  seront  délivrés  à  l'a- 
venir par  le  Trésor  ou  par  le  Ministère  de  TEvcaf,  pour  l'aU 
location  ou  le  transfert  de  nouveaux  gtiédiks,  ne  devant  avoir 
aucune  valeur  par  rapport  à  la  perception  du  droit  de  patente, 
les  débitants  de  boissons,  possesseurs  de  documents  de  cettp 
nature,  seront  tenus  d'acquitter  intégralement  le  montant  du 
droit. 

La  formation  des  dits  comités,  et  les  opérations  qu'ils  sont 
chargés  d'effectuer,  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  une  seule 
année,  les  débitants  seront  obligés  de  se  rendre  eux-mêmes, 
dans  les  années  suivantes,  à  la  Régie  des  boissons,  pour  faire 
renouveler  leurs    permis. 

Art.  4  4.  Le  droit  de  patente  sera  payé  directement  par  l'iur 
dividu  qui  établira  et  exploitera  la  boutique  ou  le  magasin 
de  boissons,  que  cet  individu  en  soit  le  propriétaire  ou  le  lo- 
cataire. 

Abt.  42.  Tout  le  montant  annuel  du  droit  de  patente  devra 
être  acquitté  d'avance.  Par  conséquent,  le  permis  de  vente  Hu 
délivrer  contre  ledit  paiement,  devra  indiquer  le  nom  de  caluj 
qui  le  reçoit,  son  pays  natal,  le  lieu  de  sa  résidence,  sa  natio- 
nalité, l'endroit  où  la  boutique  ou  le  magasin  de  boissons  est 
situé*^  s'il  est  locataire,  le  nom  du  propriétaire  lui-même,  le 
chiffre  du  loyer  annuel,  et  la  quotité  du  droit  de  patente  dont 
il  sera  redevable  en  proportion  de  ce  loyer.  Ce  permis  ainsi  ré- 
digé  sera  revêtu  du  sceau  de  la  Régie  des  boissons,    et  n'aura 


~  85  — 

de  valeur  que  pour  une  .innée    seulement*    Il  sera   reïionvelé 
à  la  fin  de  chaque  année  sur  un  nouveau  paiement  du  droit. 

Quant  aux  établissements  de  cette  espèce  qui  sont  ouverts 
dans  le  courant  de  l'année,  le  droit  de  patente  n'en  sera  prélevé 
que  pour  le  terme  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
Art.  13.  Aucun  débitant  de  boissons  ne  sera  admis  à  de- 
mander le  remboursement  du  droit  qu'il  a  payé,  si  dans  le  cou- 
rant de  l'année  il  renonçait  lui-même  à  sa  profession,  ou  bien 
si  sa  boutique  ou  son  magasin  venait  ù  être  fermé,  ù  la  suite  de 
quelque  contravention  de  sa  part  aux  règlements  existants.  Et 
lorsque  quelqu'un  voudra  transférer  l'exercice  de  sa  profession 
d'un  lieu  à  un  autre,  il  ne  pourra  pas  se  prévaloir  du  droit 
qu'il  a  déjà  payé  pour  le  permis  de  débit  de  boissons,  et  sera 
tenu  de  se  faire  délivrer  un  nouveau  permis. 

Art.  44.    Dans  le  cas  ou  des  possesseurs  de  boutiques  ou 
magasins  où  se  vendent  des  denrées  et  autres    objets  de  cette 
nature,  demanderaient  l'autorisation  d'y  débiter  aussi  des  bois- 
sons par  verre  et  par  mesure,  elle  pourra  leur  être  accordée, 
[    s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  par  rapport  à  la  localité  et  à  l'or- 
^    dre,  conformément  aux  réserves  contenues  dans  l'art.  2.  Dans 
ce  cas,  le  droit  annuel  de  patente  sera  prélevé    d'après  le  pré- 
sent règlement,  en  proportion  du  loyer  estimatif  entier  du  ma- 
gasin ou  de  la  boutique  où  l'on  débitera  ainsi  des  jboissons. 
Art.  45.  Si  quelqu'un  se  permet,  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
[    risation  requise,   d'ouvrir  une  boutique    de  boissons,  ou  d'en 
[    débiter  par  verre  et  par  mesure  dans  des  boutiques  ou  maga- 
sins destinés  à  la  vente  d'autres    objets,    ces  lieux  seront  fer- 
més et  scellés  par  le  Ministère  de  la  Police;    l'auteur  de  cette 
contravention  sera  mandé   et  il  sera  procédé    à  son  égîird  de  la 
manière  prescrite  par  le  présent  règlement. 

Art.  16.  Dans  le  cas  qu'on  ouvrirait,  sans  être  muni  de  l'au- 
torisation prescrite,  des  boutiques,  magasins  ou  autres,  pour 
I  yfeire  le  débit  des  boissons  par  verre  et  par  mesure,  ou  bien 
1  qu'on  se  livrerait  à  ce  commerce  dans  les  établissements  des- 
E:  6nH  uniquement  au  débit  de  denrées  ou  autres  objets  de  cette 
F  lature,  ces  établissemeirts,  magasins,  boutiques,  etc.  seront 
I  fermés,  et  l'on  percevra  une  amende  de  cinq  medjidiés  d'or 
(fcs  conti^etiftnts  dont  les  établissements  ne  rapportent  pas  un 
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loyer  supérieur  à  2000  piastres,  et  de  quinze   medjidiés  d'or 
de  ceux  qui  paient  un  loyer  plus  considérable. 

Art.  47.  Toutes  les  fois  que  les  agents  de  la  Régie  des  bois- 
sons demanderont  à  voir  les  permis,  les  maîtres  de  ces  éta- 
blissements seront  tenus  de  les  exhiber  sans  faire  la  moindre 
opposition. 

Art.  18.  Tous  les  établissements  de  boissons  déjà  existants, 
quels  qu'ils  soient,  sont  assujettis  en  tout  et  entièrement  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Art.  49.  Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  ap- 
pliquées à  ceux  des  sujets  des  puissances  étrangères,  sans  en 
excepter  aucun,  qui  se  livrent  à  la  vente  des  boissons  par  verre 
et  par  mesure,  sauf  une  exception  à  établir  pour  les  disposi- 
tions pénales,  en  ce  sens  que  ceux  des  étrangers,  qui  contre- 
viendront à  ce  règlement,  devront  subir  l'interrogatoire  à  la 
Police  et  seront  jugés  en  présence  du  drogman  de  la  Chancel- 
lerie, conformément  aux  traités  existants. 

Art.  SO.  Les  dispositions  de  ce  règlement  devant  être  éga- 
lement appliquées  dans  les  provinces,  et  les  droits  de  patente 
des  boutiques  et  magasins  de  boissons  établis  hors  de  la  ca- 
pitale, devant  être  perçus  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  les  préposés  de  la  régie  des  tabacs,  dans  les  villes, 
bourg  et  villages  où  il  s'en  trouve,  et,  à  leur  défaut,  les  agents 
de  la  douane  ou  de  la  régie  du  sel,  ou  enfm,  à  leur  défaut,  les 
mudirs,  et  préposés  de  la  soie,  devront,  en  premier  lieu,  et 
conformément  aux  dispositions  de  Fart.  4er,  enregistrer,  dans 
leurs  localités  respectives,  le  nombre  des  établissements  où  se 
débitent  des  boissons  par  verre  et  par  mesure,  et  procéderont 
ensuite  à  l'évaluation  équitable  des  loyers  annuels  de  ces  éta- 
blissements, avec  la  coopération  d'un  comité  formé  ad  hoc  des 
membres  du  inedjUss^  d'experts,  de  notables  de  l'endroit,  des 
clwfs  de  la  corporation  et  du  préposé. 

La  quotité  des  loyers  qui  seront  ainsi  déterminés,  les  noms 
des  propriétaires  ou  des  locataires,  l'exislance  ou  non  de  gué- 
diks  en  vertu  de  titres  valides,  seront  également  inscrits  dans 
un  registre  spécial  qui  devra  être  signé  et  cacheté  par  les 
jnembres  du  comité. 

Cette  première  opération    terminée,   celui  des  préposés  ou 
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agents  des  contributions  indirectes  cités  plas  haut,  qui  se 
trouvera  dans  la  localité,  percevra  au  comptant  les  droits  de 
patente,  et  délivrera  aux  débitants  les  permis  nécessaires. 

Les  débitants  dont  le  droit  de  patente,  calculé  en  propor- 
tion de  leurs  loyers  estimatifs,  n'atteindrait  pas  le  chiffre  de 
50  piastres,  seront  tenus  de  payer  annuellement  une  somme 
fixe  de  cinquante  piastres  pour  obtenir  le  permis  de  vente. 

On  ne  tiendra  aucun  compte  des  titres  de  giiédik  obtenus  à 
nouveau,  ou  par  voie  de  transfert,  après  la  promulgation  du 
présent  règlement,  quelle  que  soit  fautorité  dont  ils  émanent; 
et  Ton  agira  à  Tégard  des  détenteurs  de  pareils  documents,  en 
ce  qui  regarde  la  perception  du  droit  de  patente,  de  la  même 
manière  que  s'ils  ne  possédaient  aucun  guèdik, 

RÈGLEMENT  concernant  le  droit  à  percevoir  à  partir  du 
15)27  Août  1867  des  débitants  de  boisson  par  verre  et  par 
mesure  et  applicable  indistinciement  aux  sujets  Oîtomans 
et  Etrangers. 

(Le  18)27  Août  1867.) 

Art.  4.  Tout  individu  qui  voudra  se  livrer  à  la  vente  des 
boissons  par  verre  et  par  mesure  en  quelque  endroit  que  ce 
soit,  à  Constantinopie,  dans  les  faubourgs,  les  villagas  du 
Bosphore,  les  Iles  des  Princes  et  dans  les  autres  villes,  bourgs 
et  villages  du  territoire  Ottoman,  sera  tenu  de  se  munir  préa- 
lablement d'un  permis  de  vente  de  la  part  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Ne  pourra  avoir  ce  permis  tout  individu  ayant  subi  une  con- 
damnation infamante,  tant  en  Turquie  qu'à  l'étranger. 

Art.  2.  Il  ne  sera  pas  permis  d'ouvrir  des  magasins  ou 
boutiques  de  boisson  à  une  distance  moindre  de  cent  archines 
des  Mosquées,  des  Tckés,  Medressés  et  Turbés;  à  côté  ou  en 
foce  des  corps  de  garde,  dans  les  quartiers  habités  exclusive- 
ment par  les  Musulmans;  et  enfm  sur  les  points  où  on  jugera 
qu'ils  pourront  avoir  des  inconvénients  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  par  rapport  aux  coutumes  du  Pays. 

Les  établissements   où  se  débitent  exclusivement  des  bois- 
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sons   devront   être  clôturés   de  tous    côtés  et  n'avoir  qu'une 
seule  entrée. 

L'examen  de  ces  inconvénients  est  déféré  à  Constantinople, 
à  une  Commission  composée  de  quatre  membres  choisis  dans 
les  deux  principaux  Medjliss  de  la  Police,  et  si  la  boutique  ou 
le  magasin  se  trouve  dans  le  rayon  du  6me  cercle,  au  Con- 
seil. Municipal,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Autorité  Supé- 
rieure. 

Dans  les  Provinces,  ces  permis  seront  accordés  ou  refusés 
par  les  Medjliss  de  Gazas,  Sandjaks  ou  Vilayets.  En  cas  de. 
plainte,  le  recours  des  personnes  lésées  d'un  Gaza  sera  porté 
devant  le  Medjliss  du  Sandjak  et  ainsi  de  même  pour  les  ha- 
bitants des  Sandjaks  et  Yilayets  qui  pourront  avoir  recours, 
les  premiers  au  Medjliss  des  Vilayets,  et  les  seconds,  à  l'Auto- 
rité Supérieure  à  Constantinople. 

Art.  3.  Les  magasins  ou  boutiques  où  l'on  débite  des  bois- 
sons étant  considérés  comme  .des  lieux  pu])lîcs,  les  agents  de 
la  Police  à  Constantinople,  et  dans  les  Provinces  (ou  de  la 
Municipalité,  dans  le  6me  cercle)  ont  pouvoir  d'y  entrer. à 
toute  heure,  et  quelle  que  soit  la  personne  qui  les  exploite^ 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  rixe,  ou  tout  acte  contraire  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  publics,  pour  y  arrêter  les  contre- 
venants, ainsi  que  les  individus  poursuivis  par  des  agents  de 
la  force  publique,  et  pour  faire  des  perquisitions  ou  des  re- 
cherches, dans  les  cas  seulement,  où  les  soupçons  des  agents 
dé  la  Police  ou  de  la  Municipalité  seraient  appuyés  sur  des  rai- 
sons plausibles.  Ces  perquisitions  et  recherches  ne  pourront 
avoir  lieu  que  par  des  agents  ayant  rang  d  officier. 

Les  personnes  qui  tiennent  ces  magasins  ou  boutiques  de- 
vront prêter  leur  assistance  et  donner  les  facilités  nécessaires, 
dans  de  pareilles  circonstances  à  ces  agents;  dans  le  cas  con- 
traire, elles  encourront  les  peines  prescrites  par  la  loi. 

Tout  procédé  vexatoire  dans  l'exécution  de  ces  mesures  de 
police,  sera,  sur  la  plainte  de  la  personne  lésée,  examiné 
avec  soin  par  l'Autoïité  et  ceux  qui  en  seraient  trouvés  coupa- 
Wes  seront  punis. 

Art.  4.  Personne,  sauf  le  propriétaire  et  ses  domestiques,  ne 
pourra  rester  ni  coucher  la  nuit  dans  les  magasins  ou  boutique 
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dû  s(è  débAetit  des  boissons  et  ceux  des  débitants  qui  disposant 
(te  qiielques  pièces;  les  louent,  pour  un  temps  déterminé,  ou  y 
lù^nl  accidentellement  des  étrangers,  seront  tenus  d'en  obte- 
nir préalablement,  et  pour  chaque  fois,  le  permis  par  écrit  du 
chef  de  la  Police  du  quartier  (Mevki)  à  Constantinople  et  des 
stutorités  locales  dans  les  provinces,  ce  permis  sera  en  tout 
cas  gratuit. 

AftT.  5.  Les  débitants  de  boissons  seront  obligés  de  veiller 
à  ce  que  personne  ne  se  cache  dans  leurs  boutiques  ou  ma- 
gasins et  à  ce  que  leurs  pratiques  ne  se  livrent  pas  à  des  actes 
contraires  à  la  morale  publique.  Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  en  état  de  les  empêcher  eux-mêmes,  ils  seront  tenus  d'eu 
donner  avis  à  la  Police. 

Art.  6.  Excepté  les  cafés  dits  Pundjarias,  les  cafés  ordi- 
naires et  les  confiseries,  les  boutiques  ou  magasins  qui  débi- 
tent des  boissons  devront  être  nécessairement  fermés  après  le 
coucher  du  soleil.  Les  heures  fixées  |.our  la  fermeture  seront 
indiquées  selon  les  circonstances,  la  saison  et  les  localités,  à 
Constantinople,  par  le  Ministère  de  la  Police,  dans  le  6me  cer- 
cle, par  la  Municipalité,  et  dans  les  Provinces  par  les  autori- 
tés locales. 

Art.  7.  Dans  les  endroits  où  se  vendent  des  boissons,  les 
jeux  de  toute  espèce,  des  caries  ou  autres,  seront  complète- 
ment défendus. 

Dans  les  Cafés  dits  Pundjarias^  dans  les  cafés  ordinaires  et 
(fans  les  confiseries,  les  jaux  de  cartes  et  autres  jeux  de  hasard 
seulement  sont  interdits.  La  musique  et  autres  divertissements 
y  sont  également  défendus,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale à  Constantinople  de  la  part  delà  Police,  dans  le  6e  cercle 
àe  la  part  de  la  Municipalité,  et  dans  les  Provinces,  de  la  part 
des  autorités  locales. 

Art.  8.  Quand  un  indigène  voudra  établir  un  débit  de  bois- 
sons, il  sera  tenu  d'en  adresser  la  demande  par  écrit  à  Constan- 
tinople, an  Ministère  de  la  Police,  (ou  si  c'est  dans  le  Ge  cer- 
cle à  la  Municipalité)  et  dans  les  Provinces  aux  autorités  loca- 
les. La  demande  des  étrangers  devra  cire  transmise  à  ces  au- 
torités, dans  la  même  forme  par  le  canal  de  leur  Chancellerie 
respecfive.  L'autorisation    pour  l'ouverture    de  ces  débits  qui 
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serait  délivrée  par  écrit  en  conformité  des  articles  1  et  2  di» 
Règlement,  sera  présentée  à  la  Régie  des  boissons,  qui  après 
la  perception  du  perception  du  droit  requis  donnera  le  permis 
d'ouverture  nécessaire. 

Art.  9.  Toute  boutique  ou  magasin  où  il  se  débite  des  bois- 
sons par  verre  et  par  mesure,  paiera  annuellement  à  FEtat  un 
droit  égal  aux  25  pour  cent  de  son  loyer. 

Cependant  les  débits  qui  possèdent  un  Ghedik  et  qui  concer- 
veraient  toujours  leur  caractère  primitif,  ne  paieront  que  la 
moitié  de  ce  droit.  Pour  ceux  des  cafés  dits  Pundjarias  et  au- 
tres qui  paient  annuellement  à  TEvcaf  une  certaine  redevance^ 
sera  restituée  par  la  Régie  des  boissons  à  la  présentation  de 
l'acquit  de  l'Evcaf. 

Les  magasins  et  boutiques  dans  lesquels  on  ne  consomme 
pas  des  boissons,  mais  où  on  les  vend  tant  en  gros  qu'en  détail^ 
pour  être  emportées  à  domicile,  seront  exempts  du  droit  sus- 
mentionné. 

Art.  40.  L'administration  de  la  Régie,  pour  fixer  le  chiffra 
du  droit,  prendra  pour  base  le  loyer  indiqué  dans  |le  contrat 
passé  devant  les  autorités  compétentes  entre  le  propriétaire 
de  l'immeuble  et  le  locataire. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  contrat  légal,  ou  que  Fini- 
meuble  serait  occupé  par  son  propriétaire,  ou  qu'enfin  l'Admi- 
nistration aurait  des  droits  sur  la  véracité  du  chitfreénoncé  dans 
le  contrat,  il  sera  formé  un  comité  composé  du  percepteur  du 
droit  et  de  quatre  personnes  notables  résidant  dans  le  quartier^ 
lequel  fixera,  avec  la  plus  grande  impartialité,  la  valeur  locative 
annuelle  de  ces  boutiques  ou  magasins,  et  présentera  son  rap- 
port à  l'administration. 

Tout  procédé  tendant  à  léser  les  intérêts  du  fisc  ou  des  rede- 
vables dans  la  fixation  des  loyers,  étant  interdit,  les  comités  se- 
ront tenus  responsables  des  injustices  qu'ils  auraient  commi- 
ses. Le  loyer  annuel  de  chaqne  boutique  ou  magasin  du  dé- 
bit de  boissons  sera  inscrit  sur  un  registre  spécial,  dans  lequel 
on  indiquera  le  nom  du  propriétaire  et  du  locataire,  ainsi  que 
la  constatation  du  Ghédik  s'il  existe,  en  vertu  des  titres^ 
authentiques. 

Les  sourets,   senets  et  autres  titres  qui  seront  délivrés  à  l'a- 
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venir,  par  le  Trésor  ou  par  le  Ministère  de  l'Evcaf  pour  la  lo- 
cation ou  le  transfert  de  nouveaux  Ghédiks  ne  devant  avoir  au- 
cune valeur  par  rapport  à  la  perception  du  droit,  les  débitant» 
de  boissons,  possesseurs  de  documents  de  cette  nature,  seront 
tenus  d'acquitter  intégralement  le  montant  du  droit. 

Le  percepteur  ne  devant  avoir  charge  que  la  première  année 
d'encaisser  le  montant  du  droit,  les  débitants  seront  obligés  les 
années  suivantes  de  se  rendre  eux-mêmes  à  Toffice  de  la  Régie 
des  boissons  pour  faire  renouveler  leur  permis. 

Art.  h.  Les  Hôtels,  Auberges,  ou  Restaurants  seront  exempt» 
du  paiement  du  droit,  à  moins:  \o  qu'ils  n'aient  une  ou  plu- 
sieurs pièces  affectées  à  la  vente  des  boissons;  2o  qu'ils  ne 
débitent  des  boissons  en  dehors  des   repas. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  sera  perçu  sur  le  loyer  pro- 
portionnel de  ces  pièces,  évalué,  par  le  comité  mentionné  à 
l'article  précédent,  et  dans  le  second  cas,  sur  le  loyer  entier 
du  local,  suivant  les  catégories  fixées  plus  bas. 

Les  magasins  ou  boutiques  où  il  se  vend,  outre  des  boissons, 
des  articles  d'une  nature  différente,  sont  divisés  relativement 
au  droit  jen  trois  catégories:  1o  Ceux  où  il  se  débite  moins  de 
boissons  que  d'autres  articles;  2o  Ceux  oùil  se  débite  autant 
de  boissons  que  d'autres  articles;  3o  Ceux  où  le  débit  des  bois- 
sons  est  supérieur  à  celui  d'autres    articles. 

La  première  catégorie  payera  le  tiers  du  droit,  la  deuxième, 
la  moitié,  et  la  troisième  le  droit  entier. 

Ces  catégoriel  seront  établis  par  les  comités  mentionnés  à 
l'article  précédent. 

Art.  1%.  Les  distilleries  ou  fabriques  des  boissons  spiritueuses 
ou  fermentées  destinées  à  être  vendues  en  gros  ou  en  détail 
pour  être  transportées  en  dehors  de  l'établissement  sont  exempts 
du  paiement  du  droit. 

Dans  le  cas  pourtant,  où  l'on  voudrait  vendre  ces  boissons 
pour  être  consommées  dans  ia  fabrique  ou  distillerie,  elles  de- 
vront ou  avoir  une  pièce  séparée  pour  laquelle  on  payerait  le 
droit  en  entier,  où,  à  défaut,  acquitter  le  quart  du  droit  sur  le 
loyer  de  l'établissement  entier. 

Les  boutiqnes  ou  magasins  qui  fabriquent  plus  ou  moins  pour 
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en  entier,  sur  le  loyer  de  cet  établissement. 

Art.  13.  Le  droit  sera  payé  directement  par  l'individu  quié- 
tablira  et  exploitera  la  boutique  ou  le  magasin  de  boissons,  que 
cet  individu  en  soit  le  propriétaire  ou  le  locataire. 

Art,  14.  Le  montant  du  droit  annuel  sera  payé  en  deux  lois 
la  moitié  au  1)13  Mars,  et  l'autre  moitié  au  1)13  Septembre  de 
chaque  année  un  mois  avant  les  échéances.  Les  contrevenants 
à  cette  disposition  seront  passibles  de  l'amende  fixée  à  l'article 
48  du  présent  Règlement. 

Les  établissements  qui  seront  ouverts  dans  le  courant  du  se- 
mestre, ne  paieront  le  droit  que  pour  le  terme  qui  reste  à  cou- 
rir jusqu'à  la  fin  de  ce  semestre. 

Si  parmi  les  contribuables  qui  ont  reçu  leur  permis  en  payant 
ia  moitié  du  droit  annuel  il  s'en  trouve  qui  refuse  de  payer 
l'autre  moitié  à  son  échéance,  son  établissement  sera  et  restera 
fermé  jusqu'au  paiement  intégral  de  la  somme  due.  Le  permis 
de  vente  à  délivrer  contre  le  dit  paiement  devra  indiquer  le  nom 
àe  celui  qui  le  reçoit,  son  pays  natal,  sa  nationalité,  Tendroit 
précis  où  l'établissement  est  situé,  s'il  est  locataire  ou  proprié- 
taire de  l'immeuble,  le  montant  du  loyer  annuel,  la  qualité  du 
droit  et  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 

Ce  permis  sera  revêtu  du  sceau  de  la  Régie  des  boissons  et 
n'aura  de  valeur  que  pour  six  mois  seulement.  Il  devra  être 
renouvelé  chaque  semestre,  après  un  nouveau  paiement  du  droit, 
et  un  mois  avant  l'échéance. 

Art.  15.  Aucun  débitant  de  boissons  nesera  admis  à  deman- 
der la  situation  du  droit  qu'il  aura  payé,  si  dans  le  courant  du 
semestre  il  renonçait  à  la  profession,  ou,  si  la  boutique  ou  sou 
magasin  venait  à  être  fermé  à  la  suite  de  quelque  contravention 
de  sa  part  aux  règlements  existants,  ou  enfin,  s'il  voulait  trans- 
férer l'exercice  de  sa  profession,  d'un  lieu  à  un  autre. 

Dans  le  cas  où  un  individu  qui  aura  payé  le  droit,  céderait 
son  établissement  à  une  autre  personne,  cette  dernière  n'aura 
pas  à  acquitter  un  nouveau  droit,  mais  elle  sera  tenue  de  se 
présenter  à  l'office  de  la  Régie  des  boissons  pour  faire  opérer 
sur  le  permis  accordé  à  son  prédécesseur,  l'annotation  de  cette 
mutation. 
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Art.  46.  Si  quelqu'un  sans  avoir  obtenu  le  permis  nécessairCy 
ouvre  une  boutique  ou  magasin  de  boissons  on  en  débite  sans 
permis,  par  verre  ou  par  mesure,  dans  des  boutiques  ou  ma- 
gasins destinés  à  la  vente  d'autres  objets,  ces  lieux  seront  fer- 
més et  scellés  par  le  Ministère  delà  Police  à  Gonstantinople,  la 
Municipalité  dans  le  Orne  Cercle  et  les  autorités  locales  dans  les 
provinces,  après  quoi,  Tauteur  de  cette  contravention  sera  man- 
dé, et  il  sera  procédé  à  son  égard  de  la  manière  prescrite  par 
le  présent  Règlement.  Si  le  contrevenant  est  étranger,  la  fer- 
meture aura  lieu  avec  le  concours  de  sa  Chancellerie,  et  après 
un  procès-verbal  fait  en  double  et  signé  par  les  délégués  de 
l'Autorité  et  de  la  Chancellerie. 

Les  heures  fixées  pour  la  demande  aux  Chancelleries  de  ce 
délégué,  sont  fixées  de  9  heures  dtr  matin  à  3  heures  du  soir 
à  la  franque. 

Si  cette  intervention  tardait  à  s'effectuer  ou  était  refusée  pour 
une  raison  quelconque,  ou  que  le  délégué  ne  voulût  pas  signer 
]e  procès-verbal,  la  fermeture  pourrait  avoir  lieu  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'Administration  qui  constaterait  dans  le  procès- 
verbal^  le  motif  de  l'absence  ou  du  refus  de  signature  du  délé- 
gué de  la  Chancellerie. 

Art.  47.  Dans  le  cas  de  contravention  à  l'arlicle  précédent, 
le  contrevenant  devra  payer,  outre  le  droit,  une  amende  égale 
au  montant  de  ce  droit.  Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
(lu  triple  de  ce  droit,  après  quoi  il  lui  sera  permis  de  rouvrir 
son  établissement,  s'il  ne  se  trouve  pas  en  contravention  aux 
dispositions  les  articles  1er  et  isîme  du  présent  Règlement. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  que  les  agents  de  la  Régie  des  bois- 
sons demanderont  à  voir  les  permis,  les  maîtres  de  ces  élablis- 
sements  seront  tenus  de  les  exhiber,  sans  faire  la  moindre  op- 
position. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  le  dit  permis  aurait  été  égaré,  le  dé- 
bitant devra  adresser  sans  retard  une  demande  à  la  Régie  qui 
lui  en  délivrera  une  copie  sans  frais.  Si  le  préposé  en  demande 
l'exhibition  avant  qu'il  ait  pu  remplir  cette  formalité,  il  devra 
donner  à  ce  dernier  une  déclaration,  par  laquelle  il  s'engagera 
à  lui  produire  dans  le  délai  de  huit  jours  (les  jours  fériés  non- 
compris)  le  susdit  double  du  permis. 
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Dans  le  cas  où  le  débitant  se  refase  à  délivrer  cette  déclara- 
tion, et  que  le  dit  délai  expiré,  il  n'a  pas  remplacé  son  permis, 
^es  dispositions  des  articles  45  et  47  du  présent  règlement  lui 
seront  appliquées  sans  relarii. 

Art.  20.  Toiis^  les  établissements  de  boissens  déjà  existants, 
-quels  qu'ils  soient^  sont  assujettis  en  tout  et  entièrement  aux 
dispositions  du  présent  Règlement. 

Art.  si.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut^  les  dispositions  du 
présent  Règlement  seront  appliquées  tant  aux  sujets  de  S. M.  I. 
le  Sultan,  qu'aux  sujets  étrangers  qui  se  livrent  à  la  vente  des 
boissons  par  verre  et  par  mesure,  sauf  une  exception  de  procé- 
dure, en  ce  sens,  que  les  étrangers  qui  contreviendraient  à  ce 
Règlement  auront  à  subir  l'interrogatoire  à  la  Police  et  seront 
Jugés  en  présence  duDrogWn  de  la  Chancellerie  conformément 
aux  traités  existants. 

Art.  Sî.  Les  débitants  dont  le  droit  calculé  en  proportion 
de  leurs  loyers  estimatifs  n'atteindrait  pas  à  Constantinople,  le 
chiffre  de  100  piastres  et  dans  les  provinces  celui  de  50  piast. 
seront  tenus  de  payer  annuellement  à  Constantinople,  une 
somme  ûxe  de  400  piastres,  et  dans  les  provinces,  de  50  pias- 
tres pour  obtenir  le  permis  de  vente. 

Art.  S3.  On  ne  tiendra  pas  compte  des  titres  Ghèdik  obtenus 
é  nouveau  par  voie  de  transfert,  après  la  promulgation  du  pré- 
sent Règlement;  quelle  que  soit  l'autorité  dont  émanent  les  dé- 
tenteurs de  pareils  documents,  paieront  le  droit  en  entier. 

Art.  24.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  de  la  Police  ou  des 
Autorités  compétentes  le  permis  de  débiter  des  boissons  dans 
les  foires  ou  en  plein  air,  devront  se  présenter  à  la  Régie  et 
^e  munir  d'un  permis  pour  chacune  de  ces  foires.  Le  droit  à 
payer  pour  ces  permis  à  Constantinople  et  dans  ses  environs 
-est  de  40  piastres,  et  dans  les  Provinces  de  5  piastres  par  jour, 
pour  tout  le  temps  que  durera  la  foire.  Ces  permis  ne  seront  va- 
lables que  pour  la  foire  pour  laquelle  ils  auront  été  délivrés. 

En  cas  de  contravention  à  cet  article^  les  contrevenants  subi- 
ront une  amende  s'élevant  au  triple  an  inÂi  qu'ibamaî^t  du 
;acquitter  s'ils  étaient  munis  d'un  permis. 
,   Art.  25.  Il  est  expressément  défendu  d'exercer]  le  métier  de 
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marchand    ambulant  de  boissons    à  quelque  endroit  que   ce 
soit,  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes. 


B.  Adminislralion  et  Police  des  Passeports. 

i.)  Ch^ganisation  du  Service  des  Passeports. 

— 0 — 
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BEGLEMENT,    fait  à  Constantinople    le   16  Redjeb  1W0 
—  /  Août  i8U.  (/) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  prenant  en  considératioa 
Tétat  incomplet  des  règlements  sur  des  passeports,  voyant  la 
nécessité,  tout  en  accordant  les  facilités  nécessaires  au  com- 
merce, de  prendre  des  mesures  du  précaution  jpropres  à  assu- 
rer la  tranquillité  et  le  bien  être  public  et  indispensables  à  fa- 
ciliter la  surveillance  de  la  Police,  a  promulgué  le  règlement 
suivant: 

Art.  1.  Toute  personne  désirant  entrer  dans  l'Empire  Ot- 
toman, en  sortir  ou  voyager  dans  l'intérieur  du  dit  Empire, 
doit  être  munie  di*un  passeport  en  règle  délivré  par  l'autorité 
«compétente. 

Art.  Tout  sujet  d'une  puissance  étrangère  amie  ou  alliée  de 
la  Sublime  Porle,  désirant  entrer  dans  l'Empire  Ottoman,  doit 
faire  viser  son  passeport  par  une  des  consuls  de  laPuissance, 
•dont  il  relève  et  par  une  des  ambassadesou  par  un  des  consuls 
<ie  Sa  Hautesse  à  l'étranger.  Dans  le  pays  où  il  n'existe  ni  am- 
bassade de  Sa  Hautesse,  ni  consul  Ottoman,  le  seul  visa  de 
l'autorité  dont  il  relève  le  porteur  du  passeport  sera  considéré 
comme  suffisant.  Si  le  porteur  passe  ensuite  par  quelque  pays 
où  il  existe  un  Consul  Ottoman,  il  sera  tenu  de  se  procurer 
iion  visa. 

Art.  3.  A  son  entrée  dans  l'Empire,  s'il  arrive  par  terre,  il 
4evra  exhiber  son  passeport  aux  autorités  chargées  de  ce  ser- 
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vice  aux  frontières;  s'il  arrive  par  mer,  il  devra  présonter  sont 
passeport  aux  autorités  du  Port,  où  il  ()ébarque  iramédi.ate^- 
ment  à  son  arrivée. 

Art.  4.  Dans  les  24  heures  qui  suivent  son  arrivée  il  devra 
se  présenter,  si  c'est  à  Conslantinople,  à  la  Direction  Générale 
des  Passeports,  si  c'est  dans  les  Provinces,  par  devant  les  au- 
torités locales,  pour  y  réclamer  son  passeport  et  déclarer  le 
temps  qu'il  compte  séjourner  et  le  lieu  de  sa  demeure.  H  de- 
vra ensuite  se  présenter  à  la  chancellerie  de  sa  nation  et  s'il 
a  l'intention  de  séjourner,  il  devra  se  munir  d'un  permis  de  sé- 
jour qui  sera  timbré  par  les  autorités  locales;  les  permis  de  sé- 
jour seront  individuels;  ils  ne  pourront  être  délivrés  aux  indivi- 
dus mâles  âgés  au  dessous  de  40  ans. 

Art.  5.  Tout  marin  ou  passager  inscrit  sur  le  rôle  d'équi- 
page qui  arrivant  dans  un  des  ports  de  l'Empire  Ottoman  aura 
l'intention  de  débarquer  et  de  séjourner  à  terre,  devra  se  mu- 
nir d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  extrait  du  rôle,  et  se 
présenter  avec  ce  document  au  bureau  des  Passeports  pour 
s'y  faire  enrégisterer. 

Art.  6.  Les  passeports  pour  l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman 
sont  délivrés  à  Conslantinople  à  la  Direction  Générale  des  Pas- 
seports, dans  les  provinces,  par  des  conseils  municipaux  qui 
députeront  un  de  leurs  membres  pour  ce  service. 

Art.  7.  Tout  étranger  désirant  voyager  dans  l'intérieur,  de 
l'Empire  Ottoman  doit  faire  viser  son  passeport  par  la  chan- 
cellerie ou  par  son  consul  qui  lui  donnera  en  même  temps 
une  demande  (dite  inha)  adressée  au  bureau  des  Passseports. 
Il  se  présentera  avec  ces  documents  à  ce  bureau,  où  il  lui  sera 
délivré  un  passeport  Ottoman  qui  sera  annexé  à  celui  de  son 
Gouvernement. 

Art.  8.  A  chaque  nouveau  voyage  il  devra  s'  adresser  pa- 
reillemgnt  à  sa  chancellerie  pour  obtenir  le  vise  et  la  demande 
comme  à  l'article  précédent,  et  sans  la  protection  de  ces  docu- 
ments le  passeport  ottoman  dont  il  se  trouve  être  déjà  porteur 
sera  revêtu  du  vice  nécessaire. 

Art.  9.  Les  passeports  Ottomans  pour  voyager  à  l'intérieur 
sont  valables  pour  un  an.  ils  devront  indiquer  le  nom  et  pré- 
nom du  porteur,  sa  nationalité,  son  âge,  sa  profession,  le  lieu 
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de  sa  naissance     et  son  signalement.   Us  seront  indiviiluels; 

cependant  la  femme  du  porteur  et  les  enfants    au  dessous  de 

l'âge  de  15  ans  pourront  y  être  inscrits  gratis;  au  dessus  de  cet 

âge  ils  devront  avoir  un  passeport  séparé. 

Art.  10.  Tout  voyageur  désirant  de  se  rendre  à  Vétranger, 

sera  tenu,  après  avoir  fait  viser  son  passeport  par  sa  chancel* 

lerie,  de  se  présenter  à  Constantinople  à  la  Direction   générale 

des  Passeports,  dans  les  provinces  aux  autorités  compétente» 

pour  faire  apposer  le  visa  qui  seul  pourra  Tautoriser    à  s'em* 
barquer. 

ÂBT.  41.  Tout  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  ou  de  son  bir 
timent  voilier  avant  d'embarquer  des  passagers  pour  Constan* 
tinople  ou  pour  tout  autre  port  de  l'Empire  Ottoman,  devra 
s'assurer  qu'ils  sont  munis  d'un  passeport  en  règle. 

De  même  tout  capitaine  soit  à  Constantinople  soit  dans  tout 
autre  port  de  l'Empire  prenant  des  passagers  pour  un  autre 
port  quelconque  de  l'Empire,  devra  s'assurer  qu'ils  sont  mu* 
nis  d'un  passeport  Ottoman  en  règle  annexé  au  passeport  de 
leur  gouvernement.  S'il  prend  des  passagers  pour  quelque 
point  ne  faisant  pas  partie  de  l'Empire,  il  devra  s'assurer  que 
leur  passeport  est  revêtu  du  visa  des  autorités  locales. 

Art.  12.  Tout  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  ou  de  tout 
bâtiment  voilier  arrivant  à  Constantinople  ou  dans  tout  autre 
port  de  l'Empire,  soit  de  l'étranger,  soit  d'un  autre  point 
quelconque  de  l'Empire,  doit  retenir  en  sa  possession  les  pas- 
seports de  fous  ses  passagers  dès  le  moment  de  leur  entrée  i 
son  bord,  et  à  son  arrivée  il  est  tenu  de  les  consigner  aux  ern-^ 
ployés  chargés  du  soin  de  se  rendre  à  bord  pour  les  recevoir 
contre  le  reçu  d'un  nombre  égal  de  billets  imprimés  et  tim- 
brés, un  des  quels  devra  être  remis  à  chaque  personne  pour 
qu'elle  puisse  reclamer  et  recevoir  son  passeport  comme  il 
est  dit  à  l'article  4me. 

Les  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques  des  Puissances 
amies  ou  alliées  de  h  Sublime  Porte  sont  seuls  exceptés  de  ce 
règle;  ils  sont  priés  de  donner  aux  autorités  avis  de  leur  arri- 
vée, dans  les  S4  heures  et  d'envoyer  leurs  passeports  pour  être 
enregistrés. 

Art^  13,  Tout  voyagQur    qui  ne  sera  pas  muni  d'un  passe- 
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port  ou  dont  le  passeport  ne  sera  pas  en  règle,  devra  immédia- 
tement se  présenter  à  Constantinople  à  la  Direction  Générale 
des  Passeports,  dans  les  provinces  aux  autorités  locales  pour 
en  faire  sa  déposition  et  y  alléguer  les  raisons  qu*il  croit  pou- 
voir invoquer  en  excusé.  Si  elles  sont  considérées  comme  sa- 
tisfaisantes, une  garantie  par  écrit  de  sa  chancellerie  ou  de 
son  consul  sera  acceptée.  Dans  le  cas  contraire  il  sera  mis 
sous  arrêt  pour  être  renvoyé  par  la  première  occasion  hors  du 
territoire  de  Sa  Hautesse. 

Art.  14.  Toute  personne  arrivant  aux  frontières  sans  passe- 
port ou  avec  un  passeport  qui  ne  sera  pas  en  règle  n'aura  pas  la 
liberté  d'entrer  dans  l'Empire  Ottoman. 

.  Art.  15.  Toute  personne  voyageant  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  Ottoman  et  qui  ne  sera  pas  muni  d  un  passeport  Ot- 
toman en  règle  sera  arrêtée  et  conduite  devant  l'autorité  du 
lieu  pour  y  être  interrogée.  Si  les  faisons  qu'elle  peut  allé- 
guer sont  satisfaisantes,  et  qu'elle  puiâse  fournir  des  cautions 
valables,  on  pourra  lui  délivrer  un  passeport  spécial  pour  ar- 
river au  but  de  son  voyage.  Dans  le  fcàs  contraire  elle  sera 
conduite  au  lieu  d'où  elle  est  partie  sous  la  garde  d'un  officier 
public  par  le  plus  court  chemin  et  les  frais  d'escorte  seront  à 
la  charge  du  conlraVentionnaire. 

Art.  1t).  Tout  individu,  porteur  d'un  passeport  qui  ne  lui 
appartienne  pas,  ou  qui  aura  pris  un  faux  nom  dans  son  pas- 
seport, sera  arrêté,  conduit  par  devant  les  autorités  compéten- 
tes, et  sur  leur  ordre  renvoyé  immédiatement  hors  du  territoire 
Ottoman,  si  c'est  un  étranger.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
sévèrement  puni. 

Art.  47.  Tout  voyageur  est  tenu  d'exhiber  son  passeport  à 
la  réquisition  des  commissaires  et  officiers  de  Police,  capitai- 
nes de  port,  employés   de  quarantaine  et  autres. 

Ces  divers  employés  sont  spécialement  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  règlement  qui  sera  niis  en  exécution  à  dater 
du  jour  de  sa  publication;  cependant  un  délai  de  trois  mois 
sera  accordé  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 
Après  cette  époque  toute  personne  en  contravention  ne  pourra 
plus  prétexter  cause  d'ignorance  et  sera  passible  d'une  amende 
ou  d'une  autre  punition  suivant  le  débit./ 
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REGLEMENT    relatif  aux  attribiUions  des   Bureaux  des 
Passeports  dans  V Empire.  (\) 

Le  17  29  Juillet    1869 

Art.  4 .  Il  sera  créé  au  chef-lieu  de  chaque  vilayet  un  Bu- 
reau des  Passeports  à  l'instar  de  celui  existant  à  Constantino- 
ple.  Ils  seront  chargés  de  l'exécution  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  régissent  le  service  des  passeports  dans  rÈm- 
pire. 

Le  bureau  des  passeports  relèvera,  dans  la  capitale,  du  Mi- 
nistère de  la  Police,  et  dans  les  provinces,  directement  des 
valis. 

Art.  2.  Ces  bureaux  délivreront  les  passeports  pour  l'étran- 
ger et  les  teskérés  pour  l'intérieur  de  TEmpire.  Quand  |ils  ne 
pourront  pas  se  fier  aux  personnes  qui  se  présentent  pour  les 
obtenir,  ils  devront  exiger  l'attestation  de  deux  personnes  con- 
nues et  possédant  la  confiance  de  la  commission  chargée  des 
affaires  de  nationalité. 

Art.  3.  Ils  ne  délivreront  point  de  passeports  ou  teskérés: 

\o  Aux  mineurs  ou  interdits  sans  le  consentement  des  per- 
sonnes sous  l'autorité  desquelles   ils  se  trouvent; 

3o  Aux  individus  contre  lesquels  existe  une  poursuite  ou  une 
condamnation  judiciaire  dont  les  bureaux  auront  été  officielle- 
ment prévenus. 

Art.  4.  Les  bureaux  des   passeports   retireront  de  l'office 

sanitaire  les  passeports  qui,  en  vertu  de  l'article  4  du  Règle- 
ment sur  les  passeports,  sont  consignés  à  cet  office  par  les  ca- 
pitaines des  navires. 

Art.  6.  Le  bureau  remettra,  dans  les  Î4  heures  au  plus 
tard,  aux  différents  Consulats  étrangers  les  passeports  des  pas- 
sagers qui  en  relèvent. 

Il  devra,  toutefois,  retenir  les  passeports  émanant  d'une 
autorité  étrangère,  lorsqu'il  aura  des  motifs  de  croire  que  les 
porteurs  de  ces  passeports  sont  des  sujets  ottomans. 

Dans  ce  cas,  les  porteurs  de  ces  passeports  seront  requis  de 
se  présenter  personnellement  au  bureau   des  passeports   pour 

(<)  Archives  de  la  S.  Porte. 


—  400  — 

fournir  les  preuves  et  documents  nécessaires  èT^pj^i  de  ht 
nationalité  étrangère  qu'ils  revendiquent. 

S*ils  ne  se  présentent  pas  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  sommation^  ou  si,  en  se  présentant,  ils  ne  sont  pas  en  me- 
sure d'établir  leur  droit  à  la  nationalité  qu'ils  revendiquent, 
le  bureau  remettra  les  passeports  avec  un  rapport  à  la  Com- 
mission chargée  des  contestations  en  matière  de  nationalité. 

Art.  6.  La  Direction  générale  des  passeports  dans  l'Empire 
est  dévolue  au  Ministère  de  la  police.  Celui-ci  aura,  néanmoins, 
à  s'en  référer  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  nommer  ou  de  révoquer  les  fonctionnaires 
chargés  de  ce  service,  et  s'en  tiendra  à  cet  égard  à  la  décision 
de  ce  ministère. 


2)  Passeports  et  Teskérés  des  Sujets  Étran- 
gers dans  V Empire. 

RÈGLEMENT  relatif  auoi  Passeports   et  aux  Te&kérés  des 
sujets  étrangers  dam  l'Empire,  (A) 

Le  7.19  Août  1869 

Art.  1.  Tous  les  étrangers  se  rendant  dans  l'Empire  doivent 
être  munis  d'un  passeport  portant  le  visa  de  la  Légation  ou 
d'un  des  Consulats  de  Turquie,  sous  peine  d'une  amende  de  S 
livres  ottomanes. 

Art.  2.  Indépendamment  du  payement  de  l'amende  pres- 
crite par  Varticle  précédent,  les  autorités  locales  devront  aussi 
exiger  des  personnes  dépourvues  ainsi  de  passeports  une  cau- 
tion pour  leur  permettre  le  séjour  dans  l'Empire.  La  garantie 
des  Consuls  dont  relèvent  ces  personnes  sera  suffisante  pour 
tenir  lieu  de  cette  caution.  Quand  aux  individus  qui  neserout 
pas  en  état  de  la  fournir,  les  autorités  locales  auront  à  les  ren- 
voyer, en  cas  qu'elles  le  jugeraient  nécessaire  pour  l'ordre  et 
la  sécurité  publique.  Toutefois  ces  autorités  délivreront  des 
passeports  aux  étrangers  qui  viendraient  dans  l'Empire  d'en- 
droits éloignés  de  la  résidence  d'une  Légation  ou  d'un  Consu- 
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tai Ottoman*  Les  dispositibiid  pénales  ci-dessus  seront  égale- 
ment applicables- à  cea  derniers^  dans  lé  ca»  où,  en  passant 
jsur  leur  parcours  par  un  endroit  où  se  trouverait  un  agent  ou 
un  Consul  de  la  Sublime  Porte,  ils  auront  négligé  de  lui  faire 
viser  les  passeports  dont  ils  seraient  porteurs. 

Âivr.  3.  Les  passeports  seront  valables  pour  un  an.  11  sera 
perçu  sur  chaque  passeport  un  droit  de  deux  et  demi  medjîdiés 
4'argent,  de  20  piastres,  et  pour  chaque  visa,  un  médjidié  d'ar- 
gent de  20  piastres. 

Art.  4.  I^es  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  et  des  bâtiments 
à  voiles  étrangers  seront  tenus,  dès  leur  arrivée  dans  un  port 
de  l'Empire^  de  consigner  les  passeports  de  tous  leurs  passa- 
gers à  Toflice  sanitaire  de  la  localité.  En  cas  d'infraction,  il 
leur  sera  refusé  la  libre  pratique  de  la  part  de  l'administration 
des  quarantaines.  De  plus,  les  capitaines  qui,  en  dissimulant 
les  passagers  dépourvus  des  passeports,  les  débarqueraient  à 
terre  avec  les  autres  passagers,  seront  passibles  d'une  amende 
de  40  livres  turques.  Seront  toutefois  exempts  de  la  pénalité 
de  refus  de  libre  pratique  les  capitaines  qui  auront  consignés 
à  la  police  les  passagers  dépourvus  de  passeports. 

Art.  5.  Tout  individu  appartenant  à  l'équipage  d'un  bateau  à 
^s^peur  ou  d'un  bâtiment  à  voiles  étrangers,  qui  voudrait  pren- 
dre domicile  à  terre  ou  entreprendre  un  voyage  dans  l'inté- 
neur  de  l'Empire^  aura  à  se  munir  d'un  extrait  du  rôle  d'é- 
qjuipage  de  son  pyroscaphe  ou  bâtiment  à  voiles,  certifié  par 
^n  capitaine  et  légalisé  par  le  Consul  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient.  Sur  l'exhibition  de  cet  extrait,  il  lui  sera  déli- 
vré un  passeport  ou  un  teskéré  en  conformité  avec  les  dispo-r- 
3itions  de  ce  règlement.  La  règle  prescrite  par  l'article  %  au 
sujet  de  la  caution  à  exiger  pour  le  permis  de  séjour  dans 
l'Em{)ire,  sera  aussi  applicable  aux  matelots  débarqués  ainâi  à 
terre. 

Aat.  5.  Toute  personne  voyageant  dans,  l'intérieur  de  l'Em- 
jfiie  devra  être  munie  d'un  teskéré.  Les  individus  saisis  sans 
teskéréy  seront  passibles  d'une  amende  de  3  livres  turques. 

Art.  7.  11  sera  perçu  pour  chaque  teskéré  une  taxe  de  9 
médjidiés  d'argent  de  cinq-  piasti  es.  fr  sera  valable  pendant  un 
an  jpour  voyager  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 
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Art.  8.  Lesdi^ositions  de  ce  Règlement  entreront  en  pleine 
vigueur  trois  mois  après  la  date  de  sa  promulgation. 

CIRCULAIRE  YEZIRIELLE 

24  Rébiul-Akhir'4284. 

La  formalité  des  passeports  pour  entrer  en  France  comme 
pour  voyager  dans  l'intérieur  du  pays  est  rigoureusement  obser- 
vée par  les  autorités  françaises.  Les  sujets  ottomans  qui  voya- 
gentsans  passeports,  ou  sans  un  certificatdélivré  par  les  autorités 
de  la  ville  ou  ils  ont  déjà  séjourné  se  trouvent  ainsi  en  butte 
à  beaucoup  d'embarras  et  de  difficultés,  que  l'ambassade  et  tes 
Consulats  de  la  Snblime  Porte  ne  peuvent  aplanir  qu'à  grande 
peine  par  suite  de  l'absence  de  papiers  en  régie. 

Il  arrive,  de  plus,  que  des  gens  privés  de  moyens  d'exis- 
tence se  munissent  d'un  passeport  ou  d'un  teskéré,  quittent 
leur  pays,  sous  prétexte  de  faire  le  commerce,  et  s'en  vont  ea 
France  où  après  une  existence  errante  ils  finissent  par  être  ar- 
rêtés par  la  police  pour  vagabondage. 

L'ambassade  Ottomane  à  Paris  en  portant  ces  faits  regretta- 
bles à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte  a  préposé  en  même 
temps  des  mesures  propres  à  arrêter  le  mal.  Ces  mesures  ayant 
été  approuvées,  il  a  été  décidé  que  dorénavent  l'autorisation 
de  voyager  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  pourront  prouver 
qu'ils  possèdent  des  moyens  suffisants  pour  entreprendre  un 
voyage  d'agrément  ou  d'affaires.  De  plus  les  autorités  locales 
devront  délivrer  aux  voyageurs  des  passeports  en  règle  en  leur 
recommandant  expressément  de  se  prépenter,  quand  ils  seront 
rendus  à  leur  destination,  à  l'ambassade  ou  bien  aux  Consu- 
lats Ottomans  pour  faire  enregistrer  leurs  noms. 

Des  instructions  analogues  ont  été  donnés  a  tous  les  vila- 
yels  du  letloral  et  votre  Exe.  est  priée  da  veiller  à  l'exécution 
de  ces  mesures  et  de  refuser  l'autorisation  de  voyager  à  ceux 
qui,  dépourvus  de  ressources  pécuniaires,  s'en  vont  en  pays 
étrangers  trainer  une  existence  vagabonde  et  misérable. 


p^ 
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B.  Prohibition  du  commerce  des  armes 
el  des  munitions  de  guerre. 

4. 

ORDONNANCE  adressée  en  date  du  29  Redjeb  1279  de  VHé- 
gire  (7  janvier  1863)  à  la  Direction  des  Douanes  (/). 

Le  repos  et  la  sécurité  de  l'Empire  et  de  toutes  les  popula- 
tions qui  y  résident,  exigeant  la  prohibition  du  commerce  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre,  les  dispositions  suivantes 
sont  prises  à  Tégard  de  la  poudre,  des  canons,  armes  et  toutes 
sortes  de  munitions  de  guerre  qui  arriveraient  désormais  de 
l'étranger  et  dont  l'importation  est  formellement  défendue,  con- 
formément aux  traités  de  commerce  récemment  conclus  avec 
les  Puissances  amies. 

4o  II  est,  d'une  manière  absolue,  défendu  d'importer  dans 
l'Empire,  la  poudre  en  grains,  quelles  qu'  en  soient  l'espèce  el 
la  quantit  é  et  quel  que  soit  le  motif  de  l'imporation. 

2o  L'introduction  des  cartouches  à  poudre  avec  ou  sans  bal- 
les est  également  interdite. 

3o  Ne  pourront  non  plus  être  importés  dans  l'Empire,  tou- 
"tes  sortes  de  canons,  de  mortiers  et  d'obusiers,  ainsi  que  leurs 
charges,  tels  que  bombes,  boulets,  boulets  rames,  cartouches 
et  toutes  sortes  de  projectiles  contenant  ou  non  des  matières 
fulminantes,  les  balles  de  fusils  et  de  pistolets,  les  carabines, 
fusils  à  canons  rayés  avec  ou  sans  baïonnettes,  les  fusils,  cara- 
bines et  pistolets  à  canons  lisses,  les  lances  et  salpêtre  usités 
par  les  troupes  et  à  la  guerre.  Sont  exceptés  de  cette  défonce, 
les  armes  de  chasse  et  de  luxe,  les  armes  blanches  tels  que  sa- 
bres, épées  et  eouteaux  et  la  poudre  de  chasse  en  petite  quanti- 
té, destinée  à  l'usage  privé. 

4o  Les  articles  prohibés,  énumérés  ci-dessus,  qui  seraient,  à 
partir  de  la  présente  publication^  introduits  par  mer  ou  par 
terre  dans  l'Empire  en  quantité    plus  ou  moins  grande,  seront 


(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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immédiatement  confisqués  par  l'Etat  et  remis  aux  magasins  mi* 
litaires. 

Les  prescriptions  contenues  dans  les  articles  précédents  se- 
ront, conformément   à  la  décision  du  Gouvernement  Impérial, 
mises  en  vigueur  dans  les  douanes  de  Constantinople  et  de  tout 
rEtnjpîre,  à  partir  fela  date  delà  présente  ordonnance. 
'■^•'<—  '■"'  '  *  •    , 

AVIS  OFFICIEL. 
Constantinople,  le  1)13  Juin  4867. 

Le  commerce  est  prévenu  qu'en  vertu  d'une  décision  supé^- 
rieû^re,  l'importation  des  Revolvers  est  interdite  dans  l'Empire 
Ottoman,  à  compter  de  ce  jour  I)f3  Juin  4867. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition: 

4o.  Les  revolvers  déjà  rendus  à  leur  destination; 

2o.  Les  revolvers  qui,  à  la  date  du  4)16  du  présent  mois  dé 
Juin,  seraient  en  cours  de  voyage,  c'est-à-dire  auraient  déjà 
c(uiHé  te  lieu  d'expédition. 

Le  destinataire,  qui  voudra  profiter  de  celle  réserve,  devra 
prouver,  par  les  connaissemetrts  et  papiers  de  bord  et  autres 
preuves  authentiques,  qu'à  la  date  du  4)1$  Juin  les  revolvers 
dont  il  demandera  l'introduction  étaient  chargés  et  que  le  na- 
vire qui  les  transportait  avait  quitté  le  port  d'embarquement. 

Les  revolvers  qui,  en  dehors  de  ces  conditions  transitoires, 
seraient  présentés  à  l'importation,  seront  rigoureusement  refu- 
sés et  des  mesures  Seront  prises  par  l'Administration  pour  s'as- 
surer de  leur  réexpédition  hors  de  l'Empire  Ottoman. 
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DÉFENSE  DE  CHASSER  SANS  PERMIS. 

Le  26  Dzemaiinl  akbir  1288-30  Août  1287. 

La  défense  de  chasser  sans  permis  (teskéré)  étant  officielle* 
ment  publiée  par  la  police  et  la  municipalité,  les  contrevenants 
se  rendent  passibles  de  la  peine  édictée  par  l'article  254  du 
Code  Pénal.  Cette  peine  consiste  simplement  en  une  amende.. 
De  plusieurs  personnes  se  dispensent  de  se  munir  de  ce  teskéré 
deat  leeoût  est  de  60  piastres  et  préfèrent  encourir  l'amende  qui 
refM'ésente  une  somme  moins  élevée.  Le  Conseil  d'Etat  jugeant 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  des  peines  propres  à  faire  resr- 
pecter  une  prohibitioti,  a  décidé  que  les  chasseurs  arrêtés  pour 
avoir  chassé  sans^ permis,  devront  payer  le  prix  du  teskéré  qu'on 
lesÊàt  remettra,  et  qu'il»  seront,  de>plus.  cï>ndamaéaau  paiement 
de  l'amende,  conformément  aux  règlements. 

Cette  décision  a  été  communiquée  aux  diverses  ambassades 
sûosi  qu'aux  autorités  Ottomanes  et  veuillez  agir  en  consé* 
f  uence.  ^ 

TROISIÈME    DIVISION. 
— 0 — 


i)  Administration  Médicale   Civile. 

LOI  snr  V exercice  de  la  médecine  civile  daHs 
V Empire  (Hioman,  le  bien  gardé. 

(letHebioI  «kfair  127»— 11  Octobre  18<^l.) 


QuHl  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 

TITRE  L 

Dispositions  Générales. 

Art.  1 .  Celui  qui  n'est  pas  muni  d'un  diplôme  cte  l'école  ira- 
e  de  médaâMP  ovr  des  Csèiiltéâ  des  putestnees  efrangères 
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ne  pourra  pas  exercer  la  médecine  ou  une  branche  de  cette 
science. 

Art.  2,  Nul  ne  pourra  porter  le  titre  de  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  s'il  n'en  a  pas  les  diplômes. 

Art.  3.  Ceux  qui,  en  arrivant  de  l'étranger,  voudraient  être 
autorisés  à  exercer,  en  Turquie,  l'art  de  guérir: 

4o  doivent  présenter  leurs  diplômes  à  l'école  impériale  de 
médecine  et  les  faire  enregistrer; 

L'enregistrement  n'aura  lieu  qu'autant  qu'ils  exhiberont  leur» 
passeports  visés  par  les  chancelleries  à  Constantinople  des 
pu'ssances  respectives  dont  ils  rélèvent. 

2o  Et  doivent  subir  un  examen  sur  la  science  médicale. 

Une  fois  cette  épreuve  finie  et  la  capacité  de  la  personne  re- 
cor  n  le,  un  droit  de  cinq  cents  piastres  sera  perçu,  et,  ensuite^ 
l'autorisation  d'exercer  lui  sera  délivrée. 

Art.  4.  Tous  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirburçie  qui 
exerçaient  l'art  de  guérir  à  Constantinople,  avant' te: 'pi'omulga- 
tion  de  la  présente  loi,  devront  faire  enregistrer  leurs  titres  à 
l'école  impériale  de  médecine. 

Art.  5.  Tous  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirourgie,, 
exerçant  leur  profession  dans  les  provinces,  doivent  faire  léga- 
liser une  copie  de  leurs  diplômes  par  le  conseil  administratif 
{medjlissi  kébir)  de  Yéyalety  s'ils  sont  sujets  ottomans,  ou  par 
lés  consulats  dont  ils  relèvent,  s'ils  sont  sujets  étrangers,  et. 
l'envoyer  à  la  direction  générale  de  Técole  impériale  de  méde- 
cine par  l'entremise  du  vali  (gouverneur-général). 

Art.  6.  Les  docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie  ne  pour- 
ront pas  donner  des    médicaments  préparés  par  eux,   excepté 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  une  pharmacie  oificiellement  au- 
torisée. 

Art.  7.  Les  sages-femmes,  instruites  à  l'étranger,  qui  vou- 
draient exercer  leur  art  sur  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman, 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  3;  mais  elles 
ne  doivent  payer  que  cent  piastres  pour  obtenir  rautorisation. 

Quand  à  celles  qui  veulent  pratiquer  la  même  profession  dans 
les  provinces,  elles  doivent  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  5. 

Art.  8.  Il  est  absolument  défendu  aux  sages-femmes|d'em- 
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ployer  des  forces  ou  d'autres  instruments  dans  les  cas  d'accou-^ 
chements  laborieux,  de  faire  tourner  l'enfant  dans  le  sein  de> 
sa  mère  et  d'administrer  ou  préparer  des  médicaments  d'un^ 
mauvais  effet,  tels  que  le  seigle,  ergote  etc. 


TITRE  II. 

Des  Médecins  de  second  rang. 

{Prescriptions  provisoires). 

Art.  9.  11  sera  permis  d'exercer  la  médecine. 

4o  A  ceux  qui  sont  reçus  officiers  de  santé  par  l'école  impé- 
riale de  médecine; 

2o  Aux  individus  qui,  précédemment,  avaient  reçu  l'autori- 
sation du  médecin  en  chef  du  Sultan  ou  du  directeur  général 
de  l'école  de  médecine; 

3o  Et  à  ceux  qui  sont  désignés  par  l'école  Impériale  de  mé- 
decine pour  pratiquer  l'art  de  guérir  dans  les  hôpitaux  ou  dans- 
les  provinces. 

Mais  ils  seront  tenus  de  faire  enregistrer  à  l'école  impériale 
de  médecine  les  certificats  dont  ils  sont  munis. 

Les  officiers  de  santé  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  le  diplôme  de 
docteur. 

Les  odiciers  de  santé  sont  ceux  qui,  aptes  à  pratiquer  la  mé- 
decine au  second  degré,  sont  autorises  à  exercer  pour  l'hygiène* 

Abt.  40.  Les  médecins  et  chirourgiens  mentionnés  dans 
les  trois  catégories  qui  précédent  ne  pourront  point  faire  d'o- 
pérations chirurgicales  un  peu  considérables. 

Art.  44.  Ceux  qui  pratiquent  une  seule  branche  de  la  petite 
chirurgie,  par  l'autorisation  de  la  direction  générale  de  l'école 
impériale  de  médecine,  et  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée  im- 
périale, peuvent  continuer  leur  pratique  de  petite  chirourgie,  à 
condition  de  faire  enregistrer  de  nouveau  leurs  certificats  à  l'é- 
cole impériale  de  médecine. 


—  tffS  — 

TITRE  lïL 

Dispositions  pénales. 

Art.  42.  Tout  indmdu  quel  qu'il  soit,  qui,  soit  sujet  delà 
Sublime-Porte,  soit  sujet  d'une  puissance  étrangère,  agira  con- 
trairement aux  dispositions  des  articles  4  et  2  de  la  présente 
loi,  sera  puni  d'une  amende  de  deux  à  sept  médjidiés  d'or. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  et  les  délinquants 
seront,  en  outre,  condamnés  à  nn  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois. 

Art.  43.  Les  contraventions  aux  articles  3,  4,  S  et  6  seront 
;punies  d'une  amende  de  un  à  cinq  médjidiés  d'or. 

Art.  44.  Quiconque  ne  se  conformera  pas  aux  articles^S, 
^0  et  41  payera  au  minimum  une  amende  de  trois  médjidiés 
4l'or  et  sept  au  maximnm. 

TITRE  IV. 

Dispositions  complémentaires 

Art.  45.  La  présente  loi  sera  mise  en  pleine  vigueur  à  Con- 
stantittople  trois  mois  après  sa  promulgation,  et,  un  an  après, 
dans  les  provinces  où  il  y  a  des  médecins  pourvus  de  diplômes. 

La  direction  générale  de  l'école  doit  envoyer  des  médecins 
dans  les  contrées  où  il  n'y  en  a  pas  qui  soient  munis  de  diplô- 
mes, et  elle  est  chargée  de  l'urgenle  exécution  de  la  présente 
loi  en  tous  lieux. 

Art.  46.  Une  liste  des  médecins  enregistrés  à  l'école  impé- 
riale de  médecine  sera  dressée  et  publiée  par  les  journaux,  et 
des  copies  en  seroût  envoyées  à  toutes^  les  pharmacies. 

Art.  47.  Les  noms  des  docteurs  enregistrés  à  l'école  impé- 
riale de  médecine  dans  l'espace  d'un  an  seront,  à  la  fin  de  l'an- 
née, aj^outés  à  la  liste  des:  docteurs  déjà  enregistrés,  et  le  con- 
i^e3  médical  devra  aviser  tous  les  pharmaciens^  de  l*enregisrtfe<* 
ment  de  chaque  nouveau  docteur  â  Técele  impériale  de  méde- 
cine. 


■IJ,  ■• 
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INSTRUCTIONS    aux  pharmaciens   tenant  officine  ouverte 
ainsi  qu'aux  médecins  exerçant  à  Constaniinople. 

.      (Nofembre,  1872  ) 

Aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  organique,  qui  prescrit 
pour  l'empire  ottoman,  l'emploi  dos  poids  et  mesures  du  sy- 
stème décimal,  toutes  les  administrations  du  gouvernement 
ainsi  que  les  établissements  publics  sont  tenus,  à  partir  du  4) 
13  mars  de  l'année  4873,  de  se  servir  exclusivement  dane  leurs, 
transactions,  de  ces  poids  et  mesures. 

Considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  est  obligatoire  pour 
les  médecins  militaires^  la  pharrnacie  centrale  et  tous  les  é- 
tablissements  hospitaliers: 

Considérant  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  tolérer  simultané- 
ment dans  1  ordre  civil  l'ancien  système^  d'autant  plus  que  dé* 
jà  nombre  de  médecins  se  servent  du  système  décimal; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  Tautorilé  supérieure,  et  après  s'ê- 
tre entendue  avec  le  corps  pharmaceutique  civil,  la  Directioa 
Impériale  des  affaires  médicales  civils. 

Arrête. 

Art.  4.  A  partir  du  4)43  Janvier  4873  MM.  les  médecins 
exerçant  à  Constanlinople,  devront  se  servir  dans  leurs  prescri-^ 
plions,  des  poids  et  mesures  du  système  décimal,  et  se  guider 
pour  les  préparations  officinales  sur  le  Codex  français. 

Art.  2.  MM.  les  pharmaciens  tenant  officine  à  Conslantino- 
pie,  ayant  à  ce  servir,  à  cette  date,  des  nouveaux  paids  et  me- 
sures, la  direction  impériale  des  affaires  médicales  civiles  les 
prévient  qu'ils  devront  se  pourvoir  d'ici  au  4)<3  mars  prochain,. 
d'un  Codex  et  de  poids  et  mesures  suivant  le  système  décimal. 

Pour  plus  de  facilité,  la  pharmacie  centrale  militaire  a  été 
incitée  a  fournir  le  Codex  comme  les  poids  et  mesures  à  des 
prix  modérés,  prix  qui  seront  déterminés  entre  la  pharmacie 
centrale  militaire  et  le  comité  pharmaceutique. 

Tableau  de  réduction  des  poids  anciens  en  nouveaux. 

Rapport  exact  de  la  livre  médicale  turque  et  de  ses  divi- 
sions avec  les  poids  décimaux,  tel  qu'il  résulte  des  travaux  d^ 
la  commission   du  Chourai-Devlet: 


'  .TJ 
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La  livre  médicale  turque  (100  drachmes)  qui  comprend  12 
«onces  é^ivaat  à  grammes  320,700  (Irois-cent-vingt  grammes, 
:  sept-cents  miHtgrammes.) 

Une  once  on  huit  drachmes  équivaut  à  24,656  (vingt-cinq 
;'grammes,  six  cent  cinquante  six  milligrammes). 

Un  grain,  équivaut,    0,053  (cinquante-trois  milligrammes). 

Ces  rapports  étant  trop  compliqués  dans  la  pratique  phar- 
^maceutique,  à  cause  des  fractions,  et  comme  il  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  erreurs,  la  direction  impériale  des  affaires  mé- 
«^dicales  civile  adopte  les  rapports  conventionnels  suivants. 

Un  grain  équivant  à  gram.  0,050  (cinquante  milligrammes). 

Un  scrupule,  à  \  gramme. 

Une  drahme  à  3  grammes. 

Une  once  à  25  grammes. 

Le  litre  (mesure  de  capacité)  à  1,000  d'eau  distillée  prise 
■^  4,  ndégrès  au  dessus  de  la  glace  fondante. 

Le  décilitre  400  grammes  dilo. 

Le  centilitre  à  10  grammes  dilo. 


REGLEMENT  du  Conseil  Médical  pour   les  affaires  civiles, 

(12  RamazaD    1286  -  3    Décembre  1285). 


TITRE     I. 

J)e  Vadministratio7i   médicale   civile  de  V Empire. 

Art.  1 .  L'administration  des  affaires  médicales  civiles  est 
confiée  à  la  Direction  de  l'Ecole  Impériale  de  Médecine,  avec 
Je  titre  de  Direction  des  affaires   médicales  civiles. 

Art.  2.  La  Direction  des  affaires  médicales  civiles  aura  sous 
-elle  un  conseil  médical. 

Art.  3.  Le  conseil  médical  [se compose  d'un  président,  d'un 
secrétaire  et  de  huit  membres,  dont  six  docteurs  en  médecine 
et  deux  pharmaciens  chimistes. 

Art.  4.  Le  président  aura  2500  piastres  d'appointement,  le 
secrétaire  2000  piastres;  quant  aux  membres,  ils  n'auront  droit 
-qu'à  un  jeton  de  présence  d'une  livre  turque  par  séance. 
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Art.  5.  Le  Conseil  peut,  avec  le  consentement  du  Directeur» 
^'adjoindre  au  besoin  un  certain  nombre  d'élèves  de  la  9me  et 
•de  la  40me  classes  de  l'école  (comme  auditeurs). 


TITRE  IL 

Attributions  de  la  Direction. 

Art.  6.  Le  Directeur  des  affaires  médicales  civiles,  tout  eu 
•continuant  de  relever  du  ministère  de  la  guerre  pour  tout  ce 
^ui  concerne  l'Ecole  de  Médecine,  se  trouve  sous  la  dépen- 
dance du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  aflaires  médicales 
•civiles.  Il  peut,  en  outre,  entretenir  des  relations  directes  avec 
les  chefs  des  différentes  administrations  et  les  gouverneurs- 
généraux  des  provinces. 

Art.  7.  Le  Directeur  des  affaires  médicales  est  tenu  de  s'en 
rapporter  au  ministre  de  l'intérieur  pour  les  principes  géné- 
raux et  les  questions  importantes;  quant  aux  détails  et  aux  af- 
faires courantes,  il  peut,  sur  l'avis  du  conseil,  les  mettre  di- 
rectement en  exécution . 

Art.  8.  Le  choix,  la  nomination  et  la  destitution  des  mem- 
bres du  conseil  et  des  autres  employés  sont  dans  les  attribu- 
tions du  Directeur. 


TITRE  III. 

Attributions  du  Conseil. 

Art.  9.  Les  attributions  du  conseil  médical  sont: 

1o  D'étudier  et  de  décider  Joutes  les  questions  qui  sont  du 
ressort  de  Fhygiène  publique; 

2o  D'entretenir  des  relations  avec  les  comités  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique  qui  fonctionnent  à  l'étranger. 

3o  De  surveiller,  sous  l'action  du  directeur,  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  civile;  de  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  civile,  et  de 
Caire  l'inspection  des  médicaments; 

4o  De  se  constituer  en  tribunal  pour  juger  les  délits  con- 
cerpant  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  civile,  et 


de  donner  la  sentence  au  point  de  vue  technique    des  questions^ 
jugées; 

5o  De  contrôler,  sur  la  réquisition  de  rautorUé»  le3  Bipet^ 
lises  médico-légales  et  de  rédiger  les  instructions  nécessaires;, 
au  besoin  le  conseil  se  constitue  en  consultation  médico-lé"- 
gale  pour  faire  lui-même  des  expertises;  il  donne  enfin  soa 
opinion  pour  tout  ce  qui  concerne  les  analyses  et  les  exper-^ 
lises  médico-légales; 

Art.  10.  En  cas  d'épidémie,  le  conseil  prend  les  mesures 
préventives  ou  autres  pour  empêcher  la  propagation  et  dimi- 
nuer les  effets  de  la  maladie;  il  est  également  chargé  de  la  sur- 
veillance des  hospices,  et  de  Torganisation  de  l'assistance  pu- 
blique pour  les  indigents 

Art.  11.  En  cas  de  manifestation  d'une  maladie  contagieuse 
en  province,  le  conseil  reçoit,  per  le  canal  du  direeteur,  les 
rapports  des  médecins  des  pays  contaminés,  se  prononce  sur 
les  mesures  prises  et  donne  son  avis  et  les  instructions  néces- 
saires à  qui  de  droit. 

Art.  \t.  Le  conseil  réglemente  et  surveille  l'exercice  de  la 
médecine  dans  les  provinces,  exerce  la  surveillance  sur  les  mé- 
decins des  villes  et  communes;  et  en  cas  de  formation  de  co* 
mités  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  dans,  les  villes  des 
provinces,  les  soumet  également  à  sa  surveillance,  rédige  des^ 
règlements  et  des  instructions  à  leur  usage,  et  veille  à  leur 
exécution. 

Art.  13.  Le  conseil  étudie  et  décide  les  questions  impor- 
tantes concernant  l'hygiène  publique  dans  les  cercles  munici- 
paux des  villes,  questions  qui  sont  au  dessus  de  la  compétence 
des  conseils  municipaux  et  de  leurs  médecins. 

Art.  44.  Le  Conseil  a  le  droit  de  demander  à  la  Sublime 
Porte  par  le  canal  du  Directeur  l'autorisation  d'envoyer  dans 
les  provinces  des  inspecteurs  pour  oontrôler  et  surveiller  l'e- 
xercice de  la  médecine  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  sa  juri- 
diction. 

Art.  45.  Le  Conseil  se  réunit  deux  fois  par  semaine  en 
séances,  auxquelles  sont  tenus  de  se  trouver  présents  tous  les 
membres  docteurs  en  médecine;  quant  aux  députés  pharma- 
ceutiques, ils  ne  sont  convoqués  que  tous  les  quinze  jo«rs. 


r 
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Art.  46.  Le  président,  de  concert  avec  le  directeur,  fixe  les 
heures  des  séances  selon  la  saison. 

Art.  m.  Il  y  aura  un  registre  de  présence,  auprès  du  pré- 
sident, où  à  l'ouverture  de  chaque  séance  les  membres  pré- 
sents apposent  leur  signature,  ainsi  que  ceux  qui  arriveraient 
jusqu'à  une  demi-heure  après  l'ouverture;  passé  ce  terme,  le 
président  ferme  le  registre  en  tirant  une  barre  sous  les  signa- 
tures et  fait  commencer  les  délibérations  du  conseil. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  qu'un  membre,  hormis  les  cas  de 
maladie  ou  de  mission,  fait  défaut  aux  séances  trois  fois  de 
suite,  il  est  considéré  comme  démissionnaire,  et  on  pourvoit 
immédiatement  à  son  remplacement. 

Art.  <9.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  le  procès-verbal 
de  la  séance  précédente  est  lu,  corrigé,  s'il  y  a  lieu,  adopté  et 
signé  par  le  président  ainsi  que  les  membres  présents.  On 
commence  les  délibérations  par  les  questions  renvoyées  au 
conseil  de  la  part  du  Directeur,  on  passe  ensuite  aux  rapports 
des  commissions  pour  finir  avec  les  affaires  courantes. 

Art.  20.  Le  président  prépare  l'ordre  du  jour  d'après  la  date 
de  chaque  question;  mais,  sur  la  demande  d'un  membre,  ap- 
puyée par  le  conseil,  on  peut  mettre  en  délibération  une  af- 
faire dont  la  date  serait  postérieure  aux  autres. 

• 

Art.  21.  En  l'absence  du  président,  les  membres  présents 
choisissent  entre  eux  un  président. 

Art.  22.  Dans  les  délibérations  du  conseil,  on  décide  à  la 
majorité  des  voix;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

Art.  23.  Les  élèves  de  l'école  qui,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'article  5,  seraient  admis  au  conseil,  n'ont  pas  de 
voix  délibérative;  ils  ne  peuvent  que  répondre  aux  questions 
qu'on  leur  adresse. 

Art.  24.  Le  Conseil  peut,  après  expérience,  proposer  des 
modifications  aux  dispositions  du  présent  règlement.  Il  a  éga- 
lement le  droit  d'initiative  qour  tout  ce  qui  .concourt  [îfu  pro- 
grès et  à  l'amélioration  de  la  médecine  et  de  l'hygiène  publi- 
que. Dans   ces  circonstances,   le  conseil  adresse  ses  rapports 
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au  Directeur  qui  les  transmet  à  la  Sublime  Porte  accompagnés 
de  ses  remarques  et  considérations  personnelles.- 

.{Cachet  du  Grmid^yézir) 
.Mehemmed  Emin. 

Le  présent  règlement,  étaijt  sanctionné  par  Iradé  Impérial, 
l'exécution  en  est  confiée,  d'ordre,  à  la  Direction  des  Affaires 
Médicales  Civiles  de  TEmpire. 

(Cacl^et  du  Conseil  d'Etat,) 


2)  Organisation  du  Serv  ice  Sanitaire  — JPo- 

lice  Sanitaire, 

■  •  •  1-  . 

R^QI^^MENT  SANITAIRE  (I). 

(i852) 

Gonfprmément  faux  principes  posés  dans  la  convention  sa- 
nitaire.qui  précède  (2),  les  hautes  parties'contractantanles  ont 
adopté  le  règlement  général  suivant  (3)  pour  être  observé  dans 
tou»  les  ports  de  la  Méditerrànnée  et  de  la  Mer.  Noire,  et  ser- 
vir de  base  aux  règlements  particuliers  de  chaque  pays;  ces  rè- 
glements, dont  les  gouvernements  respectifs  se  communique- 
ront le  texte,  seront  formulés  de  manière  à  établir  dans  le 
service  sanitaire  des  différents  pays  la  plus  grande  uniformité 
possible. 


TITRE    IX. 

'  DispontionSi  particulières  d  V Orient. 

Art.  \M,    Outre   les  dispositions  sanitaires  communes  et 


(4)  Testa;  Traités  de  la  Porte  Ottomane,  tome  3me  p  340. 

C2)  Voir  cette  convention   au  3me  tome    de  Testa  p.  334 

(3)  Nous  en  reproduisons  .feulement    les  dispositions  rela- 
tives à  ^'Empire  Ottoman . 
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■applicables  tous  les  pays  signataires  de  la  conférence,  U  Tur- 
quie d'Europe  et  la  Turquie' (TÀsie,  ainsi  que  l'Egypte,  seront 
l'objet  de  dispositions  particulîèros  destinées  à  prévenir  le 
dëyeloppement  de  la  peste,  à  arrêter  cette  maladie  quand  eiUç 
éxist^é,  à  là  signaler  et  à  s'opposer  à  son  introduction  dans  leç 
autres  pays. 

"Art.  113.  Ces  dispositions,  prises  dans  le  double  intérêt  de 
rOrfent  et  des  nations  en  rapport  avec  lui,  consisteront  dans 
le  développement  des  institutions  sanitaires  établies  par  le  gou- 
vernenienl  de  S.  M.  L  le  Sultan,  ei  dans  la  présence  des  mé- 
(}ecins  qu'entretiendront   en  Orient    les  nations  conlractantjes. 


I.    SECTION.       . 

DISPOSITIONS    RELATIVES  A  LA  TURQUIE. 

Art.  1H.  s  M.  l    le  Sultan    promulguera  une  loi  spéciale 
pour  assurer  l'existence  et  régler  l^s  attributions  des  autorités 

sanitaires  de  son  empire,  et  en  particulier  du  conseil  supé'- 
rieut*  de  saiité  de  Constantinople,  qui  sera  maintenu  dans  son 
organisation  actuelle. 

Art.  1<5.  Placé  à  la  tête  du  service  sanitaire,  le  conseil  su- 
périeyr  de  Constantinople  en  surveillera  les  différentes  partie^ 
et  indiquera  pour  tout  l'Empire  les  mesures  d'hygiène  publi- 
que et  de  salubrité  qui  seront  jugées  nécessaires.  11  rédigerai 
les  instructions  qui  s'y  rapportent,  et  veillera  à  la  bonne  exé- 
cution des  dispositions  prescrites,  conformément  aux  indica- 
tibûs  de  la  conférence  sanitaire  internationale  (  procès-verbaj 
|9  et  annexes),  et  fixera  les  lieux  où  seront  établis  les  agents 
divers  du  service  sanitaire. 

Art.  416.  Les  puissances  intéressées  seront  représentées 
dans  ce  conseil  par  des  délégués  en  nombre  égal  à  celui  des 
fonctionnaires  ottomans,  et  ces  délégués  y  auront  voix  déli- 
bérative. 

^rt.  417.  Le  .Conseil  restera  en  possession  de  la  préroga- 
tive de  nommer  lui-même  et  de  révoquer  Jes  employés  sani- 
taires dé  tout  rang. 

j^RT .  448.  Lep  délégués  étrangers  accrédités  auprès  du  con- 
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seil,  pris  autant  que  possible  parmi  les  hommes  spéciaux,  se— 
ront  nommés  par  leurs  gouvernements   respectifs. 

Art.  409.  L'institution  des  médecins  inspecteurs  chargés  de* 
surveiller  la  marche  du  service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre 
ceux  qui  existent  en  Syrie  et  dans  les  pachaliks  d'Erzerouro- 
et  de  Bagdat,  il  en  sera  établi  deux  de  plus:  Tun  pour  la  Tur- 
quie d'Europe,  l'autre  pour  l'Asie  Mineure.  Ils  auront  leur  ré- 
sidence habituelle  à  Constantinople. 

Art.  120.  Les  offices  sanitaires  et  les  postes  de  préposés  se- 
ront maintenus  dans  leur  organisation  actuelle.  Le  nombre 
des  uns  et  des  autres,  les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur  cir- 
conscription et  leur  hiérarchie  seront  réglés  par  le  conseil  su- 
périeur de  sauté  de  Constantinople. 

Art.  121.  Le  droit  de  recevoir  les  provenances  en  patente 
brute  de  peste  est  restreint  aux  seuls  offices  centraux  raunis^ 
de  lazaret. 

Art.  122  La  faculté  d'admettre  en  libre  pratique  les  pro- 
venances en  patente  nette  sera  maintenue  aux  postes  des  pré- 
posés tant  que  la  peste  n'existera  pas.  Cette  faculté  cessera  en 
temps  de  peste.  Toutefois,  ces  postes  conserveront  en  tout 
temps  la  faculté    d'admettre  les  bâtiments   de  cabotage. 

Art.  123.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  code  des  dé- 
lits et  des  peines  en  matière  sanitaire  sera  promulgué  en  Tur- 
quie par  les  soins  du  gouvernement  ottoman.  Un  tribunal  spé- 
cial, dont  l'institution  sera  concertée  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  connaîtra,  à  l'avenir,  de  toutes  les  infractions^ 
^ux  lois  et  règlements  sanitaires,  et  sera  chargé  de  les  juger^ 
le  tout  sous  la  réserve  expresse  des  ^dispositions  consignées 
dans  les  capitulations,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  porté  atteinte^ 


II  SECTION 

DISPOSITIONS  RELATIVES     A  l'eGYPTE. 

Art.  124.  L'intendance  sanitaire  d'Alexandrie,  composée 
des  mêmes  éléments  et  établie  sur  les  mêmes  bases  que  le  con- 
seil supérieur  de  Constantinople,  aura  des  droits  et  des  pré- 
rogatives semblables. 

Comme  lui  elle   veillera  à  la  santé  publique   du    pays  et  à 
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VexécQtion  des  mesures  qui  s'y  rapportent,   tant  à  Tintérieur 
que  sur  le  littoral. 

Art.  125.  Des  inspecteurs  sanitaires  et  des  médeci  ns  de 
bureaux  seront  établis  et  entretenus,  aux  frais  du  gouverne- 
ment égyptien,  ''partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Les 
uns  et  les  autres  devront  être  munis  de  diplômes  délivrés  par 
les  universités  d'Europe. 


m  SECTION. 

DISPOSITIONS    RELATFVES  A  l'ORIENT  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  126.  Lés  patentes  seront  délivrées  par  l'office  de  santé 
et  visées  par  les  conseils  compétents. 

Art.  426.  Conformément  à  l'art.  21  du  présent  règlement, 
il  sera  formellement  interdit  à  tout  bâtiment  quelconque  d'avoir 
plus   d'une  patente. 

Art.  428.  Le  nombre  des  médecins  sanitaires  européens 
actuellement  établis  en  Orient  sera  augmenté.  Les  puissance» 
signataires  de  la  convention  se  concerteront  ultérieurement 
avec  le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  pour  l'exécution  en 
commun  de  cette  mesure. 

Art.  129.  Les  médecins  sanitaires  se  divisent  en  médecins 
centraux  et  en  médecins  ordinaires.  Les  médecins  ordinaires 
serontrépartis  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  130.  Il  y  aura  un  médecin  central  dans  chacune  des 
villes  de  Constantinople,  Smyrne,   Beyrouth  et  Alexandrie. 

Art.  131.  Sans  avoir  aucune  suprématie  sur  ses  collègues^  le 
médecin  central  sera  obligé,  outre  son  service  comme  médecin 
sanitaire^  de  réunir  et  de  coordonner  en  un  rapport  général 
les  rapports  partiels  de  son  arrondissement.  Ce  rapport  géné- 
ral sera  adressé,  une  fois  par  mois  en  Turquie,  deux  lois  par 
mois  en  Egypte^  au  corps  consulaire  local  et  au  conseil  de 
.santé. 

Art.  132.  En  cas  de  vacances,  les  médecins  centraux  se- 
ront de  préférence  pris,  à  l'ancienneté,  parmi  les  médecins 
ordinaires  du  même  arrondissement. 

Art.  133.  Les  médecins  sanitaires  européens  établis  en  0- 
rient  conserveront    toute  leur  indépendance  vis-à-vis  des  auto- 
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rîlès  locales,  et  ils  rie  relèveront,  ^aift  â  leur  résffbiiéSBlBfi^; 
que  des  gouvernements  qui  les  auront  institua. 

Art.  134.  Les  fonctions  des  ihMecîns  sanitaires  coriâlte- 
foiit  io  à  étudier,  s'ou$  lô  rapport  de  la  santé  publique,  ïépïys 
où  ils  se  trouvent,  son  climat,  ses  maladies  et  toutes  les  è'ofi- 
ditions  qui  s'y  rallàchent,  airïsî  que  les  mesurés  prisses  p^iff 
combattre  ces  maladies;  2o  à  parcourir,  à  cet  effet,  leurs  cir- 
conscriptions respectives  toules  les  fois  que  le  croiront  utile: 
en  Egypte  aussi  souvent  que  possible;  3o  à  informer  de  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  santé  publique  le  médecin  central  de  l'ar- 
rondissemerit,  lè  corps  consulaire,  et,  si  besoin  est,  lès  auto- 
rités localéâ  du  pàys^  deux  lois  par  moiâ  en  Turquie,  toutes 
les  semaines  en  Egypte.  Dan^  lés  cas  d'épidémie  ou  de  mala- 
die suspecte  quelconque  ainsi  qire  dans  les  cas  extraordinaires 
en  général,  le  médecin  sanitaire  expédiera  sans  délai  un  rap- 
port spécial  à  toutes  les  autorités  précitées  et  à  tou^  les  méde- 
cins sanitaires  et  consuls  des  circonscriptions  voisines,  et,  au 
besoin,  à  quelques  médecins  et  consuls  plus  éloignés  auxquels 
ces  informations  pourraient  être  utiles. 

Au  surplus,  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  dé^ 
tails,  aux  instructions  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  435.  En  cas  de  soupçon  de  maladie  contàgiéuèé,  les 
médecins  sanitaires  en  informeront  de  suite  l'office  de  sanlé 
et  vice  versa;  et  dès  ce  moment,  on  établira  une  consul tatiair 
médicale  dont  le  résultat  sera  immédiatement  communiqué  à 
toutes  les  autorités  précitées. 

Art.  430.  De  leur  côté,  lès  offices  de  santé,  lès  dépuiàtions 
bureaux  etc.,  auront  l'obligation  de  fournir  aux  médecins  sa- 
nitairéé,  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  santé  publique,  des  ren- 
seignements réguliers  écrits,  et  ils  devront  recevoir  ces  méde- 
cins dans  les  locanK  de  l'administration  sanitaire,  tontes  lés 
fois  que  ceux-ci  jugeront  à  propos  de  s'y  rendre  pour  obtenir- 
des  renseignements  et  des  éclaircissements  verbaux. 
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TJ>^STRUCTÏONS  pour  les  préposés  sanitaires  placés  sur  le 
Mittoral   de   r Empire   Ottoman,   en  daté  d\i  6  mai  1841. 

il 4  RehiuUewel  1Î57).  (f  ) 

Art.  i.  Les  devoirs  dés  préposés  sanitaires  consisfenl  lo  à' 

rvéiller  qu*aucuil  niavire  ne  commiinique  avec  la  tertre  sans 

oîr,  au  préalable,  examiné  sa  patente  de  santé  et  s'être  con- 
-incu  que  le  lieu  de  sa  provenance  jouissait,  lors  de  son  dé- 
t>art,  d'une  parfaite  santé;  2o  d'empêcher  et  prévenir  toute 
transgression  sanitaire,  el  3o  de  rendre  uu  compte  exact  des^ 
^eùrs  opérations  à  leur  chef  respectif,  en  se  conformant  stric- 
tement à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  ce  dernier. 

Art.  2.  Lorsqu'un  navire  mouillera  dans  le  port  ou  près  d^ 
Feridroit  soumis  à  leur  surveillance,  ils  se  transporteront  sur 
lé  lieu  où  abordera  l'embarcation  pour  exiger  du  capitaine  saf 
patente  de  santé.  Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  docu- 
ment et  si  le  lieu  du  départ  est  propre  ou  n'est  pas  considéré 
brut,  d'après  les  instructions  qu'ils  auront  reçues  de  leur  di- 
recteur, ils  admettront  le  navire  en  libre  pratique;  dans  ce  cas, 
ils  seronLtenus  d'apposer  un  visa  sur  la  patente  de  ce  navire, 
dans  lequel  ils  feront  connaître  qu'il  a  communiqué  avec  la 
terre,  ainsi  que  l'état  sanitaire  du  pays  et  de  ses  environs. 

Art.  3.  Si  le  navire  est  porteur  d'une  patente  brute,  c'est-à- 
dire  s'il  vient  d'un  pays  compromiis,  les  préposés  prendront 
toutes  les  mesures  de  précaution  afin  d'empêcher  toute  com- 
munication entre  l'équipage  de  ce  na\ire  et  les  habitants;  ilsf 
lé  feront  surveiller  par  un  garde,  pour  laquelle  le  capitaine 
Sera  tenu  de  payer  15  piastres  par  jour.  Ces  formalités  une 
fois  remplies,  ils  déclareront  au  capitaine  qu'il  ne  peut  être  re- 
çu dans  le  port  sans  avoir  purgé,  au  préalable,  sa  quarantaine 
où  il  existe  un  lazaret.  Si  le  navire  a  besoin  d'eau  ou  de  vivres, 
on  lui  permettra  de  s'en  procurer,  en  ayant  soin  cependant 
d'empêcher  toute  communicaftion.  L'argent  sera  trempé  dans 
du  vinaigre  avant  d'être  remis  aux  marchands.  Le  débarque- 
ment des  objets  susceptibles  ou  non  susceptibles  est  expres- 
sément défendu  sous  peine   de  destitution. 

Art.  4.  Aussitôt  qtie  le  capitaine   en  quarantaine  aura   pris 

(i)  Testa.  Traités  de  la  Porte  Ottomane  tome  Sème  p.  380. 


—  120  — 

les  vivres  dont  il  a  besoin,  si  le  temps  est  beau,  il  sera  invité 
poliment  de  partir  par  le  préposé  sanitaire,  qui  fera  son  rap- 
port au  directeur  dont  il  relève,  qui  est  tenu  à  son  tour,  d'en 
prévenir  l'intendance^  en  ayant  soin  de  mentionner  les  noms 
et  prénoms  du  capitaine,  ainsi  que  le  nom,  Vespècede  pavillon 
et  la  provenance  du  navire. 

Art.  5.  Ils  viseront  seulement  les  patentes  de  santé  des  na- 
virs  partant  en  libre  pratique,  ainsi  que  les  leskérés  des  voya- 
geurs qui  partiront  tant  par  mer  que  par  terre. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  préposés  sanitaires  du  littoral^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  donner  de  nouvelles  pa- 
tentes de  santé  aux  navires  qui  partent  de  leurs  échelles;  ils  na 
feront  qu'apposer  un  simple  visa  sur  celles  qui  leur  seront  pré- 
sentées par  les  capitaines  qui  auront  été,  au  préalable,  admis 
en  libre  pratique,  et  après  que  les  mesures  citées  dans  le  deu- 
xième article  des  précédentes  instructions  auront  été  prises  h 
leur  égard. 

Toute  contravention  ou  négligence  de  la  part  du  préposé  sa- 
nitaire à  ce  sujet  sera  punie  de  la  destitution  et  de  plus  forte 
peine  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Tout  navire  porteurd'une  patentenette  abord  duquel 
sera  décédée,  durant  le  voyage,  une  ou  plusieurs  personnes  fai- 
sant partie  de  l'équipage  ou  comme  passager,  ne  pourra  être  ad- 
mis en  libre  pratique  sans  que  l'état  sanitaire  de  son  équipage 
jet  des  passagers  n'ait  été  dûment  constaté  pas  le  médecin  du 
gouvernement  employés  auprès  du  directeur  de  qui  relève  le 
préposé  sanitaire.  A  cet  effet,  le  navire  sera  mis  en  quaran- 
taine et  ne  pourra  communiquer  avec  la  terre  qu'après  que  la 
formalité  susmentionnée  aura  été  remplie. 

Toute  observation  de  la  part  du  capitaine  du  navire  ne  pour- 
ra être  prise  en  considération  par  le  préposé  sanitaire,  qui  en- 
courrait la  peine  de  destitution  s'il  agissait  jamais  dans  un  sens 
contraire  aux  présentes  instructions. 

Art.  8.  Les  navires  dépourvus  de  patente  de  santé  seront 
considérés  comme  provenances  brutes  et  ne  pourront  être  ad- 
mis en  libre  pratique  qu'après  avoir  purgé  leur  quarantaine  où 
il  existe  un  lazaret  sous  la  surveillance  d'un  directeur  et  d'un 
médecin  nommés  par  le  gouvernement    de  la  Sublime   Porte. 


—  424  — 

Art.  9.  Seront  compris  aussi  clans  la  catégorie  des  prove- 
nances brutes  et  passibles  des  mesures  mentionnées  dans  Tar- 
ticle. précédent,  tous  navires  partis  d'un  port  turc,  dont  la  pa- 
tente n'aurait  pas  été  visée  par  l'autorité  sanitaire  ottomane  du 
lieu  <le  son  départ. 

Art.  40.  Tout  navire  parti  d'un  pays  où  la  peste  n'aura  pas 
cessé  depuis  trente  jours  jusqu'au  jour  de  son  départ,  sera  con- 
sidéré suspect  et  passible  des  articles  3^  4,  8  et  9  des  pre- 
ssentes instructions. 

Art.  41.  Les  préposés  sanitaires  sont  tenus  d'être  honnêtes 
«t  officieux  envers  tout  le  monde  et  de  ne  maltraiter  personne, 
sous  peine  d'être  punis  très-sévèrement  et  renvoyés  du  service, 
/Suivant  la  gravité  du  cas. 

Art.  42.  Il  est  défendu  aux  préposé  sanitaires  des  s'absenter 
^e  leur  poste,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  directeur  dont  ils  relèvent.  Pendant 
leur  absence,  ils  seront  remplacés  par  une  personne  de  con- 
fiance dont  le  choix  doit  être  approuvé  par  leur  directeur,  à 
laquelle  seront  alloués  leurs  appointements.  Le  titulaire  sera 
toujours  responsable  du  remplaçant. 

Art.  13.  Aucun  individu  ne  pourra  être  employé  comme  pré- 
j)osé,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  correctement  sa  langue. 

INSTRUCTIONS  pour  les  mesures  à  prendre  à  bord  des  bâti^ 
ments  pestiférés,  en  date  du  13  octobre  1841  (8  Ramazan 
1257).  (1). 

Art  4 .  Tout  bâtiment  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de 
peste  sera  soumis  aux  mesures  particulières  déterminées  dans 
les  instructions  suivantes,  sans  avoir  égard  aux  fixations  éta- 
blies dans  le  règlement  organique  pour  les  provenances  de  mer. 

Art.  8.  Le  navire  et  les  passagers  seront  soumis  à  21  jours 
de  quarantaine,  et  les  marchandises  susceptibles  à  31. 

Art.  3.  La  quarantaine  du  navire  ne  commencera  qu'à  ren- 
tier débarquement  des  malades  (s'il  en  existe),  des  passagers, 
des  marchandises  susceptibles  ou  non  susceptibles,    qui  seront 

<4)  Testa.  Traités  de  la  Porte  Ottomane,  tome  3ème  p.  382. 
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placés  dàh^  le  lazaret  où  dans  tont  autre  endroft   jngë  lè  (ilus 
convenable  à  cet  effet. 

Art.  4.  Là  quarantaine  des  passagers  qai  ne  voudront  pkè 
faire  le  spoglio  ne  datera  que  du  joilr  où  leurs  hatdëë  àih^ôïii 
été  mises  à  Tévent;  elles  devront  y  rester  pendarit  tDùfe  la  du- 
rée de  leur  quarantaine,  et  être  maniées  totifs  lefs  jouti  p^r 
}eurs  propriétaires.  Quant  à  la  quarantaine  des  marcfaaudiseii 
siisceptiblés,  elle  lie  Comptera  que  du  moment  oli  elles  sèlrdiif 
exposées  à  Tair  et  soumises  au  mesures  de  purification. 

Art.  5.  Les  pestiférés  avecleurs  effets  seront  transpohés  dans 
un  lieu  réservé  et  isolés  des  autres  passagers;  ils  y  resteront  stiir-- 
veillés  par  un  ou  plusieurs  gardes,  suivant  leur  nombre.  Ceà 
gardes,  qui  ne  devront  jamais  quitter  le  poste  où  ils  auront  èfè 
placés,  ne  permettront  à  personne  l'approche  des  pestiférée. 

Art.  6.  Les  bardes,  hamacs,  effets  de  couchage  et  tout  ati^ 
tre  effet  de  genre  susceptible  servant  à  Tusage  habituel  des  iû-^ 
dividus  morts  de  peste,  à  bord  du  navire,  pendant  sa  tratelCséé 
ou  après  son  arrivée,  seront  bfûlés. 

Art.  7.  On  placera  auprès  des  pestiférés^  poUr  en  avoir  sôirtj 
des  morliSy  qui  seront  chargés  de  les  pancer  et  d'exécuter  les 
ordonnances  qui  prescrifa  le  médecin. 

Art.  8.  Le  navire,  les  passagers  ou  les  marchandises  qui  se- 
raient en  contact  avec  un  nouveau  malade  de  peste,  seront 
soumis  à  toutes  les  formalidés  d'une  nouvelle  quarantaine. 

Art.  9.  Les  passagers  arrivés  sur  le  navire  pestiféré  sëfdnt 
séparés  les  uns  des  autres  autant  que  possible.  En  conséquence^ 
ils  ne  pourront  être  réunis  plus  de  dix  dans  les  chambres  de- 
stinées à  les  recevoir.  Les  différentes  chambres  seront  surveillées 
chacune  par  un  garde  de  santé  particulier,  et  ne  pourront  avoir 
entre  elles  aucune  communication  tant  que  durera  leur  qua-- 
rantaine. 

Art.  10.  Si  un  cas  de  peste  se  déclare  chez  Fûn  des  qua- 
rantenaires  arrivés  sur  le  bâtiment  pestiféré,  ceux  qui  depuis 
son  débarquement  dans  le  lazaret  n'auront  eu  aucune  commu- 
nication avec  le  nouvau  malade,  ne  seront  pas  tenus  de  recam^ 
mencer  leur  quarantaine  et  seront  admis  en  libre  pratiqui^ 
après  l'époque  fixée. 

Art.  if.  Les  quarantetiàires  seront  visités  tous  les  jours  par 


Te  médecin  de  l'office,  qaî  apportéi^  la  plus  grande  attéiltïoii 
a  ce  qu'aucun  iiidividii  ne  trompe  sa  surveillance  Dans  lé  câ'^ 
Où  l'un  d'enlre  eux  Viendrait  à  tomber  maïade,  il  le  ferait  éé^à-- 
fer  de  ses  coiiipagnôns  et  isoler  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  àisiàtë 
du  caractère  de  son  indisposition. 

Art.  12.  Les  directeurs  et  les  médecins  devront  se  corifir- 
nièir  surtout  aux  àrlicfes  44,  46,  2%  23^,  2i,  26,  27,  28,  29,. 
36,34,  35,  37,  38,  39,  40,  4i,  42,  43,  44,  4^,  49,  57,  60  et 
61  des  instructions  générales  et  redoubler  de  vigilance  âniif 
d'empêcher  toute  communication  entre  les  raàîàdeis  et  les  (jflâ- 
ranlenairôs. 

AiiT.  13.  Les  mesures  de  desinfection  à  prendre  àl'égatd  dit 
navire  sont  les  suivantes: 

40110  capitaine,  aprèis  avoir  débarqué  devant  le  lazaret  oîi 
dans  tout  autre  endroit  qu'on  lui  désignera,  les  malade!^,  lèS. 
"passagers  et  la  cai-gaison,  sera  invité  à  vider  tout  son  navire  en 
mettant  à  terre  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  cale  oiî 
dans  les  chambres.  Ces  objets  devront  rester  exposés  à  l'aîi^ 
pendant  toute  la  durée  de  la  quarantaine,  et  on  aura  soin  de  lès^ 
faire  ouvrir,  étendre,  remuer  et  changer  de  place  suivant  leur 
nature. 

2o  Les  marchandises  non  susceptibl6s,*comme  les  céréales^ 
riz,  etc.,  seront  débarquées  dans  des  mahonnes  par  le  moyen 
de  cribles;  après  cette  opération,  à  laquelle  les  autorités  sani- 
taires sont  tenues  d'apporter  la  plus  grande  alleAtSon,  ces 
marchandises  pourront  immédiatement  être  remises  à  leur^ 
propriétaires. 

3ô  Les  voiles  du  navire  et  tous  les  effets  de  l'équipage,  la  laine 
des  matelasj  des  coussins  et  autres  objets  semblables,  que  l'eîui 
n'endommagerait  pas,  seront  immergés  dans  l'éau  de  mer  pen- 
dant tirente-six  heures.  Tous  ces  objets  seront  mis  après  à  sé- 
cher et  tenus  à  l'évent  sur  le  pont. 

4o  Les  bardes  et  les  etfets  de  l'équipage  qui  pourraient  ê- 
tre  endotnmagés  par  l'ead  seront  renfermés  dans  les'  chaitibres 
du  bâtiment  pendant  les  diverses  fumigations^  et  stibséqtierà- 
ment  tèmùsi  à  l'évent  siii^  le  pont  pendâml  tottte  la'  duféé  dé  1* 
quarantaiiïe. 

5o  Le  bâtiment  une  fois  complètement  vidé,  on  aui^a  stoiA  de 
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le  faire  d'abord  balayer  et  de  faire  jeter  en  mer  toutes  les  ba- 
layures. Alors  on  introduira  dans  le  navire  un  volume  d'eau  suf- 
fisant pour  en  laver  l'intérieur  dans  toutes  ses  parties;  après 
tiuoi  la  cale  et  l'entre-pont  ainsi  que  les  chambres  seront  blan- 
chis à  la  chaux. 

60  Le  navire  sera  soumis  à  des  fumigations  pendant  lesquelles 
toutes  les  ouvertures  seront  fermées  'On  les  ouvrira  ensuite 
«en  y  plaçant  des  manches  à  vent  pour  aérer  autant  que  pos- 
■sible  l'intérieur  du  bâtiment.  Ces  fumigations,  dont  chacune  du- 
«•era  douze  heures,  seront  répétées  six  fois. 

7o  L'équipage  sera  visité  régulièrement  tous  les  jours  par  le 
médecin,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  trans- 
porter à  terre  avec  ses  effets  celui  qui  viendrait  à  tomber  ma- 
lade, pour  le  tenir  isolé  jusqu'à  cequ'on  ait  constaté  sa  maladie. 
Si  le  malade  a  la  peste,  il  sera  placé  dans  l'hôpital  des  pestiférés. 

80  Si,  pendant  le  cours  des  formalités  quarantenaires,  un 
nouvel  accident  de  peste  vient  à  éclater  à  bord  du  navire,  sa 
quarantaire  recommencera  et  les  mesures  de  désinfection  de- 
irront  être  renouvelés  à  son  égard. 

9o  La  quarantaine  de  â4  jours  fixée  pour  le  navire  ne  com- 
mencera son  cours  que  après  que  la  cale  aura  été  lavée  et  blan- 
chie à  la  chaux,  et  que  loutes  les  voiles  et  les  effets  de  l'équi- 
pages,  cités  dans  le  paragraphe  3,  auront  été  immergés  et  mis 
à  sécher. 

Art.  44  La  quarantaine  des  malades  atteints  de  peste  ne 
commencera  qu'à  partir  du  jour  où  les  médecins  auront  recon- 
nu et  déclaré  leur  parfaite  guérison  et  la  cicatrisation  de  leurs 
plaies,  car  ce  n'est  qu'alors  qu'on  leur  fera  faire  le  spoglio  in- 
dispensable dans  cette  circonstance.  Cette  quarantaine  sera  de 
vingt  et  un  jours 

Art.  15.  Les  individus  morts  de  peste  seront  inhumés  dans 
le  cimetière  du  lazaret.  La  fosse  doit  être  de  dix  pieds  de  pro- 
fondeur. 

Art.  46.  Les  effets  susceptibles  des  pestiférés  guéris  ou  dé- 
cédés dans  le  lazaret  et  de  ceux  qui  les  auront  soignés  seront 
brûlés.  On  aura  soin,  avant  de  commencer  cette  opération,  de 
pren:lre  note  de  cjs  effets  et  di  les  faire  estimer  pour  en  payer 
le  montant  aux  hîritiers  des  décédés. 


r  ' 
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Art.  47.  tl  sera  loisible  aux  individus  qui  auraient   été  enr^ 
contact  avec  les  pestiférés  de  faire  le  spoglio;    seulement  leurs 
effets  ne  leur  seront  remis  qu'après  trente  jours  de  quarantaine 
et  les  fumigations  d'usage.  A  cette  condition  ils  seront  admis  eU'^ 
libre  pratique  après  quinze  jours. 

Art.  48.  On  aura  soin  que  les  passagers  ne  conservent  pas 
sur  eux  ou  dans  leurs  effets  des  lettres  ou  d'autres  papiers  ou^ 
paquets  cachetés  sans  les  avoir  dûment  purifiés  et  aérés.  En  cas: 
de  contravention  de  la  part  des  quarantenaires,  qu'on  devra 
prévenir  d'avance,  on  leur  fera  recommencer  leur  quarantaine^ 
Les  gardes  de  santé  devront  aussi  faire  à  bord  Une  visite  mi- 
nutieuse pour  voir  si  quelques  objets  susceptibles  ne  sont  pas- 
cachés  soit  à  fond  de  cale,  soit  dans  des  armoires  ou  ailleurs» 
Dans  le  cas  où  ils  en  découvriraient  quelques  uns,  le  bâtiment 
et  tous  les  individus  qui  se  trouveraient  à  bord  seraient  sou- 
mis derechef  à  toutes  les  formalités  d'une  nouvelle  quarantaine. 
Art.  49.  On  aura  soin  de  faire  placer  le  navire  pestiféré  dans- 
un  endroit  isolé  et  à  une  distance  convenable  de  la  terre  et 
des  navires  en  libre  pratique,  afin  d'éviter  toute  communication,- 
11  devra  demeurer  ainsi  isolé  jusqu'à  son  admission  en  libre  pra- 
tique. Outre  les  deux  gardes  qu'on  placera  à  bord  du  navire,  un: 
troisième  sera  chargé  de  surveiller  les  mouvements  de  son  em- 
barcation lorsque  celle-ci  viendra  à  terre  pour  y  prendre  des 
vivres  ou  pour  toute  autre  chose.  On  recommandera  à  ces  gar- 
des, sous  peine  de  destitution  et  d'emprisonnement,  de  ne  lais- 
ser approcher  personne  du  navire. 

Art.  20.  Au  coucher  du  soleil,  toutes  les  embarcations  de- 
vront être  régulièrement  hissées  et  suspendues  le  long  du  na- 
vire et  ne  pourront  être  mises  à  l'eau  qu'au  lever  du  soleil. 

Art.  21.  Tout  malade  guéri  de  peste  sera  tenu  de  payer  les 
frais  que  sa  maladie  aura  occasionnés  à  l'office  sanitaire;  les  in- 
digents seuls  en  seront  exempts. 

De  même,  le  capitaine  d'un  navire  pestiféré  sera  tenu  de  payer 
à  l'office  sanitaire  tous  les  frais  qui  aura  occasionnés  la  puri- 
fication du  bâtiment. 

Art.  22.  Aucun  médicament,  de  quelque  nature  qu'il  soit,. 
»e  pourra  être  donné  à  un  passager  ou  à  l'équipage  d'un  na- 
vire pestiféré  sans  l'autorisation  du  médecin  de  l'office. 


Art.  23.  On  recommandera,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  gardes  de  santé  chargés  4e  la  surveillance  des  passagers 
où  de  l'équipage  de  prévenir  le  directeur  ou  le  médecin  aussi- 
tôt que  quelqu'un  serait  indisposé. 

Art.  zi.  Lorsqu'il  y  aura  des  malades  de  peste  dans  le  laza- 
ret, les  employés  de  cet  établissement  seront  consignés  jusqu'à 
la  parfaite  guérison,  le  spoglio  des  pestiférés  et  la  desinfection 
du  local  occupé  par  ces  derniers. 

Art.  25.  Il  ne  sera  permis  aux  passagers  ni  à  leurs  gardes 
^ui  auraient  été  en  conlract  avec  des  pestiférés,  de  sortir  de 
leurs  appartements  que  dix  jours  aprèsque  toute  communication 
^ura  cessé  entre  eux  et  des  malades. 

Art.  26.  Conformément  à  l'art.  18  du  règlement  organique 
|)our  les  provenances  de  mer,  aucun  navire  à  bord  duquel  il 
y  aura  eu  un  accident  de  peste  ne  pourra  quitter  le  port  sans 
avoir  purgé  entièrement  sa  quarantaine  et  s'être  soumis  aux 
ihesures  dé  désinfection  prescrites  dans  les  présentes  instru- 
ctions. 

RÈGLEMENT  ORGANIQUE  pour  les  provenances  de  mer, 
tant  à  Constantinople,  que  dans  les  autres  échelles  et  ports 
de  VEmpire  Ottoman,  (i). 

(Le  25  Rebiul-ewel  1256  -27  Mars  1843.) 

Le  Conseil  de  Santé,  sous  la  présidence  de  S.  Ex.  Lébib  ef- 
f  endi,  composé  de  la  délégation  étrangère  accréditée  par  les  dif- 
rentes  Missions,  à  la  demande  de  la  S.  Porte,  près  le  dit  Con- 
seil, ainsi  que  d'autres  membres  nommés  par  le  gouvernemenl 
de  Sa  Hautesse^  s'étant  réunis  en  conférence  à  l'effet  de  délibé- 
rer sur  le  choix  du  système  sanitaire  le  mieux  approprié  à  cel 
JEmpire  contre  les  provenances  de  mer;  animé  d'un  égal  désir 
de  concilier,  autant  que  possible,  les  garanties  sanitaires  avec 
les  .besoins  du  commerce  maritime,  a,  après  mûre  délibération, 
arrêté  d'un  commun  accord  les  résolutions  suivantes: 

Art.  4.  De  la  Patente,  Toute  navire  arrivante  Constantino- 
pie  ou  dans  tout  autre   port  de  l'Empire  Ottoman,    devra  être 

(4)  Archives  de  l'office  central  de  santé  de  Constantinople. 


jxmuni  d'une  patente  de  santé,  qu'il  sera  tenu  d'exhiber  au  pré- 
posé de  l'Office  Sanitaire  charge  de  la  réclamer, 

Abt.  2-  Il  y  aura  trois  catégories  de  patentes,  à  savoir:  Pa^ 
^fiie  Nette.  Patente  Suspecte,  Patente  Brutte. 

4  0  Sera  réputée  Nette  foute  patente  délivrée  trente  jours  a- 
>rès  le  dernier  accident  de  pesté.  Le  navire  qui  en  est  porteur 
îera  adini  immédiatement  en  libre  pratique  avec  ces  passagers, 
îquipage  îet  cargaison. 

'%o  Sera  réputée  suspecte  toute  patente  délivrée  quinze  jours 
après  le  dernier  accident  de  peste.  Le  navire  qui  en  est  por- 
:ëiir  fera  une  quarantaine  de  quinze  jours,  s'il  est  chargé,  et 
ië  dix  s'il  est  vide. 

.3o  Sera  réputée    brute  toute  patente  délivrée  dans  l'inter- 
valle dés  quinze  jours  depuis   le  dernier  accident  de  pesté.  Le 
"tavire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de  vingt  jours 
'il  est  chargé,  et  de  quinze,    s'il  est  vide. 
Art.  3.  Navires  sans  Patente.  Tout  navire  qui  ne  sera  pas 
liihi  de  sa  patente  de  santé  sera  placé   dans  la  catégorie  des 
siavires  portant  patente  brute,  à  moins  que  le  capitaine  ne  piiis- 
~^e  prouver  le  contraire  de  manière  à  écarter  toute  douté  sur 
^   ;  l'élal  sanitaire  dé  sa  provenance. 

^'Art.  I^.  Interrogatoire.  Lés  navires  arrivant  dans  un  port  de 

-î*Ënïpiye  Ottoman,'  après  s'être   mis  en  lieu  de  sûreté,  enver- 

_     l'ont  leur  embarcation  à  rOffîce  de  Santé,  où  les  capitaines  de- 

."Viforit  exhiber  leur  patenté  de  santé  et  le  rôle  d'équipage,  et  su- 

,*  tirr  un    îniérrogàtoîre  dans   lequel   déclareront    fidèlement  les 

Mcoriditiôhs'  sanitaires  du  navire,  ainsi   que  les  communications 

qu'ils  pourront  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  leur  patente  est 

^  nétie,*  ils  seront   immédiatement   admis   en  libre   pratique;  si 

elle  est  suspecte  ou  brute,  l'Office  de  Santé  devra  aussitôt  leur 

'meure  Si'  bord    lés  gardés    de  santé,  que  les  capitaines  seront 

*ottigés  dé  recévôifi*   et  ces  navires  seront  placés  sous  l'un  des 

réjgimes  quarantenaires    prévus  par  l'art.  2    du  présent   Hè- 

'^glëinent.^^'' 

^"'"Aii^.  5.  Ifîanifeste.  Les  navires  en  état  de  suspicion  qui  vou- 

d?ô*nl  dfébafquer  leur  entière  cargaison   et  prendre  pratique, 

'^rôntsëttls  tenues' 'd'exhiber  leur   manifeste   au  préposé  sani- 

"teire  dulîeù  du  débarquement.  Hors   ce  cas  spécial,  l'exhibi- 
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tîon  du  manifeste   ne  pourra  jamais   être  exigée   par  les  em- 
ployés de  cette  administration. 

Art.  6.  Navires  chargés  avec  patente  smpecte  ou  bruie^ 
^0  La  quarantaine  pour  les  navires  chargés  d'objets  '  suscepti- 
bles, tant  suspects  que  bruts,  leur  sera  comptée  à  partir  du 
jour  de  leur  mouillage  devant  le  lazaret.  Ils  ne  pourront  néan- 
moins être  admis  en  libre  pratique  que  dix  jours  après  leur 
entier  déchargement,  et  les  préposés  de  la  quarantaine  seront 
tenus  de  leur  fournir  les  magasins,  porte -faix  et  autres  mo- 
yens nécessaires  pour  opérer  le  débarquement  de  leur  cargai- 
son au  moins  dix  jours  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour- 
leur  quarantaine   par  l'An  11  du  présent  Règlement. 

2o.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  chargé  .d'objets  susceptibles^^ 
aura  débarqué  au  lazaret  toute  sa  cargaison  en  moins  de 
cinq  jours,  à  dater  de  celui  de  son  arrivée,  ce  navire  rentre- 
ra dans  la  catégorie  des  bâtiments  vides,  mentionnés  dans  les 
paragraphes  2  et  3  de  l'Art.  11  du  présent  Règlement,  et  su- 
bira comme  tel  sa  quarantaine  d'après  la  nature  de  se  patente,. 
à  partir  du  jour  de  l'entier  débarquement. 

3o.  Quant  aux  navires  que  le  vent  empêcherait  de  se  Fendre^ 
au  mouillage  du  lazaret,  ils  pourront  s'arrêter  partout  où  le 
temps  le  leur  permettra,  et  ils  enverront  de  là  leurs  marchan- 
dises au  lazaret.  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  ces  navires 
devront  se  placer  à  une  dislance  convenable  des  navires  en 
pratique,  sous  l'obligation  de  se  transporter,  aussitôt  que  le^ 
vent  le  leur  permettra,  au  mouillage  destiné  aux  navires  en 
quarantaine. 

Art.  7.  Quarantaine  pour  les  marchandises.  ^oLacjua- 
rantaine  pour  les  marchandises  susceptibles  ne  datera  que  du 
jt)ur  ou  elles  auront  été  toutes  débarquées  dans  le  lazaret;  elle 
sera  de  20  jours  pour  les  provenances  brûles,  et  de  45  jours 
pour  les  provenances  suspectes. 

2  Dans  le  cas  où  un  navire  chargé,  en  état  de  suspicion,  é- 
prouverait  des  retards  dans  le  déchargement  de  sa  cargaison 
soit  par  l'absence  des  magasins  nécessaires,  soit  par  la  négli- 
gence des  préposés  de  la  Santé  à  lui  fournir  les  moyens  d*o- 
pérer  le  débarquement  en  temps  utile,  ces  préposés  et  la  Com- 
mission du  lieu  seront  responsables   envers   le  navire   de  tous 
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frais,  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  ces  retards.  Il  est 
bien  entendu  qae  cette  disposition  ne  s*applit[ue  qu'aux  |ports 
où  il  existe  des  établissements  sanitaires. 

Akt.  8.  Navires  vides  avec  patente  suspecte  ou  brtUe.  4o  La 
quarantaine  pour  les  navires  vides,  taiit  suspects  que  bruts^ 
leur  sera  comptée  du  jour  où  ils  prendront  un  garde  de  Santé 
â  bord,  à  condition  toutefois  qu'ils  se  soumettront  aux  mesures 
de  désinfection  prescrites  par  le  garde  précité. 

80  Sera  considéré  Vide  et  soumis  à  46  jours  de  quarantaine' 
tout  navire,  porteur  d'une  patente  brute,  qui  serait  chargé  de 
céréales  ou  de  toute  autre  marchandise  non  susceptible.  La  qua- 
rantaine de  ce  navire  datera  du  jour  de  son  arrivée  dans  le 
port  où  devra  s'effectuer  son  déchargeirient,  mais  il  ne  pourra 
être  admis  en  libre  pratique  qu'après  avoir  débarqué  toute  sa 
cargaison  au  moyen  de  cribles  Ce  navire  pourra  à  cette  con- 
dition purger  sa  quarantaine  dans  tous  les  ports  de  l'Empire 
OltOTiian  où  se  trouvent  des  autorités  sanitaires,  bien  que  pri- 
vés de  lazaret. 

Art.  9.  Obligation  de  montrer  la  patente  aux  préposés  des 
détroits  dès  Dardanelles  et  de  la  Mer  Noire.  4o  Tout  capi- 
taine quelconque  arrivant  à  Constantinople  par  les  détroits  des 
Dardanelles  ou  de  la  Mer  Noire^  est  tenu  de  montrer  aux  pré- 
posés des  dits  détroits  sa  patente  de  santé. 

Sb  Les  capitaines  ne  sont  point  obligés,  en  remplissant  cette 
formalité,  de  communiquer  avec  ces  préposés,  ni  de  mouiller 
ne  de  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  montrer  à  bord,  à  l'ex- 
ception du  garde  de  santé,  si  toutefois  le  navire  est  en  éfat'de 
suspicion. 

Art.  40.  Obligation  de  prendre  un  garde  de  santé  aux  dé^ 
troiis  des  Dardanelles  et  delà  Mer  Noire,  io  Tout  navire  sus- 
pect ou  brut  venant  par  le  détroit  des  Dardanelles,  qu'il  soit 
chaîné  ou  vide,  sera  tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  à 
rOffice  Sanitaire  des  Dardanelles  ou  à  celui  de  Callipoli, 
au  choix  du  capitaine. 

So.  Tout  navire  suspect  ou  brut  venant  par  le  détroit  de  la 
MerNoiré,' qu'il  soit  chargé  ou  vidé,  sera  tenu  de.  prendre  un 
garde  de  santé  à  l'Office  Sanitaire  de  Sati-téri  ou  à  celui  dé 
Selvi-Bournu.  " 
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3o.  Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  commencera  à  dater 
du  jour  où  le  garde  de  santé  est  entré  à  bord,  à  condition 
qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par 
ce  dernier.  Seulement  le  capitaine  devra  en  faire  la  déclaration 
au  préalable  et  au  moment  où  il  prendra  le  garde  de  sân.té. 
Dans  ce  cas,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant  le 
voyage,  il  sera  reçu  à  Constantiriople  en  libre  pratique. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  navires  men- 
tionnés dans  le  2  paragraphe  de  l'ajrt.  8  ainsi  que  ceux. qui  au- 
ront un  nombre  de  passagers  audessus  dç  cçlui  spécifié  dans 
le  2  paragraphe  de  l'art.  2i0  du  présent  Rég\ement. 

4o.  Tout  navire  en  suspicion  qui  aura  reçu  :e  garde  de  san- 
té, nepourra  communiquer,  avant  son  arrivée  à  Constantinople, 
avec  les  ports  et  lieux  intermédiaires  qu'avec  les  précautions  re- 
quises et  sous  la  surveillance  du  dit  garde. 

5o.  Si  le  navire  est  chargé,  sa  quarantaine  devra  toujours 
commencer  du  jour  de  son  arrivée  dans  le  port,  conformé- 
ment au  1,  2  et  3  paragraphes  de  l'art  6  du  présent  Uéglement. 

Garde  supplémentaire. 

-  6o.  Arrivés  à  Constantinople,  les  navires  vides  qui  n'auraient 
pas  terminé  leur  contumace  en  route,  ainsi  que  les  navires 
chargés,  recevront  un  gardé  supplémentaire,  qu'ils  conserve- 
ront, avec  celui  pria  aux  postes  de  l'un  des  détroits,  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  quarantaine.     . 

Punition  en  cas  de  contravention, 

*  * 

^.  .  .     ■■         ♦ 

7o.  Tout  capitaine  porteur  d'une  pîitente.  suspecte  ou  brute, 

venant  par  les  détroits  précités  et  qui  aurait  négligé  d'y  pren- 
dre un  garde  de  santé,  sera  assujéti  à  une  quarantaine  double 
ou,  s'il  doit  repartir  en  état  de  suspicion,  à  une  punition  sévère 
infligée  par  l'autorité  compétente. 

8o.  Il  est  bien  entendue  que  les  navires  avec  patente  nette 
ne  seront  tenus  d'accomplir  cette  formalité  ni  au  détroit  des 
Dardanelles  ni  à  celui  de  la  Mer  Noire. 

Art.  <1.  Navires  destinés  pour  la  Mer  Noire  avec  palente 
suspecte  ou  brute.  4o.  Les  navires,  tant  vid^s  que  chargés^  ve- 
nant de  la  Méditerrané.e  et  destinés  pour  ^  Mer  Noire,  avec  pa- 
tente suspecte  oul)rute,  seront  également  tenus  de  recevoir  un 
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^anle  de  san4é  aux  Dardanelles  ou  à  Callipoli,  soit  qu'ils  veuil- 
lent burger  ^ur  quarantaine  â  Gongtantinople,  soit  qu'ils  pré- 
fèrent poursiiivre  en  contumace  pour  leur  destination.  Arrivés 
ici,  ils  arboreront  au  inî^t  de  misaine  un  pavillon  jaune  qu'ils 
garderont  jusqu'à  leur  départ. 

2o.  11  sera  loisible  à  ces  navires  de  faire  leur  quarantaine  à 
Gonstantinuple,  en  se  soumettant  aux  mesures  précisées  dans 
les  articles  précédents  à  l'égard  des  navires  destinés  pour  ce 
port;  seulement,  et  dans  ce  cas,  les  capitaines  devront  déclarer 
leur  intention  dans  l'interrogatoire  qu'ils  auront  à  subir  con- 
formément à  l'art.  4  du  présent  Réglementa 

3o.  Si,  au  contraire,  ils  préfèrent  poursuivre  en  contumace, 
ils  recevroul  à  leur  arrivée  un  garde  supplémentaire,  qu'ils  con- 
sersreront  jusqu'ià  leur  départ  avec  celui  pris  aux  Dardannelles 
ou  à  Callipoli,  ejt^  avant  leur  entrée  dans  la  Mer  Noire,  ils  les 
débarqueront  l'un  et  l-aulre  au  dernier  poste  sanitaire  du  dé- 
troit de  cette  mer. 

4o.  Les  marcbandises  et  les  passagers  destinés  pour  Con- 
stântinople  seront  débarqués  au  lazaret  de  KouUli,  où  les  mar- 
chandises, purgeront  leur  quarantaine  conformément  aux  con- 
ditions sanitaires  du  navire,  et  les  passagjers  conformément  à 
l'art.  20  de  ce  Règlement. 

5o.  Les  gardes  de  santé  pris  au  Dardanelles,  à  Callipoli  et  à 
Gonstantinople,  seront  à  la  charge  des  capitaines,  qui  leur  pa- 
yeront leurs  salaires  et  les  frais  de  retour  d'après  le  tarif. 

Art.  4  i.  Navires .  desthiés  de  la  mer  Noire  pour  la  Mer 
Blanche  avec  patente: suspecte  au  brute,  4o.  Les  navires  prove- 
nant de  la  Mer  Noire,  tant  chargés  que  vides,  avec  patente 
suspecte  ou  brute,  prendront  un  garde  de  santé  à  l'Office  Sani- 
taire de  Sari'Yéri  ou  à  celui  de  Selvi-Bournou^  sans  être  obli- 
gés de  mouiller  devant  ces  Offices.  A  leur  arrivée  à.  Gonstanti- 
nople, les  capitaines  se  rendront  à  l'Oftice  de  Santé,  où  ils  de- 
vront subir  l'interrogatoire,  conformément  à  l'art.  4  du  pré- 
sent Règlement,  et  prendre  un  garde  supplémentaire. 
.  2o.  Toutes  les  (li^positions  de  l'art.  H  relatives  aux  navires 
suspects  ou  bruts  destinés  pour  la  Mer  Noire,  sont  également 
appilicables  aux  navires  provenant  des  ports  compromis  de  cette 
iniçrvet  qui,  destinés  pour   b  Mer  Blanche,    ne  voudront  pas 
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purger  leur  quarantaine  à  Cbnstantinople.  Seulement  ces  nm-f^ 
'  Tes  auront  la  feculté  de  débarquer  au*  lazaret^  ao  momeiit  de 
leur  départ,  un  des  deux  gardes  sanitaires  efi:  lui  payant  ses 
salaires,  et  ils  conserveront  Tautre  jusqu'à  leur  arrivée  aux 
Dardanelles,  où  ils  devront  le  remettre  à  VOflice  Sanitaire  du 
lieu,  en  payant  à  ce  garde  ses  salaires  et  les  frais  de  son  re- 
tour d'après  le  Tarif. 

Art.  \df.  Navires  chargés  destinés  pour  les  ports  de  la  Mer 
de  Marmara.  4o.  Comme   il  n*existe  point  de  lazarets  dans  les 
différents  ports  de  la  mer  de  Marmara,  les  navires  chargés  ar-* 
rivant  par  le  détroit  des  Dardanelles  avec  patente  suspecte  eu 
brute  et  destinés  pour  les. ports  ou  lieux  de  cette  mer,  devront 
avant  de  se  rendre  à  leur  destination,  subir  préalablement  leur 
quarantaine  au  dit  détroit,  en  débarquantleur  gargaison  au  la- 
zaret des  Dardanelles  ou  de  Callrpoli,  pour  y  être  purifiée  sui- 
vant son  degré  de  suspicion.   Si  le  capitaine  préfère  poursuivre 
sa  route  pour  purger  sa  quarantaine  à  Constantinople  avant  de 
se  rendre  à  sa  destination,  il  en  aura  la  faculté,     mais  dans  ce 
cas  il  sera  tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  à  l'un  des  Offi- 
ces Sanitaires  de  ce  détroit,    conformément  au  premier  para- 
graphe de  Tart.  U  du  pèsent  Règlement. 

2o.  Les  navires  chargés  provenant  de  la  Mer  Noire,  avec  pa- 
tente suspect  ou  brute  et  destinés  pour  les  ports  et  lieux  de  la 
mer  de  Marmara,  seront  obligés,  avant  de  se  rendre  à  leur  des- 
tination, de  purger  leur  quarantaine  à  Constantinople. 

Art.  14.  Défence  de  monter  à  bord  des  navires  avec  patente 
nette.  Ao.  Il  est  expressément  défendu  aux  préposés  de  Santé 
de  monter,  dans  aucun  cas,  à  bord  des  navires  porteurs  d'une 
patente  nette,  ni  àCon^tantinople,  ni  dans  tous  le^  autres  ports; 
ou  lieux  dé  l'Empire  Ottoman  où  devront  s'accomplir  des  for-^ 
malités  sanitaires. 

2o.  Celte  défence  sera  surtout  observée  rigoureusement  en- 
vers les  navires  qui,  destinés  avec  patente  nette,  pour  les  ports 
de  la  mer  Noire  où  il  existe  des  quarantaines  orgamséè^, 
ou  bien  de  ces  derniers  ports  pour  la  Méditerrannée.  ne  vou- 
dront pas  communiquer  avec  Constantinople  ou  tout  autre  lietr 
de  la  Turquie. 

3o.  Ces  navires  seront  de  plus  exemptée  de  rdbfigation  dcen-- 
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vof  er  leur  embarcation  à  TOffîce  de  la  quarantaine  et  de  re- 
mettre leur  patente  au  préposé  de  la  santé.  Le  préposé  de  rof- 
iice  quarantenaire  devra  se  rendre  près  du  bord  de  ces  navi- 
ces  pour  que  le  capitaine  montre^  sans  communiquer,  sa  pa- 
tente de  santé. 

io.  Les  navires  arrivant  à  Constantinople  seront  tenus,  le  vent 
le  permettant,  de  mouiller  à  la  Tour  de  Léandre  et  d'arborer 
ieur  pavillon  au  mal  de  misaine,  afin  que  le  préposé  de  TOf- 
fice  (Le  Santé  soii  informé  de  leur  intention  et  prenue  les  me- 
:sures  convenables  pour  leur  faire  parvenir  les  papiers  :  dont  ils 
'doivent  être  munis  par  leur  chancelleries  respectives. 

Art.  i5.  Visite  du  Médecin.  Il  est  expressément  défendu  au 
«dédecin  de  l'Office  de  la  Santé  de  monter  à  bord  d*un  navire 
en  état  de  suspicion  où  se  trouverait  ua  malade.  Dans  ce  <;as^ 
le  malade  devra  être  inspecté  par  lui,  dans  Tembarçation  du 
bord,  à  une  distance  convenable^  et  transporté  au  lazaret  si  le 
médecin  le  jugerait  nécessaire. 

Art.  16.  Navires  qui  voudraient  repartir  en  quarantaine. 
Ao.  Les  navires  arrivant  dans  un  port  ou  lieu  de  de  l'Empire  Ot* 
toman  avec  patente  suspecte  ou  brute,  qui  voudront  y  débar- 
quer leurs  cai^aison  et  passagers  soit  en  entier  soit  en  partie, 
et  repartir  en  quarantaine,  en  auront  le  droit,  et  ils  ne  pour- 
ront pas  être  retenus  pour  prendre  pratique.  Il  sera  fait  seule- 
ment mention  dé  cette  circonstance  dans  leur  patente. 

do.  Les  marchandises  et  passagers  destinés  pour  ce  port  se- 
ront débarqués  au  lazaret,  ou  les  marchandises  purgeront  leur 
quarantaine  d'après  les  conditions  sanitaires  du  n£(vlre,  et  les 
passagers  conformément  à  l'art.  ^0  du  présent  Règlement. 

Art.  47.  Des  lieux  d^  relâche,  io.  Tout  navire  porteur  d'une 
patente  nette  qui  aura  communiqué  en  route  avec  un  lieu  ou 
desbàtimens  suspects  ou  bruts,  sera  passible  4e8  rigueurs  qua« 
rantajnaires  réclamées  ps^r  Tétat  sanitaire  du  lien  ou  dos  navires 
avec  lesquels  il  aura  communiqué. 

3o.  Lorsqvi'un  navire  avec  patente  sospecle  ou  brute  sera  ob- 
ligé de  relâcher  dans  un  port  ou  lieu  quelconque  de  l'Empire 
ottoman  pour  se  procurer  des  vivres,  de  l'^u,  ou  pomr  toute 
autre  raison,  l'Office  de  Santé  devra  Itti  pentt&tAre  de  se  pour-* 
voir  du  nécessaire  sauf  les  précautions  •ûndomiées   par  les  ré-^ 
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glemenls  sanitaires^  sans  l'obliger  à  entrer  en  quarantaine  ou  â 
prendre  «n  garde  <le  santé.  Dans  le.  cas  où  le  capitaine  passe- 
rait la  nuit  dans  le  port,  TOffice  de  Santé  placera  auprès  du 
navire  une  eniba^M^atîon  montée  par  un  garde  de  santé  chargé 
d'empêcher  {(mi  contact  entre  ce  navire  et  la  ville.  Le  capi- 
taine sera  tenu  <(le  payer  à  l'Office  de  ce  lieu  quinze  piastres^ 
par  jour  pour  *out  le  temps  qu'il  devra  y  rester. 

Art.  48.  JSfavire  sur  lequel  il  y  aura  la  peste.  Aucun  navire 
à  bord  duquel  uu  accident  de  peste  se  sera  uianifesté  ne  pourra 
quitter  le  port  avant  d'avoir  purgé  sa  quarantaine,  et  subi  les 
mesures  de  désinfection  prescrites  par  l'Office  de  Santé. 

Art.  49l.  Navires  en  quarantaine.  Tous  les  navires  en  qua- 
rantaine sont  tenus  d'avoir  un  pavillon  jaune  au  màt  de  misaine 
et  une  flaamne  jaune  à  un  point  apparent  de  leur  canot,  à  l'ef- 
fet de  farre  connaître  leur  état  sanilaire  et  d'empêcher  toute 
approdhe. 

Art.  5I§,  Des  Passagers.  \o.  Les  Passagers  arrivés  sur  des 
navires  :avec  patente  suspecte  ou  brdte  feront  leur  quarantaine 
au  \KzmefL  II  sera  toutefois  permis  à  trois  passagers  tout  au 
plus. designés  par  le  capitaine  de  rester  à  bord  pour  y  purger 
leur  quarantaine  aux  mêmes  conditions  imposées  au  navire. 
Les  passagers  destinés  pour  le  lazaret  y  seront  transportés  dans 
l'embaFcalion  du  navire,  et  leur  quarantaine  commencera  à 
dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  cet  établissement.  Elle  sera 
de  >qiiin£e  jours  pour  la  patente  brute  et  de  dix  pour  la  paten- 
te suspecte. 

2o.  Les  passagers  venant  de  la  Méditerannée,  sur  de$  navires 
vides  de  .provenances  brutes  ou  suspectes,  et  dont  le  nombre 
ne  dépasserait  pas. celui  de  six,  participeront  au  bénéfice  de  la 
facilité  .accordée  à  ces  navires  par  le  3e  paragraphe  de  l'Art  40 
du  jpréseat  Règlement,  tout  autant  .qu*ils  se  seront  soumis  eu 
route  .aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  le  garde 
dosante. 

^0. 11  est  bien  entendu  que  tout  navire  vide  porteur  d'un 
nombre  dé  passagers  audessus  de  celui  spécifié  dans  le  para- 
graphe jpréoédent,  rentrera  dans  la  catégorie  des  navires  char- 
gés«  Il  sera  loisible  seulement  aux  passagers  arHvant  de  pro- 
venances hiri^s  de  foire  le  spogliOy  et  dans  ce  cas,  ils  jouiront 
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des  facilites  réservées  par  celte  mesure,  en  se  conforiiianl  tou- 
tefois aux  obligations  prescrites  dans  Tinstruction  y  relative. 

4o.  Tous  les  passagers  embarqués  à  bord  dés  bateaux  à  va- 
peur ou  bâtiments  à  voile  devront  être  munis  d'un  bulletin  de 
santé  (leskéré)  délivré  ou  visé  par'J'autorilé  sanitaire  du  lieu  de 
leur  départ.  Le  capitaine  sera  tenu,  à  son  arrivée,  d'exbiber  à 
l^OlKice  de  la  Santé  ces  teskéres  avec  la  patente  du  navire.  Dans 
le  cas  ou  l'un  de  ces  teskéres  serait  suspect  ou  brut,  l6  navire 
subira  les  conséquences  do  celte  irrégularité. 

5o.  Tout  passager  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  bulletin  de 
santé,  sera  placé  dans  la  catégorie  des  provenances,  brutes, 
s'il  ne  peut  fournir  des  preuves  qui  n'admettraient  pas  le 
iuoTndre  doute  sur  sa  pervenance. 

Art.  21.  Des  bateaux  à  tapeur.  Pour  éviter  des  frais  con- 
sidérables aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  hebdoma- 
«iiaire,  il  leur  sera  permis  de  conserver  leurs  gardes  à  bord 
pendant  tous  le  temps  où  leurs  provenances  seront  compromises 
ou  en  étaV-iie  suspicion. 

Art.  2]{.  Les  délits  et  coiitracentions.  Pour  tout  délit  ou 
contravention  en  matière  sanitaire  duement  constaté,  le  délin- 
quant sera  remis  à  l'autorité  dont  il  relève  pour  être  jugé  et 
recevoir  la  punition   méritée. 

Art.  23.  Navires  dont  relut  sanitaire  n'aurdil  pas  encore 
été  constaté  par  le  préposé  de  l'Office  de  Santé,  11  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit  d  approcher  des  naviréé  arrivant  dans  un 
port  ou  lieu  quelconque  de  l'Empire  Ottoiïiàn  où  il  existe  des 
quarantaines,  avant  que  ces  navires  aient  été  raisonnes  par 
l'ernployé  de  la  Santé  chargé  de  ce  service.  Si  quelque  per- 
sonne, ignorant  cette  défense,  voulait  s'en  approcher,  le  capi- 
taine sera  teim  de  l'en  empêcher.  En  cas  de  contravention,  le 
coupable  sera  arrêté  par  les  employés  sanitaires  sans  aucun 
égard  ni  à  sa  condition  ni  à  sa  qualité,  et  il  sera  remis  à  l'au- 
torité compétente  pour  recevoir  sa  punition,  après  qu'il  aura 
purgé  sa  quarantaine  s'il  se  trouve  compromis. 

Art.  ^k.  Délivrance  des  nouvelles  patentes.  ^  6  Les  offices 
de  Santé  ne  délivreront  aux  navires  de  nouvelles  patentes  que 
lo  lorsqu'un  navire  aura  purgé  sur  les  lieux  sa  quarantaine 
et  aura  été  admis  en  libre   pratique;   2o  lorsqu'il  aura  embar- 
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gué  ou  débarqué  des  marchandises  sansclre  en  état  de  suspicion. 

S.  Quant  aux  navires  de  passage  et  de  relâche  l'Oflice  de 
Santé  ne  fera  qu'apposer  un  simple  visa  sur  la  patente  dpnt 
ils  seront  porteurs. 

Aat.  25.  Des  droits  quarantain aires.  La  perception  des 
droits  quarantainaires  d'après  le  tarif  commencera  à  Constan*- 
tinople  du  jour  où, le  présent  Règlement  sera  signé  par  MM. 
les  délégués  et  autres  membres  du  Conseil  de  Santé^  et,  dans 
les  autres  ports  de  l'Empire^  du  jour  où  il  y  sera  reçu  par  les 
employés  sanitaires  de  ces  lieux. 

Art;  26.  Bâliments  de  guerre,  \o  Les  bâtiments  de  guprr^ 
ottomans  et  étrangers  provenant  de  ports  suspecta:  ou  bruts, 
seront  assujetis  aux  mêmes  mesures  que  .les  bâtiments  vides; 
ils  recevront  à  bord  deux  gardes  de  santé,  et  devront  3e  çpu. 
mettre  aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  les  dits  garr 
des,  dont  l'un  devra  toujours  se.itrouver  dauF  l'embarcatipu 
lorsque  celle-ci  sera  de  service. 

2.  La  quarantaine  pour  ces  bâtiments  sera  de  doiae^ours  pour 
Je5  provenances  brutog  et  de  sept  pour  les  provenances  sysp^^ctes, 
à  dater  du  jour  de  la  réception  des  gardes,  de  santé  à  bo;:d. 

3.  Comn\e  quelques  un^  de  ces  bâtiments  ne  sont  pas,  mu- 
nis d'une  patente  de  santé,  leurs  commandants  seront  tenus» 
à  leur  passage  par  l'un  des  deux  détroits,  de  déclarer  sous 
leur  parole  d'honneur,  leur  provenance,  l'état  sanitaire  de 
leur  navire  ainsi  qi^e  les  communications  qu'ils  peuvent  avoir 
eues  durant  le  voyage.  Arrivée  à.  Constanlinpple,  ou  dans  tout 
autre  pprt  de  l'Empire  Ottom^in,  ils  se  rendront  à  l'Office  de 
la  Santé  pour  y  remplir  et  ligner  la  formule  des  questions 
qui  leur  sera  présentée  par  le  préposé  de  cet  Office  chargé,  de 
les  admettre  en  libre  pratique,  si  la  provenance  est  nejlte,  et, 
danç  le  cas  contraire,  de  leur  faire  connaître  les  mesures  aux- 
quelles ils  devront  se  soumettre. 

Fait  et  Signé  a  Gonstantinople,  dans  la  Salle  des  conférences 
du  Conseil  Supérieur  de  Santé,  le  27  Mai  4840,  tb  de  Ré- 
biul-ewel  il  256. 

MEMBRES  DU  CONSEIL: 
Lébib  efiemli,  Président.  —  Ricki  ejîendi.  — .  I.  Robert..— 


A.  Pe»0Bi.  —,  F.  Bosgiovich.  —  Dr.  M.  Marchand.  —  Dr.  V. 
Morpurgo.  —  Richard  Wood.  —  A.  Sleindl.  —  J.  Bosgiovich. 
—  Dr.  Agôb  DàVoiït  Ogh!u.  —  F.  Lapierre.  —-  Dr.  André  Le- 
vai. —  G.  Francescbi.  —  Dr.  L.  Hermann.    —  J.  Vandina. 


RÈGLEMENT  général  pour  les  provenances  de  terre  dans 
V empire  ottomany  en  date  du  S  avril  1840  (5  Sefer  1256). 

Art.  4.  Les  voyageurs  arrivant  par  terre  sont  tenus  de  se 
présenter  à  l-éiablissement  quarantainaire  du  lieu  de  leur  ar- 
rivée, pour  y  subir  un  interrogatoire  et  exhiber  leur  bulletin 
4e  sflipté  (teskéré)  délivré  ou  visé  par  Tinspecteur  et  le  méde- 
cin sanitaire  du  lieu  de  leur  provenance,  s'il  y  en  existe,  et,  à 
défaut,  par  les  autorités  locales.  Ee  bulletin .  fera  connaître, 
^oit  dans  le  text^,  soit  dans  les  visas,  l'état  sanitaire,  du  lieu  de 
départ  et  de  ceux  où  le  voyageur  a  séjourné,  ainsi  que  la  roule 
^'il  a  suWie*,; . 

Art.  ?.  Ainsi  qu'il  est  prévu  dans  l'article  4er  du  règlement 
organique,  il  y  aura  trois  catégories    de  bulletins  de  santé: 

Bulletin  net.  —  Bulletin  suspect. —  Bulletin  brut. 

Sera  réputé  net  tout  bulletin  délivré  trente  jours  après  le 
dernier  accident  de  peste.  Le  voyageur  qui.çn  est  porteur  sera 
admis  immédiatement  en  libre  pratique   avec  ses  elTets. 

Sera  réputé  suspect  tout  bulletin  délivré  quinze  jours  après 
IjC  dernier  accident .  de  pe$te.  Le  voyageur  qui  en  est  porteur 
fiexa  une  quarantaine  de  dix  jours^  .après  laquelle  il  sera  admis 
en  libre  pratique.  -    r 

Sera  réputé  briU  ioixi  bulletin  délivré  dans  l'intervalle  d& 
quinze  jours  depuis  le  dér.aier  accident  de  pe^te.  Le  voyageur 
^ui  en  est  porteur  fera  uoe  quarantaine  .de  quinze  jours»  après 
taqiielle  il  çer^i  admis    en  libre  pratique. 

Art.  3.  Le  voyageur  porteur  d'vn  bulletip  de  sa^té  net  sera 
reç  u  çivec  ce^fiÇ^ls  .çn  Jibjre  pratique  danç  la  ville.  I)an§  le  .cas 
contraire,  c'est  à-dire  si  sa  proivenaAçe  Q^.^nsp^cte  QU  brute, 
il  ;8#^;n)js  ^n  qii^rgnjlaine  dap^  le  lazaret  f^our  $'y  désinfecter 
^iiiitaDt  1^  dfi^é  d«  suspicion  de  9^n  bul]^4in. 
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Art.  4.  Lé  bulletin  de  santé  qui  serait  surcliargé,  raturé  ou^ 
altéré  de  toute  antre  manière,  donnera  ,  lieu  à  une  surveillanc& 
particulière,  sans  préjudice  d'une  prolo  ngatiQn...de  quarantaine 
et  des  poursuites  a  exercer  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  5.  Tout  voyageur  dépourvu  d'un  bulletin  de  santé  de- 
vra être  considéré  comme  suspect  et  soumis  à  la  quarantaine 
des  provenances  brutes.. 

Art.  6  Les  muletiers  qui  transportent  des  voyageurs  d'un 
pajs  dans  un  autre  doivent  faire  constater  par  les  autorité» 
compétentes  les  décès  de  ceux  qui  succomberaient  pendant  le 
voyage,  ainsi  que  les  symptômes   particuliers   de  leur  maladie 

Art.  7.  Si  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  le  décédé  était 
reconnue' pestilentielle  ou  présentait  un  caractère  suspect,  ses 
compagnons  ainsi  que  leurs  effets  seront  soumis  à  la  quaran- 
taine de  rigueur. 

Art.  8»  Les  chevaux  et  autres  animaux  tout  à  fait  nus  se- 
ront purifiés  par  l'immersion  dans  l'eau,  où  il  seront  bien  Irot- 
tés,  soit  que  la  provenance  soit  suspecte  ou  brutel^*Quant  aux 
harnais,  selles,  etc,  ils  seront  purifiés  comme  objets  suscep- 
tibles. ■ 

Art.  9.  Toutes  les  bardes  des  passagers  en  état  de  suspicion 
seront  constamment  tenues  à  l'évent  pendant  toute  la  durée  d& 
la  quarantaine. 

Art.  <0.  On  ouvrira  et  dépliera  les  sacs  et  paquets,  quelque 
petits  qu'ils  soient,  des  voyageurs  arrivant  d'un  lieu  suspect 
ou  brut,  pour  connaître  leur  contenu,  et  on  les  fera  mettre  en 
purification,  s'il  y  â  lieu.  Les  lettrés  et  les  plis  dont  seront 
porteurs  les  quarantenaires  seront  percés  et  fumigés,  sans  ce- 
pendant être  ouverts.  Quant  aux  groupes,  ils  seront  percés  a- 
vec  un  poinçon  et  trempés  dans  du  vinaigre  où  on  les  laissera 
pendant  une  demi-heure,  sans  êlre'"^  ouverts. 

Art.  m.  On  fera  administrer  trois  parfums  aux  voyageurs  et 
à  leurs  effets  venus  avec  un  bulletin  suspect  ou  brut.  Le  pre- 
mier parfum  aura  lieu  le  premier  jour  de  leur  entrée  au  laza- 
ret, le  sacond  à  démi-quarantaine  et  le  troisième  le  jour  de 
leur  admissiott  en  libre  pratique. 

Art.  42.  L'inspecteur  et  le  médecin  délivreront  à  chaque 
voyageur  qui  aura  purgé  sa  quarantaine  dans  le  lazaret  de  leur 
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juridiction,  un  bulletin  net,  signé  par  tous  les  deux,  faisant 
connaître  sa  provenance,  le  jour  de  son  arrivée  au  lazaret,  le 
nombre  de  jours  qu'il  y  est  resté  en  état  de  suspicion,  et  le 
jour  de  son  admission  en  libre  pratique,  comme  aussi  Vctat  de 
la  santé  publique  de  leur  arrondissement.  Le  bulletin  de  santé 
ne  sera  délivré  au  voyageur  qui  aura  purgé  sa  quarantaine 
que  dans  le  cas  où  il  devra  continuer  sa  route. 

Art.  <3.  L'inspecteur  et  le  médecin  sont  tenus  d'avoif  cha- 
cun un  registre  où  seront  notés  régulièrement  tous  les  voya- 
geurs qui  auront  purgé  leur  quarantaine  dans  le  lazaret,  les 
noms  et  prénoms  du  quarantenaire,  son  âge,  son  lieu  de  nais-» 
sance,  sa  profession,  sa  provenance,  le  régime  auquel  il  a  été 
soumis,  le  jour  de  son  entrée  au  lazaret    et  celui  de  sa  sortie. 

Art.  14.  Les  autorités  sanitaires  sont  tenues  d'être  en  cor- 
respondance officielle  entre  elles  et  de  se  donner  réciproque- 
ment des  informations  sur  l'état  de  là  santé  publique  dans 
teur  arrondissement. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  uife  maladie  suspecte  ou  contagieu* 
se  viendrait  à  se  déclarer  dans  leur  arrondissement,  elles  en 
préviendront  aussitôt  l'intendance  générale  de  Constantinople 
et  les  autorités  sanitaires  et  civiles  des  provinces  limitrophes, 
^fin  qu'elles  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires  en  pa*- 
reille  circonstance  et  empêcher  toute  communication  entre  les 
habitants  de  leur  arrondissement  et  le  pays  comjTornîs.  Elles 
se  transporteront  sur  les  lieux,  où  elles  emploieront  tous  leurs 
efforts  pour  découvrir  et  extirper  la  peste  partout  où  elle  se 
Montrerait,  en  faisant  cerner  et  isoler  les  quartiers  ou  les  mai- 
sons des  villes,  villages  et  tous  lieux  habités  et  compromis, 
qu'elles  feront  purifier,  en  se  conformant  en  tous  points  au  rè- 
glement concernant  les  moyens  de  découvrir  et  extirper  la 
peste. 

Aht.  16.  Il  sera  loisible  aux  voyageurs,  mais  seulement  à 
eeux  portant  des  bulletins  bruts,  de  faire  le  spoglio,  et  ils 
jouiront  des  facilitée  accordées  dans  ce  cas,  sauf^  l'accomplis- 
sement par  eux  des  mesures  prescrites  par  le  règlement. 
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RÈGLEMENT  cmcernani  le  tfioglio  et  la  manière  dé  le  faire. 

(CoDStantinople  8  ÀTril  1840  ) 

Art.  <•  Le  quarantenaire  qai  veut  faire  ie  spoglio  doit  se  dé- 
pouiller de  tous  seâ  vêtements  et  se  mettre  dans  Teaû,  où  il 
se  frottera  soi^éusement  tout  le  corps,  après  quoi  il  revêtira 
d'autres  habits  apportés  de  la  ville,  et  en  communiquera  plus 
avec  ^s  propres  effets. 

Art.  9.  Le  spoglio  n*est  pas  obligatoire;  c'est  une  facilité 
^tccordée  9ux  quarantenaires  qui  ■  .ne  voudraient  pas  purger 
leur  entière  quarantaine.  Toute  personne  a  le  droit  de  faire  le 
spoglio,  hormis  dans  le  cas  prévu  par  Tartiele  5.         ^ 

Art.  3.  Le  spoglio  n'est  permis  que  pour  les  provenances 
!irt(/^s,  c'estrà-dire  qu'au  lieu  de  quinze  jours  de  quarantaine, 
le  passager  qui  s'y  soumet  n'en  fait  que  neuf. 

Art.  4.  Le  spoglio  doit  se  faire  le  premier  jour  que  l'on  est 
admis  au  lazaret,  et  le  bain  doit  durer  au.. moins  uu  quart 
<j['|ieure,  pendant  lequel  on.  doi(.¥eiUer  à  ce  que'  le  baigneur 
mouille  bien  ses  chevaux  et  que  le  bain  soit  général. 

Art.  5.  Les  passagers  affectés  d'une  indisposition  quelcon- 
que jie  peuvent  (kire  le  spoglio  sans  le  icon^entemçnt  par  écril 
<lii  médecin  du  lazaret. 

Art,  C,  Pour  que  le  spoglio  s^  fasse  d'une  manière  parfaite, 
il  faut  que  dans  chaque  établissement  quaranteaaire  il  y  ait 
^eux  ou  trois  baignoires. 

Art.  7.  L'eau  qui  servira  pour  le  bain  devra  être  claire,  el 
tièilo  pendant  l'hiver;  elle  pourra  être,  froide  pendant  l'été,  si 
le  baigneur  le  préfère. 

Art.  7.  L'eau  qui  aura  déjà  servi  au  bain  d'un  passager  de* 
vra  être  jetée*  et  ne  pourra  pas  être  employée  pour  un  autre. 
11  est  défendu  à  deux  passagers  de  se  baigner    ensemble, 

Art.  9.  Le  spoglio  se  fera  dans  une. chambre  du  lazaret  des- 
tinée à  cet  effet,  an  présence  d'ua,  préposé  de  la  santéi,  ou  d'une 
femm€t  de  conGaoce,  si  le  quarantenaire  appartint  à  ce  <ter- 
nier  sexe-  •,•        • 

Art.  40.  Les  baigneurs  laisseront  leurs  vêtements  à  une  cer- 
taine distance  de  la  baignoire.  Le  garde  de  santé  prendra  aus- 
sitôt ces  effets  et  les  transportera   dans  Tendroit  où  ils  devront 
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être  purifiés.  On  remettra  ensuite  an  quarantenaîre    des  vête- 
ments propres  apportés  de  la  vilie. 

Art.  11.  Leâ'  vêtements  des  passagers  qui  auront  fait  le  spo-- 
glio  pourront,  s'ils  le  désirent,  être  fuinîgés  on  trempés  dans 
i'eau,  suivant  leur  espèce,  et  seront  après,  le  temps  voulu,  re- 
mis à  leur  propriétaire. 

Abt^  12.  La  fumigation  des  effets  se  fera  avec  une  partie  de 
soufre,  une  partie  de  nitre  et  deux  de  son;  elle  durera  si* 
heures,  et  les  effets  susceptibles  d'immersion  resteront  dans 
Teaw  pendant  quarante*huit  heures. 

Art.  43.  Le  passager  qui  fera  Xespoglio  ne  sera  obligé  de 
payer  que  les  droits  de  quarantaine  prévus  par  le  tarif  ■  et  les 
dépenses  qu'auront  occasionnées  lebain  et  la  fumigation  de  ses 
effets.  •      :    ^ 


REGLEMENT 
applicable  au  navires  provenant  de  la  Mer  "Noire  (4  ). 

(8  Décembre  1865) 

Ar.  \ .  Tout  navire,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  arrivant  k 
Constantinople  d'un  des  ports  de  la  Mer-Noire  sera  raisonné 
soit  à  rOffice  de  Santé  du  Kavak  d'Asie,  soit  à  celui  de  Buyuk- 
dèré.  Les  capitaines  se  rendront  à  cet  effet,  sur  leurs  propres 
embarcations,  à  l'un  de  ces  deux  postes,  selon  leur  convenance^ 
pour  présenter  leur  patente  de  santé  et  la  fai  re  viser. 

Art.  2  Les  navires  jen  patente  nette  qui  auront  rempli  cette 
formalité  recevront  Ja  libre  pratique  et  pourront  descen- 
^tele  détroity.en  arrivant  à  Constantinople,  i)s  devront  immé- 
<lialement  faire  contrôler  leur  patente  à  l'Office  de  Santé  de 
Galala. 

Art.  3.  Les  navires  enpatehte  brute  prendront  à  bord. des 
Sardes  de  santé  à  l'un  des  deux  offices  précités,  et  gubironi 
6n  tous  points,  les  prescriptions  du  Règlement  organique.  Ils 
purgeront  leur  quarantaine  dans  un  lieu  désigné  par  l'autorité 
saniiaire  et  ne  pourront  descendre  le  Bosphore  qu'après  avoir 
reçu  la  libre  pratique. 

(<)  Archives  dé  l'office  sanitaire  centfar  de  Constaiitftiople, 


Art.  4.  Les  navires  venant  de.  la  Méditerranée  à  destination 
de  la  Mer-Noire  et  qui,  après  avoir  faif  viser  leur  patente  aux 
Dardanelles,  ne  s'arrêtent  que  dans  la.  baie  de  Buyuk-déré, 
rempliront  la  formalité  de  l'arraisonnement  dans  ce  dernier 
poste. 

Art.  5.  Ceux  des  navires  qui,  venant  de  la  Mer-No îre,  auront 
omis  de  se  conformer  aux  mesures  qui  précèdent,  seront  passi- 
ves d'une  amenda  fixée  comme  suit: 

Pour:les  navires  à  voiles  jaugeant  de  l  à  50  tonneaux  2  L.. 
medjidiés  en  or;  de  50  à  200  ton.  5  L.  medjidiés  en  or;  de  2O0i 
et  au-dêssus  10;  pour  les  bateaux  à  vapeur  sans  distinctiop^ 
12  L,  medjidiés  eu  or. 

Art,  6,  La  pénalité  de  l'amende  est  applicable  a\ix  contre— 
♦enants  à  partir  du  4er  Janvier  1866. 

Lu  au  Conseil  de  Santé  et  approuvé  le  5  Décembre  1865. 


1  

BEGLEMENT  applicable  aux  navires  arrivant  sans.paten 
de  santé,  ou  avec  patente  irrégulièfe  (i), 

(11  Aoat  1863  ) 

La  quarantaine  disciplinaire,  appliqué  jusqu'à  présent  po 
infractions  aux  formalités  quarantenaires  en  vigueur,  est  abta 
lit  et  remplacée!  par  une  amende  obligatoire  fixée  d'après  ■ 
tableau  suivant: 

Pour  les  navires  à  voiles  jaugeant  de  1  à  50  tonneaux  2  13 
inédjidiéâ  en  or;  de  50  à  200  tonneaux  5  L.  medjidiés  en  or  m 
de  200  et  au-dessus  10  L.  médjVliés  en  or. 

Pour  les  bateaux  à  vapeur  sans  dislînclîon  42  L.  Medjidi^ 
en  or.    '  ' 

Les  cas  où  cette  amende  est  particulièrement  applicable  son 

1o.  Le  début  de  visa  d'un  dés  cinq  postes  sanilaires  plac^ 
le  long  du  détroit    des  Dardanelles   pour  les  navires   venant 
Constantinople  ou  allant  daris  la  Mer^Noire. 

2o  Le  défaut  de  patente  ottomane  pour  les  navirds  allant  d'ii^ 
port  ottontian  à  un  autre  port  ottoman. 


(f)  Archives  de  l'office  sanitaire  central   de  Constintinopl 
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3o.  Une  patente  de  santé  délivrée  par  une  autorité  tout  au* 
tre  que  Fautorilé  sanitaire  du  lien  de  départ. 

4o.  Le  manque  absolu  de  patente.  Outre  l'amende  les  navires 
de  cette  dernière  catégorie  payeront  les  déboursés  de  l'Admini- 
stration Sanitaire  pour  les  jours  de  quarantaine  qu'ils  auront 
eu  à  subir,  conformément  à  l'art.  3  du  Règlement  Organique, 
jusqu'au  jour.de leur  admission  à  pratique. 

Il  droit  être  bien  entendu  que  l'amende  ne  peut^  dans  aucun 
cas,  racheter. les  mesures  de  quarantaine  imposées  aux  navires 
en  patente  suspecte  ou  brute  et,  de  plus,  qu'en  cas  de  fraude, 
Tamende  n'empêcherait  pas  les  poursuites  jugées  nécessaires 
<;onlre  les  délinquants. 

Lu  au.Conseil  de  Santé  et  approuvée  dans  la  séance  du  41 
Août  1863. 


REGLEMENT 
applicable  aujo  bateaux  remorqueurs  dn  Bosphore  (1). 

(20  Mars   1S66  ) 

Art.  4  Les  bateaux  remorqueurs  qui  se  rendent  dans  la 
Her-Noire  avec  des  navires  à  la  remorque,  ou  seuls,  à  la 
recherche  de  navires  à  remorquer,  sont  dans  l'obligation  de  se 
rendre  à  leur  retour  dans  le  Bosphore,  soit  avec  les  navires  pris 
il  la  remorque,  soit  seuls,  s'ils  n'en  ?.vaient  pas  pris  devant  TOf- 
ifice  de  Santé  du  Cavak  d'Asie,  ou  celui  établi  dans  la  baie  do 
Buyuk-déré,  pour  y  accomplir  la  formalité  de  l'arraisonnement 
exigé  par  le  règlement  organique  en  vigueur. 

Art.  3.  Ces  remorquers  seront  assujetis  au  même  régime 
sanitaire  que  les  navires  remorqués  par  eux,  et  comme  ceux-ci, 
ils  recevront  la  pratique,  ou  ils  subiront  les  mesures  de  qua- 
rantaine dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  organique. 

Lu  au  Conseil  de  Santé  et  approuvé  dans  la  séance  du  20 
Mars  1866. 


(1)  Archives  de  l'office  centrale  de  santé  de  Constanlinople. 
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CIRCULAIRE  du  ministère  des  affaires  étrangères  aux  rej^résén- 

tanis  des  puissances  maritimeis. 

Visa  des  patentes  de  santé. 

0  87  4.) 

"Vous  savez  que  la  patente  de  santé,  délivrée  au  port  de  dé- 
part, constitue  le  document  fondamental  des  institutions  sani- 
taires. 

Toutefois,  la  plupart  des  Etats  maritimes  tiennent  à  mainte- 
nir Tusage,  consacré  par  le  temps,  d'exiger  le  Visa  par  leurs 
consuls  de  la  patente  des  navires  à  destination  dé  leurs  pbrt& 
respectifs.  Celte  formalité  a  en  vue  d'assurer  une  garantie  com- 
plémentaire  à  là  santé  publique  des  ports  d'arrivée  et  d'épar- 
gner à  la  navigation,  dans  des  circonstances  données,  des  ihé- 
sures  restrictives  nuisibles  à  ses  intérêts. 

C'est  dans  cet  esprit  que  rAdminisfràtion  sanitaire  Ottomane 
a  décidé  que  les  navires  à  destination  des  pQrts  de  TËi^pire 
seraient  tenus  de  se  munir  du  visa  des  consulats  de  la  Sublime- 
Porte,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  aux  conséquences  qui  ré- 
sulteraient pour  eux  de  l'omission  du  visa  requis. 

Cette  omission  n'entraîne^  il  est  vrai,  au  temps  de  bonne 
santé:  ni  amende,  ni  quarantaine  proprement  dite,  mais,  en 
temps  d'épidémie,  elle  peut  donner  lieu  à  un  sourcroit  de  ri- 
gueurs quarantenaires  visrà-vis  des  navires  eh  défaut. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la 
connaissance  de  la  marine  marchande.  .  i  afin  qu'elle  ait  à  s'^ 
conformer^  je  saisis  cette  occasion  etc.  . 

(Signé)  Raohid; 

RÈGLEMËÎJT 

applicable  aux  provenances  de  Choléra. 

[22  Janyier    1867.) 

§1. 

De  la  quarantaine  et  de  sa  durée. 
Art.  f .  La  quarantaine  contre  les  provenances    de  choléra 
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comprend  Tisolément,  pendant  un  temps  déterminé,  ainsi  que 
la  purification  et  la  désinfection.  Elle  s'epplique  tant  aux  pro- 
venances par  mer  que  par  terre. 

Art.  2.  La  durée  de  la  qurantaine  pour  les  provenances 
tant  par  mer  que  par  terre  et  de  40  jours  pleins,  soit  dix  fois 
84  heures. 


§11. 

De  la  quarantaine   des  navires. 

Art.  3.  Les  navires  à  borJ  desquels  s'est  manifesté  le  cho- 
léra ou  des  accidents  cholériques,  pendant  la  traversée  ou  dans 
le  port  d'arrivée,  sont  assujettis  à  10  jours  de  quarantaine  à 
compter  du  moment  du  débarquement  des  malades  et  des 
passagers. 

Les  passagers,  s'il  y  en  a,  sont  débar  qués  au  lazaret  ainsi 
que  les  marchandises,  et  les  navires  sont  soumis  à  la  désin- 
fection. 

Les  navires  de  celte  catégorie  ne  peuvent  pas  faire  d'opéra- 
tions d'embarquement  ni  quitter  le  port  avant  l'expiration  de 
la  contumace. 

Art.  4.  Les  navires  arrivant  d'un  lieu  contaminé,  sans  acci- 
dents cholériques  pendant  la  traversée,  font,  comtne  ceux 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  10  jours  de  quarantaine 
dans  le  port  d'arrivée.  Mais  si  leur  traversée  a  duré  11  jours, 
la  quarantaine  ne  sera  que  de  9  jours,  et  ainsi  de  suite  la  qua- 
rantaine ira  en  diminuant  en  raison  inverse  de  la  longueur 
delà  traversée  jusqu'à  concurrence  de  19  jours  et  d'après  l'é- 
chelle suivante: 

Après  10  jours  de  traversée  10  jours  de  quarantaine.  Après 

de  11  jours  de  traversée  9  jours  de  quarantaine;  12,  8;  13,  7; 
44,  6;  15,  5;  16,  4;  17,  3;  18,  2;  49,  et  plus  24  heures. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  de  navires  dont  les  condi- 
tions hygiéniques  seraient  reconnues  bonnes  et  dont  la  car- 
gaison ne  serait  pas  compromettante. 

Sauf  encombrement  ou  mauvaises  conditions  hygiéniques,  les 
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passagers  de  c^es  navires  restant  à  bord  ainsi  que  les  marchan- 
dises non-sujelles  à  purification. 

Ces  navires  sont  soumis  à  des  mesures  d'hygiène  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  désinfection.  Ils  peuvent  quitter  \e  port  en  état  de 
coutumace,  mais  ils  ne  peuvent  faire  d'opérations  de  débarque- 
ment que  dans  les  ports  à  lazaret  et  avec  les  précautions  d'i- 
solement et  de  purification  convenables.  Quant  aux  opérations 
d'embarquement,  elles  peuvent  être  faites  dans  tous  les  ports 
où  existe  un  médecin  sanitaire  et  sous   sa  surveillance. 

Art.  5.  Pour  les  navires  qui  ont  à  bord  un  médecin  com- 
missionné,  c'est-à-dire  chargé  d'exercer  les  fonctions  de  méde- 
cin sanitaire,  et  qui  sont  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène, 
le  temps  de  quarantaine  peut  être  compté  à  dater  du  départ 
du  port  contaminé,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'accidents  cholériques 
pendant  la  traversée  Ils  complètent  la  quarantaine  réglemen- 
taire de  40  jours  pleins  dans  le  port  d'arrivée,  d'après  l'échel- 
le suivante; 

Après  24  heures  de  traversée  9  jours  de  quarantaine.  Après2 
jours  de  traversée  9  jours  de  quarantaine,  après  3,  7;  4,  6; 
5,  5;  6,  4;  7,  3;  8,  2;  9  et  pluF,  24  heures. 

De  sorte  que  pour  les  navires  de  cette  catégorie  dont  la  tra- 
versée aurait  dépassé  9  jours  la  quarantaine  sera  toujours  d'au 
moins  24  heures,  de  même  que  pour  les  navires  mentionnés 
dans  l'article  4  dont  la  traversée  dépasserait  19  jours. 

Art.  6.  En  principe,  tout  navire  en  patente  nette  qui  tou- 
che dans  un  port  contaminé  ne  peut  y  faire  aucune  opéralion 
d'embarquement  où  de  débarquement  sans  être  compromis. 
Mais  il  est  fait  exception  pour  le  débarquement  des  dépêches, 
lettres  et  journaux,  et  dans  quelques  cas  urgents,  pour  le  dé- 
barquement de  vivres,  le  tous  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités sanitaires. 


§111. 

De  la  quarantaine  des  passagers. 

Art.  7.  Les  passagers  des  navires  à  bord  desquels  s'est  ma- 
nifesté le  choléra  ou  la  diarrhée  cholérique  sont  débarqués  au 
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lazaret  ou  dans  un  endroit  pouvant  en  tenir  lieu.  Ils  y  purgent 
une  quarantaine  de  tO  jours  pleins  à  dater  du  moment  de  leur 
séquestration. 

Art.  8.  Sauf  le  cas  d'encombrement  ou  de  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques,  les  passagers  des  navires  exempts  d'acci- 
dents cholériques  font  quarantaine  à  bord.  Toutefois,  dans  cer- 
tains cas,  il  peuvent  être  admis  au  lazaret  si  les  conditions  de 
rétablissement  le  permettent. 

Art.  9.  Les  différents  groupes  de  quârantenaires  admis  dans 
un  lazaret  sont  séparés  les  uns  des  autres  suivant  la  date  de 
l'arrivée  et  l'état  sanitaire  ^de  chaque  groupe. 

Art.  10.  Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée 
cholérique  sont  séquestrées  à  part;  elles  sont  strictement  iso- 
lées des  autres  quârantenaires  et  reçoivent  les  soins  médicaux 
que  réclame  leur  état. 


§  IV. 

Des  hardes   et  effets    des  marchandiseSj  groupes, 

lettres   et  paquets. 

Art.  41.  Les  hardes,  le  linge  et  en  général  tous  les  effets  à 
usage  des  quârantenaires,  soit  à  bord,  soit  dans  le  lazaret,  sont 
soumis  à  la  purification  par  les  moyens  appropriés. 

Le  linge  des  malades  et  les  objets  de  literie  ayant  servi  aux 
cholériques  subissent  la  désinfection  réglementaire  et,  au  be- 
soin, ils  sont  détruits  par  le  feu. 

Art.  12.  Les  marchandises  en  général  sont  exemptes  de  pu- 
rification; toutefois  il  est  fait  exception  pour  les  vieux  effets  à 
usage  et  en  général  pour  toutes  les  étoffes  ayant  servi,  pour 
les  laines  non-lavées,  les  vieux  cotons,  les  crins,  les  plumes, 
les  peaux  non-manufacturées  et  autres  débris  d'animaux  à  l'é- 
tat brut  qui  sont  considérés  comme  marchandises  susceptibles 
et  sont  soumis  aux  moyens  usités  de  purification.  Les  drilles  et 
les  chiffons  de  provenance  cholérique  seront  soumis  à  une  dé- 
sinfection rigoureuse  et  seront  même  détruits  par  le  feu  si  ce- 
la était  jugé  nécessaire. 

Les  animaux  vivants  sont  exempts  de  quarantaine;  seulement 
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dans  certains  cas,  ils  ne  sont  livrés  qu'après   avoir  été  immer- 
gés dans  Teau. 

Art.  13.  Les  lettres,  paquets  et  groupes  sont  purifiés  selon 
des  instructions  spéciales. 

§v. 

De  la  patente   de  la  Santé. 

Art.  44.  La  patente  délivrée  par  l'autorité  sanitaire  du  lieu 
de  départ  est  nette  ou  brute.  La  patente  nette  atteste  l'absence 
du  choléra  asiatique,  la  patente  brute  en  constate  la  présence 
dans  la  circonscription  du  lieu  où  elle  est  délivrée  ou  visée. 
Elle  doit  faire  mention  des  premiers  cas  de  choléra  asiatique 
observés,  et  signaler  la  persistance  ,  de  l'épidémie  ainsi  que  la 
date  de  sa  disparition.  La  patente  est  délivrée  nette  40  jours  a- 
près  le  dernier  cas  de  choléra  dans  la  circonscription  du  lieu 
où  a  régné  l'épidémie. 

Art.  15.  La  patente  nette  donne  droit,  en  principe,  à  la  li- 
bre pratique  immédiate,  sauf  le  cas  d'accidents  .  cholériques, 
constatés  ou  soupçonnés  à  bord  du  navire  qui  en  est  porteur, 
ou  des  circonstances  de  nature  à  mettre  en  doute  l'exactitude 
de  l'attestation  donnée  par  la  patente.  La  patente  brute  entrai- 
ne la  quarantaine  de  la  provenance  avec  les  circonstances  ag- 
gravantes ou  atténuantes  précisées  dans  les  articles. 3,  4  et  5' 
du  présent  Règlement. 

Art.  16.  La  patente  brute  de  choléra  délivrée  au  point  pri- 
mitif de  départ,  ne  sera  pas  échangée  dans  les  ports  de  relâ- 
che jusqu'à  l'arrivée  du  navire  à  destination  définitive.  Elle 
sera  seulement  visée  partout  où  le  navire  touchera. 

Discuté  au  Conseil  de  Santé  et  approuvé  dans  les  Séances  des 
45  et  19  Janvier.  4867. 


NOTES  pour  servir  de  déreloppement  et  de  commentaires  aux 
articles  du  Règlement  applicable  aux  provenances  de  Choléra. 

1o  L'isolement  des  provenances  cholériques  étant  la  mesure 
principale  de  prophylaxie  contre  l'importation  de  la  maladie, 
les  autorités  sanitaires  sont  appelées  à  veiller  attentivement  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  comnmnication  entre  les  différentes  caté- 


—  449  — 

:gories  de  qoarantenaires  enfermés  dans  les  lazarets,  ni  dans 
les  porls  entre  les  navjres  qui  purgent  quarantaine.  La  séques- 
tration des  navires  et  des  groupes  de  quarântenaires  doit  être- 
4l'autant  plus  stricte  qu'ils  auront  fournis  des  accidents  cholé- 
riques. 

2o  La  quarantaine  contre  le  choléra  est  en  principe  appli- 
-cable  aussi  bien  aux  provenances  par  mer  que  par  terre:  la 
quarantaine  par  terre  s'applique  soit  sur  une  frontière  pour 
prévenir  l'importation  du  choléra  d'un  pays  contaminé  dans 
un  pays  sain,  soit  pour  isoler  une  localité  malade  des  localités 
^saines  qui  l'entourent.  Mais  comme  l'efficacité  de  l'isolement 
d*un  pays  dépend  d'un  ensemble  de  circonstances  qui  font  sou- 
vent défaut,  l'emploi  des  cordons  devient  parfois  illusoire  et 
plus  nuisible  qu  utile.  Ce  sera  donc  à  la  perspicacité  de  l'auto- 
rité sanitaire  de  juger,  selon  les  cas,  de  l'opportunité  d'emplo- 
yer les  cordons  avec  chancd  de  réussite. 

La  mise  en  quarantaine  des  provenances  de  terre  sera  dé- 
terminée par  le  Conseil  de  santé  ou  par  l'Administration,  selon 
les  circonstances. 

3o  La  durée  de  la  quarantaine  étant  fixée  à  un  nombre  de 
jours  révolus,  c'est-à-dire  en  autant  de  fois  24  heures,  et  le 
terme  de  la  quarantaine  des  navires  pouvant  coïncider  avec  le 
coucher  du  soleil,  l'autorité  sanitaire  aura  soin  de  procéder  à 
toutes  les  formalités  nécessaires  à  l'admission  à  pi-atique  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  loisible  aux  susdits  navires  de  quitter 
le  part  et  de  poursuivre  le  voyage   sans  perte  de  temps. 

4o  D'après  l'art.  3  du  Règlement,  le  débarquement  des  pas- 
sagers et  des  marchandises  n'est  obligatoire  que  pour  les  na- 
vires qui  ont  eu  des  accidents  cholériques,  soit  en  cours  de 
voyage  soit  dans  le  port  d'arrivée.  Cependant,  outre  les  per- 
sonnes provenant  de  ces  navires,  il  sera  admis  dans  les  laza- 
rets l'excédant  des  passagers  des  navires  encombrés  bien  que 
n'ayant  pas  eu  d'accidents  cholériques  à  bord,  ainsi  que  les 
passagers  et  les  marchandises  des  navires  qui,  ayant  un  mé- 
decin commissionné  ad  hoc,  font  "plusieurs  escales  et  comptent 
la  quarantaine  en  cours  de  voyage.  Bien  entendu  que  les  pas- 
sagers de  cette  dernière  catégorie  ainsi  que  les  marchandises 
susceptibles  ne  peuvent   être  déposés  que  dans   les  localités^ 
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qui  possèdent  un  lazaret  capable  de  les  recevoir  conyenable- 
roent  .et  sans  danger  de  compromission. 

Les  avantages  de  ces  dispositions  du  Règlement  sont:  io, 
d'éviter  Tencombrement  des  lazarets  insuffisaats,  la  plupart,  à 
contenir  des  milliers  de  voyageurs  et  d'émigrants  en  temps 
d'épidémie.  Su,  de  rendre  possible,  par  la  diminution  du  nom- 
bre des  quarantenaires^  une  surveillance  active  sur  les  per- 
sonnes enfermées  dans  les  lazarets,  et  d'empêcher  les  commu- 
nications entre  les  groupes  infectés  de  choléra  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas;  3o,  d'amoindrir  le  danger  résultant  d'une  im- 
mense agglomération  de  quarantenaîres,  danger  qui  est  aussi 
grand  pour  eux-mêmes  que  pour  les  populations  voisines  des. 
lazarets. 

Ces  considérations  font  ressortir  l'esprit  des  art  4,  5  et  ^ 
du  Règlement,  kt  tracent  aux  autorités  sanitaires  la  ligne  de 
conduite  qu'elles  ont  à  suivre  selon  le  cas. 

5o  En  règle  générale,  la  quarantaine  commence,  pour  les 
navires  et  pour  les  passagers,  du  moment  de  l'arraisonnement 
ou  de  l'entrée  à  bord  des  gardes  de  sanlé.  En  cas  d'accidents 
cholériques  survenant  pendant  le  cours  de  la  contumace,  celle- 
ci  recommence,  pour  les  navires  et  pour  les  personnes,  du  mo- 
ment de  la  séquestration  des  malades. 

Les  convalescents  de  choléra  ne  recevront  la  pratique  que 
sur  la  déclaration  du  médecin  du  lazaret  constatant  Pabsence 
de  danger  à  l'accorder. 

Les  individus  morts  de  choléra  seront  inhumés  dans  le  ci- 
metière du  lazaret,  ou,  à  défaut  de  cimetière,  dans  un  endroit 
isolé  et  avec  toutes  les  précautions  requises.  La  fosse  devra 
être  de  six  pieds  de  profondeur  et  recouverte    de   chaux  vive. 

6o.  La  désinfection,  considérée  comme  un  élément  essen- 
tiel de  la  quarantaine,  s'applique  aux  navires,  aux  bardes  et 
effets  ainsi  qu'aux  marchandises  dites  susceptibles  dont  Ténu- 
mération  est  donnée  dans  le  Règlement.  Mais  les  moyens  de 
l'effectuer  varient  selon  les  objets  à  purifier.  C'est  ainsi  que 
pour  désinfecter  un  navire  on  doit  laver  toutes  ses  parties, 
c'est-à-dire  l'entrepont,  les  gaillards,  les  cabines  et  surtout 
la  cale,  avec  de  l'eau  de  chaux  chlorurée  ou  mieux  encore  avec 
une   solution    d'acide  phénique,    une  ou  deux  parties  d'acide 
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phénique  pour  cent  parties  d'eau.  La  sentine  doit  être  régu- 
lièrement vidée  et  entretenue  dans  un  état  de  propreté  con- 
venable. On  doit  en  outre  établir  des  ventilateurs  pour  aérer, 
aussi  bien  que  possible,  tout  l'intérieur  du  navire  dont  on  blan-^ 
cbira  les  parois  à  l'eau  de  cbaux  cblorurée.  L'eau  potable  des 
navires  sera  renouvelée. 

Les  bardes  et  les  effets  à  usage  seront  à  plusieurs  reprises 
exposés  à  l'air.  Le  linge  et  les  objets  de  literie  ayant  servi  aux 
cholériques  seront  immergés,  pendant  21  beures,  dans  de  l'eau 
chargée  d'une  solution  de  chlorure  de  cliaux  avant  d'être  les- 
sivés. Ces  objets,  éminemment  susceptibles  de  receler  le  prin- 
cipe morbifique,  seront  détruits  par  le  feu  toutes  les  fois  que 
l'autorité  sanitaire  le  jugera  nécessaire. 

Les  appartements  occupés  par  les  cholériques,  dans  les  laza- 
rets, seront  désinfectés  avec  le  plus  grand  soin.  Us  seront  la- 
vés, fumigés  au  chlore  et  badigeonnés  à  la  chaux.  Les  lieux 
d'aisance,  tant  aux  lazarets  qu'à  bord  des  navires,  seront  tenus 
propres  et  de  plus  ils  seront  désinfectés  au  moyen  d'une  so- 
lution de  sulfate  de  fer  ou  d'acide  phénique  qu'on  y  versera 
tous  les  jours. 

Les  marchandises  dites  susceptibles,  telles  que  les  étoffes 
ayant  servi,  les  lains  non-levées^  les  vieux  cotons,  les  crins, 
les  plumes,  les  peaux  non-manufacturées,  seront  exposées  à 
l'air  et  remuées  alternativement  pendant  la  durée  de  la  qua- 
rantaine. Les  laines  surtout,  si  leur  mauvais  état  l'exige,  fe- 
ront l'objet  de  mesures  plus  sévères  et  seront  lavées  à  l'eau  de 
chaux  chlorurée.  Quant  aux  drilles  et  aux  chiffons,  éminem- 
ment susceptibles  d'infection,  on  pourra  les  désinfecter  avec 
une  solution  d'acide  phénique  dans  la  proportion  de  1  à  4,000 
d'eau  sans  en  altérer  le  tissu.  Il  dépendra  de  circonstances 
plus  ou  moins  aggravantes  de  leur  faire  subir  ce  traitement  ou 
bien  de  les  détruire  par  le  feu. 

Les  marchandises  des  navires  qui  n'ont  pas  eu  d'accidents 
cholériques  restent  à  bord  et  sont  livrées  au  bout  de  la  qua- 
rantaine sans  purification.  H  est  bien  entendu  que  cette  ex- 
ception n'est  pas  applicable  aux  marchandises  dites  suscep- 
tibles. 

Sur  la  demande  des   ayant-intérêt,    les  marchandises  non- 
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susceptibles  peuvent  être  débarquées  au  lazaret  moyennent 
les  précautions  nécessaires  et,  après  vérification  et  une  puri- 
fication extérieure  à  l'eau  de  chaux  chlorurée,  être  livrées  au 
commerce. 

Il  est  aussi  admis  qu'un  navire  puisse  recevoir  en  transbor- 
dement les  marchandises  non-susceptibles  d'un  navire  ea 
contumace,  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  placé  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  navire  qui  les  aura  fournies,  à  moins  que  le 
transbordement  ne  soit  fait  par  l'intermédiaire  du  lazaret  et 
^près  les  purifications  voulues. 

Les  lettres,  dépêches  et  journaux  sont  fumîgés  au  chlore, 
selon  des  instructions  spéciales. 

7o  A  toute  époque  la  patente  de  santé  est  le  document  dont 
dépend  la  sécurité  du  pays  d'arrivée,  à  'plus  forte  raison  en 
temps  de  choléra.  Aussi,  les  autorités  sanitaires  doivent-elles 
mettre  toute  leur  attention  à  la  formuler  convenablement. 

La  patente  devra  faire  mention  des  premiers  cas  de  cho- 
léra asiatique  survenus  dans  la  circonscription  du  lieu  de  dé- 
part; elle  signalera  la  persislence  de  l'épidémie  ainsi  que  sa 
disparition;  elle  marquera  le  jour  des  derniers  cas  pendant  40 
jours  consécutifs  au  bout  desquels  elle  cessera  d'en  faire  men- 
tion. La  patente  de  brute  qu'elle  était  devient  alors  nette  et  les 
navires  qui  en  sont  porteurs  reçoivent  la  libre  pratique  dans 
tous  les  ports  de  l'Empire.  11  est  à  remarquer  que  par  cir- 
conscription du  lieu  de  départ  on  doit  entendre  la  ville  avec 
ses  dépendances  et  avec  le  rayon  de  villages  dont  la  popula- 
tion, par  ses  rapports  journaliers,  se  confond,  pour  ainsi  dire, 
avec  celle  de  la  ville  et  du  port  de  départ 

Cependant,  en  signalant,  les  premiers  cas  de  choléra,  les 
autorités  sanitaires  doivent  savoir  faire  la  distinction  entre 
un  cas  de  choiera  nostras  (choléra  européen,  non  enva- 
hissant) et  le  choléra  asiatique  ou  envahissant.  Les  accidents 
cholériques  qui  se  manifestent  tout  à  coup  sans  qu'on  puisse 
en  rapporter  l'origine  à  un  foyer  de  choléra  asiatique  plus  ou 
moins  éloigné  sont  des  cas  de  choléra  nostras^  si  au  contraire 
les  premiers  accidents  peuvent  être  rattachés  raisonnablement 
à  un  |foyer  épidémique  menaçant  d'une  invasion,  il  est  évi- 
dent que  l'on  aura  affaire  au  choléra  asiatique.  En  faisant  cette 
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distinction,  les  autorités  sanitaires  sauront  éviter  de  confondre 
les  deux  espèces  de  choléra  au  préjudice  de  très-grands  inté- 
rêts. En  outre,  les  expressions  de  cas  spai^adiques  de  choléra 
et  de  choléra  sporadiqne  qui  ont  une  signification  toute  con- 
traire et  que  Ton  confond  souvent,  doivent  être  bannies  de  la 
formule  des  patentes  et  des  visas. 

La  patente  fera  de  plus  mention  de  Tétat  sanitaire  des  points 
de  relâche,  de  l'état  hygiéniqae  du  navire,  des  accidents  cholé- 
riques qui  ont  pu  survenir  à  bord  ainsi  que  de  la  quarantaine 
que  le  navire  aurait  subie  dans  le  cours  du  voyage.  On  voit, 
par  tontes  ces  circonstances,  de  quelle  importance  est  le  main- 
tien de  la  patente  du  lieu  primitif  de  départ  jurqu'au  terme  de 
voyage. 

80.  De  la  conformité  de  la  patente  avec  le  résultat  de  Tarrai- 
sonnement dépend  l'admission  à  pratique  de  la  provenance  ou 
bien  sa  mise  en  quarantaine.  Aussi,  la  quarantaine  est-elle  im- 
posée toutes  les  fois  qu'il  y  a  présomption  de  fausse  déclaration 
pouvant  entraîner  la  compromission  du  pays  d'arrivée. 

Pour  constater  la  vérité,  l'autorité  sanitaire  établira  une  en- 
quête et  soumettra  le  personnel  du  navire  à  une  visite  médi- 
cale. Aussitôt  que  le  doute  sur  les  conditions  de  la  provenance 
sera  dissipé,  la  quarantaine  sera  levée  ou  maintenue  selon  le 
résultat  de  l'enquête  et  jusqu'à  complément  réglementaire. 

Mais  en  dehors  même  de  la  circonstance  ci-dessus,  la  visite 
médicale  se  fera,  en  temps  de  choléra  et  pour  les  navires  en 
patente  nette,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  jugée  nécessaire  par 
l'autorité  sanitaire. 

La  déclaration  des  médecins  commissionnés  ad  hoc  à  bord 
des  navires  fait  foi  en  principe,  mais  cela  n'empêche  pas  que, 
dans  les  cas  douteux,  l'autorité  sanitaire  n'intervienne  elle- 
même  pour  s'éclairer  directement  et  agir  en  conséquence.  C'est 
ce  que  le  Règlement  a  eu  en  vue  d'établir  dans  les  articles  4 
et  5,  par  une  quarantaine  d'au  moins  24  heures  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  sanitaire  responsable  de  la  libre  pratique, 
quarantaine  qui  pourrait  être  prolongée  et  rendue  aussi  sévère 
que  chaque  cas  spécial  l'exigerait. 

On  doit  entendre  par  médecin  commissionné  du  bord,  un 
médecin  ayant  reçue  de  l'autorité  compétente  la  charge  de  sur- 
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veiller  Fétat  sanitaire  d*an  navire  en  cours  de  traversée  et  d'en 
faire  la  déclaration  à  Tarrivée,  sous  sa  propre  responsabilité. 

9o.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  teneur  de  la  patente  et  ta  do^ 
rée  du  voyage,  les  navires  provenant  de  lieux  contaminés  et  k 
bord  desquels  il  y  aurait  soit  encombrement  de  passagers  soit 
une  cargaison  de  substances  animales  ou  végétales  altérées  et 
en  état  de  fermentation  putride,  attireront  particulièrement  Fat- 
tention  des  autorités  sanitaires  qui  devront  appliquer,  dans  ces 
cas,  des  mesures  spéciales  d'assainissement  et  de  désinfection 
et  même  la  quarantaine  de  rigueur,  si  l'état  sanitaire  du  navire 
l'exigeait. 

lOo.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'encom- 
brement, tant  pour  les  navires  et  leurs  passagers  que  pour  la 
santé  publique  en  général,  le  nombre  des  personnes  embarquées 
devrait  être  déterminé  à  un  chiffre  proportionnel  au  tonnage 
des  navires.  Le  règlement  anglais,  intitulé  Native  passeuger'^ 
act,  fixe  deux  personnes  au  plus  (y  compris  capitaine  équipage 
et  passagers)  pour  chaque  trois  tonneaux  de  jaugeage.  Ces  pro-- 
portions  pourraient  servir  de  règle  généralement  applicable  à 
tous  les  navires  à  passagers.  Sous  ce  point  de  vue,  comme  seus 
beaucoup  d'autres,  il  serait  désirable  que  le  règlement  anglais 
fut  généralement  appliqué  à  la  navigation. 

Discuté  au  Conseil  de  Santé  et  approuvé  dans  la  séance  du 
82  Janvier  1867. 


REGLEUEM 
applicable  aux  provenances  de  fièvre  jaune  (/). 

(3  15  Septembre  1863  ) 

Art.  1.  Les  navires  provenant  de  lieux  atteints  de  fièvre  jau- 
ne, c'est-à-dire  dont  la  patente  mentionnera  l'existence  de  cette 
maladie  au  point  de  départ,  devront  être  retenus  à  l'écart  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  port;  à  cet  etfet,  il  leur  sera  dési-- 
gné  pour  point  de  mouillage  un  lieu  spécial  isolé,  et  c'est  dans 
cet  isolement  que  devront  se  faire,  avec  les  précautions  voulues 
et  aussitôt  que  possible,  la  reconnaissance  et  l'arraisonnenoent^ 

(1)  Archives  de  l'office  sanitaire  central  de  Constantinople; 
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Il  est  bien  entendu  que  les  navires  de  cette  catégorie  ne  se- 
ront admis  à  faire  la  quarantaine  que  dans  les  ports  à  lazaret 

Art.  2.  Deux  gardes  de  santé,  et  un  plus  grand  nombre  s'il 
le  fallaily  seront  placés  à  bord  du  navire  afm  de  la  surveiller  et 
d'empêcher  tout  rapport  compromettant  entre  le  navire  et  le 
dehors. 

Art.  3.  Le  médecin  sanitaire  devra  immédiatement  s'assurer 
si  le  nombre  des  personnes  présentes  à  bord  est  exactement  le 
même  que  celui  poirté  sur  ]a  patente  et  le  rôle  d'équipage,  et 
s'il  n'y  a  pas  eu,  pendant  la  traversée,  quelque  accident  de 
fièvre  jaune. 

Art.  4  Une  fois  constaté  Tétat  de  santé  du  personnel  du 
bord,  les  passagers,  s'il  y  en  avait,  et  toute  autre  personne  non 
nécesaire  dans  le  navire,  devront  cire  débarqués  au  lazaret  a- 
vec  leurs  effets,  avant  l'ouverture  des  panneanx  et  des  écou- 
tilles. 

Art.  5.  Les  personnes  mises  en  observation  dans  le  lazaret, 
devront  faire  le  spoglio  et  se  revêtir  de  vêlements  nets. 

Art.  6.  S'il  y  a  eu  des  accidents  de  fièvre  jaune  pendant  la 
travers'ée,  la  quarantaine  des  passagers  sera  de  sept  jour  pleine^ 
à  dater  du  jour  de  leur  entrée  au  lazaret.  S'il  n'y  a  pas  eu 
d'pccident,  leur  quarantaine  d'observation  sera  de  trois  jours 
pleins^  à  condition,  bien  entendu,  que  les  écoutilles  n'auraient 
pas  été  ouvertes  avant  leur  débarquement;  car,  dans  ce  cas^ 
leur  quarantaine  sera  de  cept  jours.  Leurs  effets  et  bardes  se- 
ront fumigés  (4)  et  mis  à  l'évent. 

Art.  7.  Le  déchargement  du  navire  en  patente  brute,  qu'il 
n'y  ait  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'accident  de  fièvre  jaune  à 
bord,  devra  s'opérer  suivant  certaines  règles  de  prophylaxie. 

Art.  8.  Ces  règles  consistent  à  balayer  avec  soin  et  à  net- 
toyer toutes  les  parties  accessibles  du  navire,  après  quoi,  faire 
enlever  les  panneaux,  ouvrir  les  écoutilles  et  placer  des  venti- 
lateurs pour  faire  pénétrer  l'air  dans  l'intérieur  du  navire. 

Art.  9.  Pour  faciliter  l'entrée  de  l'air  dans  le  navire,  on 
attirera  sur  le  pont  autant  de  colis  qu'il  sera  possible    et  on  re- 


•(1)  La  fumigation  se  fera  par  un  mélange  composé  de  soufre 
et  de  nitre,  une  partie  de  chaque. pour  deux  parties  de  son. 
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muera  ceux  qui  se  trouvent  en  dessous.  En  même  temps,  on 
aspergera  les  plans  inférieurs  des  colis  et  des  caisses  au  moyen 
de  simples  balais,  avec  un  lait  de  chlorure  de  chaux  (deux  as- 
siétées  de  chlorure  pour  un  seau  de  mer),  et  on  en  projettera 
entre  les  parois  du  navire  et  les  colis. 

Art.  40.  Il  ne  sera  permis  de  pénétrer  dans  le  navire  pour 
opérer  le  déchargement  entier  que  tout  autant  que  ces  mesu- 
res auront  été  prises. 

Art.  H.  Le  déchargement  s'opérera,  soit  par  les  hommes 
<le  Téquipage,  soit  par  des  portefaix  du  lazaret,  au  choix  du  pro- 
priétaire. 

Art.  42.  Le  navire  une  fois  complètement  vidé,  les  agents 
unitaires  mettront  les  soins  les  plus  minutieux  à  son  assainis- 
-sèment  et  à  sa  désinfection. 

Art.  43.  a  cet  elfet,  il  sera  nettoyé  dans  toutes  ses  parties: 
^n  videra,  au  moyen  de  pompes,  les  eaux  infectes  qui  croupis- 
iseni  dans  la  sentine;  on  raclera  les  parois  internes  et  on  les  la- 
vera soigneusement  en  les  frottant  avec  de  forts  balais  trem- 
pés dans  du  lait  de  chlorure  de  chaux;  on  projettera  le  même 
liquide  contre  les  murailles  et  cloisons  du  navire  au  moyen 
d'une  petite  pompe  et  de  manière  à  ce  que  le  liquide  s'écoule 
jusque  dans  la  cale  et  la  sentine;  on  y  pratiquera  des  blanchi- 
ments avec  le  même  mélange  et  des  fumigations  méthodiques  au 
chlore.  En  un  mot,  rien  ne  devina  être  omis  pour  détruire  in- 
térieurement le  foyer  d'infection  existant  ou  supposé  dans  le 
-corps  du  navire. 

Art  4  4.  Ces  opérations  accomplies,  le  navire  seraadmis à  pra- 
4ique  sur  l'autorisation  de  l'autorité  sanitaire,  à  moins  que  les 
conditions  particulières  du  navire  ne  parraissent  exiger  l'appli- 
'Cation  de  mesures  plus  sévères. 

Art*  45.  Les  navires  vides,  en  patente  brute,  qu'il  y  ait  eu  ou 
tqu'il  tfj  ait  pas  eu  d'accident  à  bord  pendant  leur  traversée, 
devront  également  subir  l'assainissement  par  les  moyens  su- 
sindiqués,  et  seront  admis  à  pratique  aux  conditions  spécifiées 
dans  Fart.  4  4. 

Art.  46.  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  déchargement  et  à 
Tassa  inissement  des  navires  seront  isolés^  après  l'accomplisse- 
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ment  de  ces  opérations,    et  soumis  à  une  observation    de  sept 

jours  pleins  dans  le  lazaret. 

Art.  n.Les  colis  de  marchandises  indistinctement^  h  mesure 

qu'ils  auront  été  retirés  de  la  cale,  seront  frottés  sur  toute  leur 
surface  avec  des  balais  trempés  dans  une  solution  de  chlorure 
de  chaux,  de  manière  toutefois  à  ne  pas  en  endommager  le  con- 
tenu, et  transportés  dans  les  hangars  du  lazaret  où,  pendant 
trois  jours  entiers,  ils  seront  exposés  à  Taération,  après  quoi 
ils  seront  livrés  au  commerce. 

Art.  18.  Les  malades  de  fièvre  jaune  seront  placés  dans  l'hô- 
pitale  du  lazaret  et  confiés  aux  soins  d'un  médecin  spéciale- 
ment chargé  de  leur  traitement. 

Art.  19.  Pendant  tout  le  temps  que  la  fièvre  jaune  existera 
dans  le  lazaret,  tout  le  personnel  en  rapport  avec  les  quaran- 
tenaires  devra  être  consigné  dans  cet  établissement,  et  il  sera 
exercé  la  plus  sévère  surveillance  pour  qu'aucune  communica- 
tion ne  puisse  avoir  lieu  entre  les  personnes  du  lazaret  et  le: 
dehors: 

Au  cas  cependant  ou  quelque  employé  se  verrait  dans  la  né- 
cessité de  devoir  quitter  le  lazaret,  il  ne  serait  autorisé  à  le  faire 
qu'après  s'ôtre  isolé  et  assujetti  aux  formalités  prescrites  dans 
Fart.  16  du  présent  règlement. 

Lu  au  Conseil  de  Santé  et  approuvé  te  3)15  Septembre  1863. 

RÈGLEMENT  ajpjHicahle  aux  inhumations  à  Constantinopley 
ses  faubourgs  et  le  Bosphore  (1). 

(10  Novembre  1868.) 

Des  malentendus  s'étants  produits  dans  l'application  du  Rè- 
glement publié  en  Février  1868,  concernant  les  inhumations 
dans  l'enclos  de  quelque  église  de  la  Capitale,  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Santé  vient  de  le  formuler  comme  suit: 
,  Art  1 .  Il  est  sévèrement  interdit  d'enterrer  dans  les  enclos 
des  Mosquées  et  des  Eglises,  ou  dans  les  Eglises  mêmes,  ainsi 
que  dans  les  cimetières  placés  dans  le  voisinage  des  quartiers 
habités. 


(1)  Archives  de  l'office  sanitaire  central  de  Constantinople. 


M. 
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Sauf  Eyub,  cette  défense  est  applicable  à  toute  l'étendue  de 
la  Capitale,  y  compris  ses  dépendances  et  le  Bosphore. 

Art.  s.  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  que  pour  les  fam- 
inilles  qui  possèdent,  d'ancienne  date,  des  turbehs  ou  des  ca- 
veaux construits  en  maçonnerie  et  fermés  hermétiquement  par 
des  dalles. 

Bien  entendu  que,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
Règlement,  aucune  nouvelle  concession  de  ce  genre  ne  pourra 
être  accordée  à  personne. 

Il  est  également  bien  entendu  que  de  simples  sépultures  non 
maçonnées  et  non  dallées,  bien  qu'antérieurement  acquises  à 
des  familles  musulmanes  dans  des  enclos  de  quelques  Mosquées, 
où  à  des  familles  chrétiennes  dans  la  cour  ou  dans  l'intérieur 
des  Eglises,  entrent  dans  la  catégorie  générale  et  l'usage  en  est 
absolument  défendu. 

Art.  3.  Outre  les  exceptions  indiquées  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent,  il  sera  permis  d'ensevelir  dans 
des  turbehs  ou  des  caveaux  construits  en  maçonnerie,  scellés 
par  des  dalles  et  hermétiquement  fermés: 

4o  Les  hauts  dignitaires  des  différents  cultes,  tels  que  Pa- 
triarches et  Évêques; 

2o  Les  Cheihs  et  chefs  de  couvents  et  de  communautés  reli- 
gieuses; 

3o  Les  membres  des  familles  des  Cheihs  dont  la  dignité  est 
héréditaire,  c'est-à  dire  leurs  femmes  et  leurs  descendants  di- 
rects; 

4o  Les  fondateurs  d'édifices  destinés  à  l'exercice  public  des 
tlivers  cultes,  et  les  membres  de  leurs  familles  en  ligne  directe. 

Art.  4.  Aucune  inhumation  ne  pourra  se  faire,  dans  les 
conditions  exceptionnelles  mentionnées  dans  le  présent  règle- 
ment, sans  un  permis  spécial  émané  de  l'Administration  Sani- 
taire. 

Art.  5.  Aucune  exhumation  ne  pourra  être  faite,  sans  une 
permission  spécirle  réclamée  auprès  de  la  même  Administra- 
tion. 
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CIRCULAIRE 
de  la  Direction  Générale  Sanitaire. 

(27  Mai  1869  ) 

Par  ordre  Impériale  on  doit  généraliser  dans  les  provinces  de 
TEmpire  les  dispositions  du  Règlement  promulgué  pour  Con- 
•siantinople  et  relatif  à  l'inhumation  des  morts  et  punir  d'em- 
prisonnement d'un  mois  jusqu'à  un  an  et  rendre  passible  de 
Tamende  d'une  livre  jusqu'à  dix  ceux  qui  contreviendraient 
au  susdit  règlement.  Toutefois  ce  règlement  ne  sera  appli- 
qué dans  les  provinces  qu'en  établissant  les  cimetières  de 
la  manière  indiquée  dans  le  dit  règlement.  Mais  ceux  qui 
se  trouvent  dans  certaines  localités  sont  loin  d'être  conformes 
aux  prescriptions  réglementaires.  La  S.  Porte  a  été  priée  de 
transmettre  les  ordres  nécessaires  afin  que  les  cimitières  soint 
régularisés  c'est-à-dire  que  les  foints  où  les  nouveaux  cime- 
tières seraient  établis  soient  choisis  avec  le  consentement  et  l'ap- 
probation des  médecins  des  offices  sanitaires,  et  à  leurs  défaut, 
des  méilécins  .civiles.  Comme  nous  pensons  qu'un  ordre  à 
cet  effet  sera  rendu,  la  Direction  de  la  santé  publique,  après 
avoir  exposé  tout  cela,  nous  suggère  qu'il  faut  envoyer  deux  ex- 
emplaires du  dit  règlement  à  chacune  des  offices  sanitaires  et 
que  sur  l'avis  préalable  de  l'autorité  on  doit  choisir  des  endroits 
convenables  pour  en  faire  des  cimetières  et  exécuter  en  outre 
les  dispositions  du  règlement.  Je  vous  envoi  donc  ci-inclus 
deux  exemplaires  pour  que  vous  commenciez  à  exécuter  ce  qui 
est  nécessaire  d'après  ce  qui  précède. 

Mehemed  Caboi  li. 
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TROISIÈME  DIVISION. 

I. 
Intérêts  matériels  des  sujets. 

Législation  relative  à  V administration  indus- 
trielle et  des  travaux  publics. 


RÈGLEMENT  concerne  ni    les  formalités   à  remplir  en  cas 
de  demandes  de  concession  et  d* autorisation  officielle.  (1) 

(15  Août  1865.) 

Art.  4.  A  partir  de  la  date  delà  promulgation  du  présent 
Règlement,  aucune  demande  de  concession  ou  d'autorisation 
ayant  pour  objet  une  entreprise  pour  laquelle  une  concession 
ou  une  autorisation  est  nécessaire,  ne  sera  admise  par  le  Gou- 
vernement Impérial,  si  l'auteur  de  la  demande  ne  remplit  les. 
conditions  et  formalités  prescrites  aux  articles  suiv^mts. 

Art.  2.  L'auteur  de  toute  demande  de  cette  nature,  devra 
être  domicile  à  Constantinople,  soit  en  son  nom,  soit  au  nom 
de  ses  mandataires,  pour  l'exécution  des  clauses  de  l'acte  de^ 
concession  ou  d'autorisation. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  la  demande  ne  présen- 
terait pas  des  garanties  de  fortune  suffisantes  pour  assurer  l'e- 
xécution intégrale  des  conditions  et  engagements  découlant  de 
l'autorisation  ou  de  la  concession,  il  sera  tenu  d'accompagner 
sa  demande  d'un  acte  de  procuration  en  règle  émanant  de  ca- 
pitalistes qui  s'engageraient  dans  l'entreprise  et  posséderaient 
des  moyens  pécuniaires  propres  à  garantir  l'accomplissement, 
en  tous  points,  de  ces  engagements. 

Art.  4.  Si  ces  capitalistes  sont  des  sujets  étrangers  résidant 
hors  du  territoire  de  l'Empire,  l'acte  de  procuration  mention- 
née à  l'article  précédent  devra  être  accompagné  d'un  certifi- 
cat délivré  par  le  représentant  de  la  S.  Porte  auprès  de  la 
puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le  lieu  de  leur 


(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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domicile  et  constatant  que  les  susdits  capitalistes  se  consti- 
tuent pécuniairement  garants  et  responsables  de  Taccomplis- 
sement  des  engagements  qui  découlent  de  la  concession. 

Art.  5.  Toute  demande  dont  l'auteur  ne  remplirait  pas  les 
conditions  établis  aux  articles  qui  précèdent,  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  Les  demandes  qui  auraient  lieu 
en  conformité  des  prescriptions  précédentes  seront,  après 
examen,  purement  et  simplement  admises  ou  rejelées. 


REGLEMENT 
sur  les  objets  antiques. 

(Mars  186a.) 

Art.  4 .  Toute  demande  d'autorisation  pour  faire  des  fouilles 
dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  devra  être  désormais  a- 
dressée  au  ministère  de  finstruction  publique,  et  nulle  part  il 
ne  pourra  être  fait  des  fouilles  de  cette  nature  sans  une  au- 
torisation officielle. 

Art.  2.  Il  est  expressément  interdit  aux  personnes  qui  au- 
ront entrepris  des  fouilles  dans  l'Empire,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  dans  des  endroits  exempts  d'inconvénients, 
d'exporter  à  l'étranger  les  objets  antiques  qu'elles  pourront 
y  découvrir.  Faculté  leur  est  laissée,  cependant,  de  vendre  ces 
objets  dans  l'Empire  soit  à  des  particuliers,  soit  à  l'Etat,  s'il 
le  demande. 

Art.  3.  Tout  objet  antique  découvert  dans  des  propriétés 
particulières,  appartient  au  propriétaire  du  sol. 

Art.  4.  Les  monnaies  antiques  de  toute  espèce  sont  exep- 
tées  de  l'interdiction  d'exportation  prescrite  par  l'Art.  2. 

Art.  5.  Toute  autorisation  de  faire  des  fouilles  s'applique 
exclusivement  aux  objets  gisant  sous  sol.  Il  ne  sera  permis  à 
qui  que  ce  soit  de  toucher  ou  d'endommager  les  monuments 
antiques  de  toute  sorte,  comme  leurs  accessoires,  sis  à  la  sur- 
face de  la  terre.  Les  personnes  qui  contreviendront  à  cette  rè- 
gle seront  punies  d'après  la  loi. 

Art.  6.  L'acceptation  de  toute  demande  faite  officiellement 
far  une  puissance   étrangère  concernant    les  antiquités,  dé- 

11 
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pendra  d'un  Iradé  Impérial  spécialement  émané  à  cet  égard. 
Art.  7.  Les  personnes  qui,  possédant  des  connaissances 
spéciales  pour  la  recherche  et  la  découverte  des  antiquités,  se- 
ront en  état  de  le  prouver  au  département  de  Tlnstruction  Pu- 
blique, seront  chargées  de  faire  des  fouilles  'aux  frais  de  l'E- 
tat et  obtiendront  dans  le  même  but  des  missions  spéciales 
du  gouvernement  impérial  Les  personnes  de  sette  catégorie 
sont,  par  conséquent,  invitées  à  s'adresser  au  ministère  de 
l'Instruction  Publique. 

RÈGLEMENT 

sur  les  antiquités. 

(Le  20  Séfer  1291-24  Mars  1874.) 

Art.  1.  Toute  sorte  d'objets  d'art  datant  des  'temps  anciens 
est  une  antiquité. 

Art.  2.  Il  y  a  deux  espèces  d'antiquités:  la  première  com- 
prend les  monnaies,  et  la  seconde  tout  autre  objet  transpor- 
table ou  non. 

CHAPITRE    ï. 

Du  droit  de  possesssion  d'antiquités  et  de  tout 
ce  qui  tj  a  rapport. 

Art.  3.  Toute  antiquité  non  découverte  (gisant  sous  sol), 
dans  quelque  endroit  qu'elle  se  trouve,  appartient  au  Gouver- 
nement. 

Quant  aux  antiquités  trouvées  par  ceux  qui  effectueraient 
.  des  fouilles  par  autorisation,  un  tiers  appartiendra  au  Gou« 
vernement,  un  autre  tiers  au  trouveur  et  le  reste  au  proprié- 
taire du  terrain  où  les  antiquités  ont  été  trouvées.  Si  le  trou- 
veur a  trouvé  les  antiquités  dans  sa  propriété,  les  deux  tiers 
seront  à  lui  et  le  reste  au  Gouvernement. 

Art.  4.  Pour  toute  recherche  d'antiquités  ou  de  trésors,  on 
doit  s'adresser  directement  ou  par  l'entremise  de  l'autorité  lo- 
cale au  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  La  répartition  des  antiquités  se  fera^  selon  la  de- 
mande du  Gouvernement,  en  nature  ou  en  valeur. 
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Abt.  G.Pour  la  conservation  de  monuments  tels  que  tem- 
ples et  autres  édifices  complets  qui  se  trouveraient  dans  les 
endroits  appartenant  à  des  particuliers,  le  Gouvernement  dé- 
signera, selon  le  cas,  des  agents  sur  les  lieux. 

CHAPITRE    u 

Des  conditions  de  la  recherche  et  de  Vexcavation  d'antiquités. 

Art.  7.  Est  interdite  l'exécution  de  toute  fouille  entreprise 
spécialement  pour  la  recherche  d'antiquités  et  de  trésors, 
sans  autorisaticn  officielle  et  sans  le  consentement  du  pro-^ 
priétaire  du  terrain.  Les  antiquités  trouvées  par  ceux  qui  con- 
treviendraient à  cette  interdiction  seront  saisies  totalement,  et 
ils  seront  eux  mêmes  condamnés  à  une  amende  d'une  livre 
turque  à  cinq,  ou  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  une 
semaine.  En  cas  que  les  fouilles  se  seraient  effectuées  sur  la 
propriété  d'un  tiers  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ce- 
lui-ci sera  dédommagé,  à  sa  requête,  des  pertes  qui  lui  en  au- 
ront été  occasionnées. 

Art.  8.  L'autorisation  nécessaire  à  la  recherche  d'antiquités 
ou  de  trésors  sera  exclusivement  accordée,  ad  référendum,  à 
la  S.  Porte  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  qui  dé- 
livrera en  même  temps  un  livre  imprimé  et  à  souche,  confor- 
me au  modèle  à  adopter  pour  Tenregislrement  des  antiquités 
qui  auront  été  découvertes. 

Art.  9.  Le  Ministère  de  la  Police  et  l'autorité  locale  veille- 
ront l'un  à  Constantinople,  l'autre  dans  les  vilayets,  au  point 
de  savoir  si  les  porteurs  d'autorisation  se  conforment  ou  non 
aux  conditions  réglementaires  dans  l'exécution  des  fouilles  et 
de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Art.  10.  L'autorisation  ne  sera  accordée  que  lorsqu'il  aura 
été  constaté  que  l'exécution  des  fouilles  n'oflre  pas  d'incon- 
vénient sur  les  lieux,  et  que  le  requérant  a  produit  un  certi- 
ficat légalisé  par  l'autorité  locale,  constatant  le  consentement 
du  propriétaire  du  terrain.  Dans  ce  cas,  le  requérant  sera  tenu 
de  déposer  telle  somme  d'argent  qu'elle  aura  été  fixée  par  le 
Conseil  de  l'instruction  publique  ou  de  fournir  une  caution  va- 
lable, et  il  sera  perçu  à  cet  effet  un  droit  de  3  livres  Ottomanes. 

-Art.  4t.  L'autorisation  accordée  pour   la  recherche  d'anti- 
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quité  ou  de  trésors,  aura,  au  maximum,  un  terme  de  deux  ans^ 
qui  ne  sera  jamais  dépassé. 

Art.  12.  Le  terme  de  Fâutorisation  pourra  être  prolongé, 
si,  à  l'expiration,  Ton  demande  à  continuer  les  fouilles. 

Art.  43.  L'autorisation  donnée  pour  la  recherche  d'antiqui- 
tés ou  de  trésors  ne  franchira  guère  les  limites  d'un  village 
ou  d'un  bourg;  le  solliciteur  d'autorisation  sera  tenu  d'ailleurs 
de  désigner  l'emplacement  et  les  limites  du  terrain  à  excaver 
et  d'en  présenter  le  plan,  en  cas  de  besoin. 

Art.  44.  L'exécution  des  fouilles  dans  les  temples,  tekkés, 
séminaires  et  dans  des  lieux  tels  que  cimetières,  acqueducs  et 
voies  publiques,  dont  l'excavation  entraînerait  des  dommages 
publics,  ne  sera  pas  permise. 

Art.  45.  Si,  postérieurement  à  l'obtention  du  permis  et  à 
l'entreprise  des  travaux  d'excavation,  l'on  constate  quelque 
inconvénient,  les  fouilles  seront  suspendues,  après  entente  a- 
vec  le  Ministère  de  l'instruction  publique,  sans  qu'on  puisse 
formuler  une  demande  en  remboursement  de  frais  par  suite 
de  cette  suspension. 

Art.  46.  Si,  pendant  l'exécution  des  fouilles  archéologiques^ 
il  en  résulte  quelque  dommage,  ou  si,  après  l'achève  ment  des* 
travaux,  l'enquête  effectuée  par  les  soins  de  l'autorité  locale 
sur  les  lieux  excavés,  constate  que  les  fouilles  ont  porté  pré- 
judice au  public,  la  part  d'antiquités  existantes  due  au  cher- 
cheur sera  retenue  jusqu'à  ce  que  le  mal  soit  réparé  à  ses  frais. 

Art.  47.  A  aucun  fonctionnaire  du  Gouvernement  Impérial 
ou  des  Gouvernements  étrangers  ne  sera  accordée  l'autorisa- 
tion d'effectuer  en  son  nom  des  fouilles  archéologiques  dans 
le  cercle  de  sa  juridiction,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  proprié- 
taire du  terrain. 

Art.  48.  11  n'est 'pas  permis  au  !  porteur  d'une  autorisation 
de  la  céder  ou  de  la  vendre  à  un  tiers. 

Art.  49. 11  ne  sera  permis  à  une  même  personne  d'exécuter 
simultanément  ties  fouilles  sur  deux  points  différents. 

Art.  20.  L'autorisation  est  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  l'on  ne  procède  pas  aux  fouilles  dans  Tespace  de    S 
mois  à  partir  de  la  date  d'émission,  ou  si,  après  avoir  été  corn- 
és, les  travaux  sont  suspendus  sans  motif  pendant  2  mois» 
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Afcr.  31.  Si  remplacement  à  fonrller  se  trouve  séparé  des 
localités  peuplées  par  une  distance  qui  rendrait  toute  surveil- 
lance continuelle  de  l'autorité  difficille,  un  employé  sera  adjoint 
au  possesseur  d'autorisation  aux  frais  de  ee  dernier. 

Art.  22.  Toute  sorte  de  dépenses  occasionnées  par  les  fouil- 
les sera  à  la  charge  de  celui  qui  possède  l'autorisation. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  voudrait  exécuter 
lui  même  des  fouilles  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  mulk,  ni 
dépendants  de  localités  habitées  et  où  la  découverte  d'antiqui- 
tés serait  probable,  ces  endroits  ne  seront  cédés  à  personne. 

Art.  24.  Si  les  terres  où  le  Gouvernement  aura  fait  faire 
des  fouilles  sont  en  possesion  de  particuliers,  il  dédommagera 
les  propriétaires  des  pertes  qui  pourraient  leur  être  occasion- 
nées. 

chapitre  m. 

Des  avertissements  et  des  formalités  concernant 
les  antiquités  et  leur  partage. 

Art.  25.  Geux  qui  découvriraient  des  antiquités,  soit  par 
hasard  soit  au  moyeu  de  recherches  autorisées,  seront  tenus, 
s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'un  employé  aux  termes  de  l'art. 
S4y  d'en  prévenir  l'autorité  locale  dans  le  délai  de  10  jours 
au  plus  tard,  sous  peine  de  se  voir  condamnés  au  payement 
d'une  amende  équivalente  au  quart  du  prix  des  antiquités  dé- 
couvertes, uou  compris  la  part  afférente  au  Gouvernement. 

Art.  i^6.  La  nature  et  la  quantité  des  antiquités  annoncées 
conformément  à  l'art,  précédent  seront  indiquées  dans  le  livre 
imprimé  à  souche  délivrée  par  le  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique en  même  temps  que  l'autorisation.  Ce  livre  sera  signé 
ou  scellé  tant  par  l'autorité  que  par  le  trouveur  et  dûment 
légalisé;  un  exemplaire  en  sera  remis  à  ce  dernier  et  un  autre 
sera  envoyé  au  ministère  de  l'instruction  publique,  après  avoir 
été  enregistré  dans  la  commission  de  l'instruction  publique  de 
la  localité  ou  bien  dans  le  conseil  administratif. 

Art.  27.    Le  partage  des  antiquités  en  nature  ou  en  vaV 
«e  fera  sur  la  base  du  livre  dressé    conformément 
précédent;  le  mode  de  partage  sera  indiqué 

Art.  28,  Dans  le  cas  où  l'autorité  lo<*-'' 
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der  au  partage  en  nature  ou  en  i;aleur,  elle  doit  s'cd  référer 
par  télégraphe  au  ministère  de  rinstruction  publique. 

Art,  29.  L'autorité  et  le  trouveur  désigneront  chacun  un 
expert  pour  estimer  la  contrevaleur  des  antiquités  indivisibles. 
En  cas  de  divergence  d'avis  entre  ces  deux  experts,  Tautorité 
désignera  comme  arbitre  un  troisième  expert  dont  la  décision 
sera  définitive. 

Art.  30.  Si,  à  l'expiration  du  terme  ou  avant,  le  concession- 
naire annonce  l'achèvement  des  fouilles  et  s'il  est  constaté  qu'il 
a  fidèlement  rempli  les  coudions  réglementaires,  son  dépôt  lui 
sera  restitué  contre  reçu. 

CHAPITRE    IV. 

Des  dispositions  concernant  Vimportation,  Vexportatiorij 
Vachaty  la  vente  et  la  tenue  en  cachette  d'antiquités. 

Art.  31.  Les  antiquités  importées  de  l'étranger   3ans  l'Em- 
pire ou  des  autres  parties  de  l'Empire  à  Constantinople,  qu'el- 
les consistent  en  monnaies    ou  dans  d'autres   objets,    seronf 
exemptes  du  droit  de  douane. 

Art.  32  Une  liste  des  monnaies  ou  d'autres  objets  antiques 
destinés  à  être  exportés  à  l'étranger  de  quelque  partie  de 
l'Empire  que  ce  soit,  doit  être  transmise  au  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  sans  l'autorisation  duquel  ces  antiquités  ne 
pourront  être  exportés.  Si  le  Gouvernement  veut  faire  l'acqui- 
sition de  ces  objets  dont  le  Musée  Impérial  aura  besoin,  il  en 
payera  le  prix  fixé  d'accord  avec  le  propriétaire.  Quant  au  reste, 
il  lui  sera  permis  de  l'exporter. 

Art.  33.  Le  Gouvernement  autorisera  la  sortie  des  antiquités 
à  exporter  de  l'Empire  à  l'étranger  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  32  contre  payement  des  droits 
de  douane.  Quant  aux  antiquités  importées  de  l'étranger  dans 
l'Empire,  elles  seront  enregistrées  séparément  dans  un  livre 
spécial  à  la  douane,  et,  à  leur  réexportation  elles  seront  con- 
frontées avec  les  registres,  après  quoi  lepermis(teskéré)  d'usage 
''^^  délivré  sans  aucun  prélèvement  de  droit. 

^4.'  Les  antiquités  saisies  en  flagrant  délit  de  contre- 
nt' lement  confisquées. 

'  auront  démoli  ou  endommagé  des  anti-» 
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cuites  élevées  dans  des  lieux  publics  ou  privés,  tels  qu'édifices 
^tautres,  seront  condamnés,  conformément  à  Tart.  431  du 
Oode  Pénal,  à  des  dommages-intérêts  et  à  Famende,  ainsi  qu'à 
^n  emprisonnement  d'un  mois  à  une  année. 

Art.  36.  Le  produit  du  droit  de  courtage  de  5  o)o  à  perce- 
ifoir  sur  les  antiquités  vendues  aux  enchères  publiques,  l'argent 
provenant  du  partage  en  valeur  des  antiquités,  l'amende  du 
<lroit  de  permis «(Rouhsatié)  ainsi  que  les  recettes  provenant 
des  confiscations  appartiendront  à  la  caisse  du  Musée  Impérial. 


REGLEMENT 
sur  les  machines  et  appareils  à  rapetir  fixes  (/). 

,•  Zilbidjé  1-281. ) 

Emplacement  des  chaudières  à  vapeur. 

Art.  1.  A  l'avenir  on  observera  pour  l'emplacement  des 
chaudières  à  vapeur,  les  règles  suivantes,  selon  la  catégorie  à 
laquelle  elles  appartiendront,  cette  catégorie  dépendant  de  la 
puissance  de  la  chaudière  qui  sera  mesurée  en  multipliant  la 
capacité  de  la  chaudière  et  de  ses  bouilleurs  enjirchines  cubes 
par  la  tension  de  la  vapeur  en  atmosphères. 

Art.  2.  Les  chaudières  à  vapeur  de  première  catégorie 
sont  celles  dont  la  puissance  sera  exprimé  par  un  nombre  su- 
périeur à  40;  elles  devront  être  établies  eu  dehors  de  toute 
maison  d'habitation  et  de  tout  atelier. 

Les  chaudières  de  deuxième  catégorie  sont  celles  dont  la 
puissance  est  comprise  en  10  et  40;  elles  pourront  être  placées 
dans  l'intérieur  d'un  atelier,  si  cet  atelier  ne  fait  pas  par- 
tie d'une  maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  à  plusieurs 
étages. 

Les  chaudières  de  troisième  catégorie  sont  celles  dont  la  puis- 
sance est  inférieure  à  10;  elles  pourront  être  placées  dans  Tin- 
térieur  d'un  atelier  quelconque,  lors  même  que  cet  atelier  fera 
partie  d'une  maison  d'habitation. 


(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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Art.  3.  Toute  chaudière  à  vapeur  devra  être  à  une  distance 
des  maisons  d'habitations  ou  de  la  voie  publique  égale  au  moins 
à  un  nombre  d'archines  indiqué  par  le  tiers  de  la  puissance 
de  la  chaudière. 

En  cas  contraire,  il  sera  construit,  entre  la  chaudière  et  les 
habitations  ou  de  la  voie  publique  un  mur  de  défense,  ayantun 
archine  au  moins  d'épaisseur  et  une  hauteur  au-dessus  de  ia 
partie  supérieure  de  la  chaudière  égale  au  moins  à  la  moitié 
de  sa  distance  au  centre  de  la  chaudière. 

Dans  tous  les  cas,  ce  mur  sera  distinct  du  massif  de  maçon- 
nerie des  fourneaux  et  en  sera  séparé  ainsi  que  des  murs  mi- 
toyens avec  les  maisons  voisines,  par  un  espace  libre  de  4)2 
archine  au  moins  de  largeur. 

Art.  4.  Lorsqu'une  chaudière  de  première  catégorie  sera  é- 
tablie  dans  un  local  fermé,  ce  local  devra  être  ouvert  d'une 
toiture  légère^  sans  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  et  autres 
bâtiments  contigus  et  reposera  sur  une  charpente  particulière. 

Appareils  de  sûreté. 

Art.  5.  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie  à  sa  partie  su-, 
périeure  de  deux  soupapes  de  sûreté.  Chaque  soupape  sera 
chargée  d'un  poids  unique. 

Le  diamètre  des  orifices  des  soupapes  et  la  charge  maximum 
de  chaque  soupape  seront  déterminés  par  les  permis  d'autori- 
sation. 

Art.  6.  Toute  chauîlière  à  vapeur  sera  munie  d'une  mano- 
mètre, placé  en  vue  de  chauiîeur  et  gradué  en  atmosphères  et 
en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de  manière  à  faire  con- 
naître immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière. • 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière. 

On  tracera  sur  l'échelle  du  manomètre  une  ligne  apparente 
indiquant  la  pression  qui  ne  devra  jamais  être  dépassée. 

Art.  7.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  d'alinaen- 
tation  ou  de  tout  autre  appareil  d'alimentation  d'un  effet  cer- 
tain. 

Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement   dans  chaque 
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chaudière  sera  indiqué  à  Textérieur  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  !e  pa- 
rement du  fourneau,  et  qui  sera  de  4  parmaks  au  moins  au- 
dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des  carnaux,  tubes  ou  con- 
duits de  la  flamme  et  la  fumée  dans  le  fourneau. 

Art.  8  Toute  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'alarme 
qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle  la  vapeur 
s'échappe  de  la  chaudière  avec  un  bruit  suffisant  pour  avertir 
toutes  les  fois  que  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  vient  à 
s'abaisser  de  ^parmaks  au-dessous  de  la  ligne  d'eau  mentionnée 
à  l'art.  7. 

Art  9.  Toute  chaudière  sera  munie,  en  outre,  de  l'un  des 
appareils  suivants:  un  tube  indicateur  en  verre  ou  bien  des  ro- 
binets indicateurs  convenablement  placés  à  des  niveaux  diffé- 
rents. 

Foyers  fumivores. 

Art.  10.  Les  propriétaires  d'usines  où  l'on  fait  usage  d'ap- 
pareils à  vapeur,  seront  tenus  de  brûler  promptement  la  fu- 
mée produite  par  les  fourneaux  de  ces  appareils  ou  d'alimenter 
ces  fourneaux  avec  des  combustibles  ne  donnant  pas  plus  de 
fumée  que  le  coke  ou  le  bois. 

Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  usines  existant  actuelle- 
ment dans  la  capitale. 

Art.  11.  Il  ne  sera  point  permis  d'établir  des  usines  à  va- 
peur en  dédans  de  la  zone  définie  ci-dessous. 

Sur  la  côte  d'Asie:  entre  Anadoli-Fener  et  Anadoli-Hissar,  le 
long  du  Bosphore,  et  à  partir  d' Anadoli-Hissar  en  dedans  d'une 
ligne  brisée  passant  par  l'extrémité  du  vallon  des  Eaux-Douces, 
par  les  Tchamlidjaks,  par  le  sommet  du  vallon  de  Kourba- 
ghli-déré,  ^t  aboutissant  à  Fener-Baghlchessi. 

Sur  la  côte  d'Europe:  entre  Rouméli-Fener  et  Buyuk-déré,  le 
long  du  Bosphore  et  à  partir  de  Buyuk-déré  en  dedans  d'une 
ligne  brisée  suivant  la  route  de  Buyuk-déré  à  Péra  et  passant 
par  Kiahat-hané,  Alibey-keuy,  Ramid-Tchiflik,  Yédi-Koulé  et 
San-Stéphano. 

En  dehors  de  cette  zone,  on  sera  autorisée  à  établir  des  usi- 
nes à  vapeur  sous  des  conditions  déterminées. 
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Demande  d'autorisation. 

Art.  m.  Tout  individu  qui  voudra  faire  usage  dans  l'avenir 
de  chaudières  à  vapeur  placées  à  demeure  ou  continuer  de  faire 
usage  de  chaudières  précédemment  établies,  mais  non  autori- 
sées légalement,  devra  adresser  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics une  demande  en  autorisation,  faisant  connaître: 

4o  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmos- 
phères et  fractions  décimales  d'atmosphère  sous  laquelle  les 
chaudières  devront  fonctionner. 

2o  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité  et  celle  de  leurs 
tubes  bouilleurs  exprimés  en  archines  cubes. 

3o  Le  lieu  et  l'emplacement  où  elle  sont  ou  devront  être  é- 
tablies. 

4o  La  nature  du  combustible  employé. 

5o  Le  genre  d'industrie  auquel  ces  chaudières  devront  servir. 

60  Un  plan  des  localités  et  de.l'atelier  à  l'échelle  de  4)200 
sera  annexé  à  la  demande. 

ART.  43.   Toute  demande  d'installation  ou  de  maintenue  de 

r 

chaudières  à  vapeur  devra  être  accompagnée  de  la  quittance  des 
frais  d'instruction  fixée  à  dix  pièces  de  Medjidiés  en  or  par 
chaudière,  et  payables  au  bureau  de  comptabilité  de  VEbnié. 

Contraventions. 

Art.  44.  Les  contraveatîons  résultant  d3  l'inexécution  des 
mesures  ou  de  l'inobservation  des  règles  imposées  par  le  pré- 
sent règlement  et  par  les  permis  d'établissement  ou  de  main- 
tenue, seront  punies  d'une  amende  d'un  Medjidié  en  or. 

L'amende  sera  de  cinq  Medjidiés  s'il  s'agit  de  contravention 
aux  conditions  fixées  par  les  art.  5,  6,  7,  8  et  9  relatifs  aux 
appareils  de  sûreté  des  chaudières  à  vapeur. 

En  outre,  le  Gouvernement  pourra,  selon  les  cas,  faire  sus- 
pendre la  marche  de  l'usine,  jusqu'à  parfaite  exécution  des 
conditions  de  son  autorisation. 

Art.  15.  Tout  propriétaire  qui,  sans  autorisation  préalable^ 
fera  usage  de  chaudières  à  vapeur,  sera  passible  d'une  amende 
d'un  Medjidié  d'or  par  chaudière. 

Le  Gouvernement  pourra,  en  outre,  ordonner  le  chômage  de 
l'usine,  jusqu'à  ce  que  le  contrevenant  se  soit  pourvu  d'une 
autorisation  régulière. 


■^.  ■- 
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Art.  46.  Toutefois,  les  propriétaires  d'ateliers  existant  déjà, 
pourront  continuer  leur  fabrication,  mais  à  la  condition  d'avoir 
présenté,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  présent  règle- 
ment, soit  les  autorisations  antérieures  dont  ils  sont  pourvus» 
soit  une  demande  de  maintenue  de  leurs  appareils,  sinon , 
passé  ce  délai  de  six  mois,  ils  seront  soumis  à  l'application 
deTArt.  44. 

Art.  17.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  em- 
ployés désignés  par  le  Ministère  des  Travaux  Publics  et  des 
Conseils  Municipaux. 

Elles  seront  jugées  sans  frais  par  le  Conseil  des  Travaux 
Publics. 

Les  contrevenants  auront  le  droit  d'être  entendus  et  seront 
avertis  du  jour  où  leur  affaire  sera  jugée. 

Article  transitoire.  —  Il  est  accordé  aux  propriétaires  d'u- 
sines déjà  existantes  et  munies  d'appareils  à  vapeur,  un  délai 
de  trois  ans  à  dater  du  présent  règlement,  pour  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  2  et  4. 

Le  délai  sera  de  un  an  et  demi  pour  satisfaire  aux  condi- 
tions des  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10. 

Le  délai  sera  de  six  mois   pour  l'application  de  l'Art  3. 


II. 
Corporations  commerciales* 


REGLEMENT  relatif  aux  Changeurs 
(KEUCHÉ  SARRAFIS)  (1). 

(Le  6  Redjeb  1281  -  5  Décembre    1861). 


Article  préliminaire. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  de  keuché  sarrafis  tous 
les  individus  dont  la  profession  consiste  à  changer  Mil  mon- 
naies, à  l'exclusion  de  toute    opération  de  crédit. 

Art.  1 .  Tout  individu  exerçant  la  profession  de  changeur,, 
soit  dans  une  boutique,  soit  dans   une  chambre   de  khan,    à 

(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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Constantinople  ou  dans   ses  trois   faubourgs,   doit    être  muni 
d'une  patente  délivrée  par  le  ministère  du  commerce. 

Art.  2.  Toute  boutique,  ou  chambre  dans  un  khan,  ouverte 
sans  la  patente  mentionnée  à  l'article  précédent,  sera  immé- 
diatement fermée,  et  le  contrevenant  condamné  à  600  piastres 
d'amende. 

Art.  3.  Les  changeurs  doivent  exercer  leur  profession  à  de- 
meure fixe,  pour  éviter  au  public  la  peine  de  les  chercher; 
l'ambulance,  l'étalage  ou  l'établissement  aux  coins  des  rues 
sont,  par  conséquent,  interdits.  Les  changeurs  ne  pourront 
non  plus  occuper  un  coin  de  la  boutique  d'un  individu  ap- 
partenant à  une  autre  profession.  Toute  contravention  au  pré- 
sent article  sera  punie  d'une  amende  de  300  piastres,  si  le 
contrevenant  est  muni  d'une  patente,  et  de  600  piastres,  dans 
le  cas  contraire. 

Art.  4.  Tout  changeur  est  tenu  d'attacher  au  mur  extérieur 
du  local  qu'il  occupe,  soit  sur  la  rue,  soit  dans  un  khan,  un 
écriteau  portant,  en  gros  caractères  turce  et  français,  et,  s'il 
le  veut,  en  d'autres  langues  encore,  le  titre  de  sa  profession 
suivi  de  son  nom  et  de  numéro  de  sa  patente.  Il  y  aura,  en 
outre,  dans  chaque  bureau  de  changeur,  un  tableau  impri- 
mé indiquant  la  valeur  des  monnaies  qui  ont  cours  dans 
l'Empire. 

Art.  5.  Tout  changeur  est  tenu  d'avoir  un  livre  revêtu  du 
sceau  et  du  visa  du  ministère  du  commerce  et  divisé  en  deux 
parties,  pour  enregistrer  ses  receltes,  dans  l'une,  et  ses  paie- 
ments, dans  l'autre,  régulièrement  et  par  ordre  de  numéros. 
Il  sera  tenu  d'exhiber  ce  livre,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les 
agents  compétents  de  l'autorité,  et  de  délivrer  à  ses  clients, 
s'ils  lui  en  font  la  demande,  la  déclaration  signée  et  conforme 
à  son  livre,  du  montant  reçu  et  du  paiement  efTectué  par  lui. 
Toute  contravention  au  présent  article  et  toute  déclaration  ou 
tout  n|^gistrement  faux  seront  punis  d'une  amende  qui  pour- 
ra être  portée  à  200  piastres,  au  plus,  selon  la  gravité  du  dé- 
lit, ou  de  la  fermeture  temporaire  ou  défmitive  du  bureau. 

Art.  6.  La  corporation  des  changeurs  a  un  chef  (kehia\  un 
syndicat  {londja  odassi)  composé  de  quatre  maîtres  (pusta-- 
hachis)  et  un  huissier  {iyil  bachi). 
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Art.  7.  Le  kéhia  est  nommé  par  le  Gouvernement.  Toute- 
fois, les  plaintes  portées  contre  lui  par  1^  majorité  des  chan- 
geurs seront  cntendiies  et  examinées. 

Art.  8.  Le  ministère  du  commerce  choisit  et  nomme  les 
syndics,  parmi  huit  candidats,  sujets  ottomans^  qui  lui  sont 
présentés  par  les  changeurs. 

Art.  9.  La  corporation  des  changeurs  choisit  son  iyit-bachi 
qui  doit  être  confirmé  parle  ministère   du  commerce. 

Art.  40  Le  syndicat  examine  et  discute  les  affaires  d'intérêt 
général  de  la  corporation.  Il  veille  spécialement  sur  les  actes^ 
de  nature  à  porter  atteinte  au  règlement  et  à  l'honneur  de  cor- 
poration. Ses  délibérations  sont  consignées  dans  un  livre  spé- 
cial et  copie  en  est  remise  au  ministère  du  commerce  qui  en 
sanctionne  les  conclusions,  s'il  y  a  lieu.  Les  membres  de  la 
corporation  étant  considérés  comme  appartenant  au  commer- 
ce, sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  pour  tous  les 
différends  qu'ils  auraient  entr'eux  ou  avec  des  individus  étran- 
gers à  leur  corporation,  par  suite  d'opérations  commerciales. 

De  même,  en  cas  de  délits  prévus  par  la  loi  criminelle,  le 
syndicat  s'abstiendra  de  tout  examen;  il  devra  cependant  faire 
connaître  les  faits  par  un  rapport  au  susdit  ministère^  etlea 
démarches  nécessaires  seront  faites  par  l'autorité. 

Art.  i\.  Le  syndicat  procédera  sans  retard  à  l'examen  des 
questions  qui  lui  seront  référées  d'oftlce,  concernant  la  corpo- 
ration des  changeurs,  et  il  soumettra  à  l'autorité  le  procès- 
verbal  de  ses  délibérations. 

Art.  42.  La  patente  sera  détachée  d'un  livre  à  souche  et 
portera  les  noms  du  changeur  et  de  sa  caution,  la  désignation 
île  son  domicile  et  du  .  local  où  il  exercera  son  industrie.  Le 
montant  du  droit,  perçu  à  l'avance,  sera  également  indiqué  sur 
la  patente  et  constaté  par  le  sceau  de  l'agent  compétent. 

Art.  43.  Le  droit  des  patentes  est  fixé,  pour  six  mois,  à  275 
piastres,  sur  lesquelles  200  seront  reçues  pour  le  compte  du 
minislèredu  commerce;  le  restant  sera  mis  à  la  disposition  du 
syndicat  pour  payer  les  traitements  du  kéhia  et  les  autres  dé- 
penses du  syndicat.  La  profession  de  changeur  ne  sera  point 
soumise  à  la  perçu  sur  les  poutiques  sous  le  nom  de 
yermt^y  ni  à  aucune  contribution,   sous  quelque   prétexte  que 
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se  soit,  autre  que  le  droit  de  patente  établi   par  le  présent  rè- 
glement. 

ART.  44.  Les  patentes  ne  sont  valables  que  pour  six  mois, 
au  plus.  Elles  doivent  donc  être  renouvelées  au  1er  mars  et  au 
fer  septembre  de  chaque  année,  moyennent  le  paiement  du 
droit  spécifié  ci-dessus.  Pour  les  patentes  délivrées  dans  Fin- 
tervalle  de  ces  dates,  les  droits  seront  calculés  sur  le  nombre 
de  jours  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  semestre. 

Art.  4  5.  Tout  individu  qut  voudra  exercer  la  profession  de 
changeur  est  tenu  de  s'adresser  au  syndicat,  qui  prendra  au- 
près des  changeurs  les  informations  nécessaires  sur  son  com- 
pie.  Il  devra  fournir  une  caution  de  nationalité  ottomane.  II 
présentera  ensuite  au  ministère  du  commerce  le  certificat  qu'il 
aura  reçu  du  kéhia,  et  qui  fera  mention  de  son  nom,  de  son 
domicile  et  de  la  situation  du  local  qu'il  doit  occuper.  Son  nom 
sera  enregistré  au  ministère  du  commerce,  si  ce  ministère  n'y 
voit  aucun  inconvénient,  et  une  patente  lui  sera  délivrée  con- 
tre paiement  du  droit  établi  a  l'art.  43. 

Art.  46.  L'individu  qui  voudra  changer  de  bureau  devra 
faire  enregistrer  son  nouveau  local  au  syndicat  de  la  corpo- 
ration; il  donnera  également  connaissance  au  ministère  du 
commerce  de  ce  changement  de  local  qui  sera  indiqué  en  a- 
postille,  sur  sa  patente  et  constaté  par  le  sceau  de  l'agent  com- 
pétent. Un  droit  d'enregistrement  de  cinq  piastres  sera  perçu 
à  cet  effet  par  le  ministère  du  commerce. 

Art.  47.  Dans  les  cas  d'abandon  volontaire  de  leur  profes- 
sion ou  de  fermeture  de  leurs  boutiques,  par  suite  d'une  con- 
travention, les  changeurs  ne  pourront  réclamer  la  Restitution 
des  droits  de  patente  qu'ils  auraient  acquittés. 

Art.  48,  Le  changeur  qui  aurait  égaré  sa  patente  s'adressera 
au  syndicat,  sur  le  rapport  duquel  une  nouvelle  patente  sera 
délivrée  par  le  ministère  du  commerce.  Cette  patente  fera  men- 
tion de  l'acte  égaré  et  du  terme  pour  lequel  la  nouvelle  pa- 
tente sera  valable.  Celle-ci  sera  délivrée  contre  paiement  de 
dix  piastres  seulement,  à  titre  de  frais. 

Art.  49.  Les  patentes  sont  personnelles,  et  les  changeurs 
doivent  toujours  en  être  munis,  de  manière  à  pouvoir  les  pro-r 
duire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront   requis. 
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Art.  20.  Tout  individu  qui  se  servirait  de  la  patente  d'un 
tiers  pour  exercer  la  profession  de  changeur  sera  passible  de 
600  piastres  d'amende. 

Art.  2 i. Les  changeurs  ne  devront  accepter  ni  donner  des 
pièces  qui  seraient  rognées  ou  au-dessous  du  poids  légal.  Les 
contrevenants  à  cette  disposition  seront  punis  d'une  amende 
quintuple  de  la  somme  acceptée  ou  donnée.  Les  changeurs 
pourront  toutefois  faire  l'achat  du  numéraire  pour  le  compte 
de  la  Monnaie  (moiibayaadjilik)  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions qui  seront  émanées  à  cet  effet  par  le  ministère  des  fi- 
nances. 

Art.  22.  Les  dispositions  du  code  pénal  seront  appliquées 
à  tout  changeuf  qui  acceptera  ou  donnera  en  paiement,  de  la 
fausse  monnaie.  Si  des  pièces  fausses  lui  sont  présentées,  il 
devra  le  retenir,  prévenir  du  fait  la  police  et  faire  arrêter  l'in- 
dividu  qui  les  lui  aura  portées. 

Art.  23.  Indépendament  des  amendes  prescrites  aux  arti- 
cles précédents,  le  syndicat  pourra  ordonner  la  fermeture  du 
local  occupé  par  un  changeur,  ou  prononcer  l'amende  jusqu'à 
concurrence  de  1 00  piastres,  en  cas  de  contravention  aux  rè- 
glements intérieurs  de  la  corporation.  Les  décisions  ne  seront 
cependant  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du  mini- 
stère du  commerce. 

Art.  24.  Le  produit  des  amendes  prononcées  contre  les 
changeurs  appartient  au  Trésor.  Le  montant  en  sera  imputé 
aux  recettes  générales  du  ministère  du  commerce  et  porté  sé- 
parément au  budjet  de  ce  ministère. 

Art.  25.  Tqut  changeur  sera  responsable  des  actes  punissa- 
bles d'une  amende,  des  individus  qu'il  emploiera  à  son  service. 

Art.  26.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
instructions  que  le  gouvernement  impérial  jugerait  nécessaire 
de  leur  transmettre  à  l'avenir,  par  l'intermédiaire  des  syndics, 
relativement  aux  pièces  monnayées. 

Art.  27.  Le  présont  règlement  est  applicable  dans  toute  sa 
teneur  aux  changeurs  étrangers.  Les  sujets  étrangers  qui  font 
partie  d'une  corporation  devant  être  assujettis  aux  règles  en  vi- 
gueur dans  le  pays,  seront  tenus  de  présenter  au  syndicat  une 
caution    de  nationalité  ottomane. 
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Art.  29.  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  dans  ]e 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  sa  promulgation;  tous  les 
changeurs  devront  se  munir  de  leurs  patentes  dans  le  dTélaî 
précité.  Il  sera,  par  conséquent,  procédé  à  la  fermeture  des 
boutiques  ou  chambres  de  khan  occupées  par  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  munis  de  patente  le  5  Janvier  prochain,  jour  de  l'ex* 
piration  du  délai.  Les  dispositions  de  Tart.  2  seront  appliquées 
à  regard  des  changeurs  qui  se  trouveront  sans  patente  le  len- 
demain du  jour  indiqué  ci-dessus. 


m. 

Institutions  pour  la  commodité 
des  transactions* 


LOI  ORGANIQUE  du  i4)26  Septembre  i 869  — 20  Djemazi- 
ul-Akhir  i286y  sur  les  poids  et  mesures  (/). 


RESCRIT  impérial: 

QuHl  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 

Art.  4 .  Le  sustème  des  poids  et  mesures  dans  TEmpire  Ot- 
toman aura  désormais  pour  base  le  Métré  ou  ZiraH-â'charjf 
dont  la  longueur  représente  la  dix  millionième  partie  du  quart 
du  méridien  terrestre. 

Les  séries  des  poids  et  mesures  seront  formées  par  voie  de 
subdivision  ou  de  multiplication  décimale  des  unités  princi- 
pales. 

Art.  s.  Un  Zira-i^ârchary  ou  Mètre  en  platine  servant  d'é- 
talon prototype  sera  déposé  au  Trésor  du  Palais  Impérial. 

Art.  3.  Le  Zircfi-chary  ou  Mètre  est  pris  pour  unité  de 
longeur. 

(4)  Aréhives  delà  S.  Porte. 


i. 
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Les  subdivisions  sont: 
'4)40=  4  Euchry-zira'  ou  Décimètre; 

4)400=  4  A'chary-zira'  ou  Centimètre; 

4)tOOO=  4  Mi'chary-zira'  ou  Millimètre. 

Ses  multiples  sont. 

4,000=  4  Myli'à'chary  ou  Kilomètre.   . 

40,000.  =  1  Fersakh'â'chary  ou  Myriamètre. 

Art.  4.  L'unité  de  superficie  pour  les  terrains  est  la  surface 
d'un  carré  dont  le  côté  est  de  dix  ziras  ou  mètres.  Celte  unité 
qui  renferme  400  ziras  ou  mètres  carrés  est  désignée  sous  le 
nom  de  MurabbaH-4'Chary  o\x  Are;  40,000  Zira' ou  mètres 
forment  uu  Djeryb  ou  Hectare. 

Art.  5.  L'unité  de  capacité  pour  la  mesure  des  liquides,  des 
graint  et  autres  substances  sèches  et  la  capacité  d'un  cube  ayant 
un  Euchry-zira  ou  Décimètre  de  côté;  cette  unité  est  désignée 
sous  le  nom  de  Eultcheh  ou  Litre;   elle  a  pour  subdivision. 

4)10.=  4  Zarf  ou  Décilitre  et  pour  multiple 

400.=:  4  Kiléï'â'chary  ou  Hectolitre. 

Art.  9.  L'unité  des  poids  ei\es Dirhemra'chary  ou  Gramme^ 
égale  au  poids  dans  le  vide  d'un  à-chary-zira'  ^u  centimètre 
cube  d'eau  distillée,  à  la  température  centigrade  d'environ  4o, 
4  correspondant  au  maximum  de  densité  de  l'eau. 

Ses  subdivisions  sont: 

4)40.  =  4  Euchry-Dirhem  ou  Décigramms; 

4)100.  =:  4  A'charq-Dirhem  ou  Centigramme; 

4)4000.  =4  Mi'chary-Dirhem  ou  Milligramme; 

Elle  a  pour  multiples: 

4000  Dirhem.  =  4  Vékyeï-a'chary  ou  Kilogramme; 

400  Vékiey.  :=  4  Kantar-a'chary  ou  Quintal  métrique. 

4000  Vékiey.  =  4  Tonélata  ou  Tonne  métrique. 

Art.  7.  Un  Vékieï-a^chary  ou  A'ï/og'ramwi^  en  platine  servant 
d'étalon  sera  déposé  au  Trésor  du  Palais  Impérial. 

Art.  8.  Les  mesures  nouvelles  seront  confectionnées  d'après 
les  étalons  mentionnées  aux  art.  i  et  7;  en  outre  les  poids  et 
mesures  ainsi  que  les  instruments  de  pesage  employés  dans  le 
commerce  seront  marqués  d'un  poinçon  qui  en  garantira  Té- 
xactitude;  enfin  les  poids  et  mesures  devront  toujours  porter 
l'indication  de  leur  valeur. 

42 


—     178     — r 

Art.  9.  A  partir  du  1er  Mars  4287  (1]43  Mars  4874)  toutes 
les  administrations  de  l'Empire  emploieront  exclusi%'ement  le 
nouveau  système  de  poids  et  mesures  dans  toutes  leurs  opé- 
rations d'achat  ou  de  vente  et  dans  tous  leurs  actes. 

Art.  40.  L'usage  des  poids  et  mesures  actuels  restera  facul- 
tatif pour  le  public  jusqu'au  4er  Mars  4290  (4|43  Mars  4874); 
toutefois  tout  contrat  passé  entre  particuliers,  du  4erMârs 
4874  au  4er  Mars  4874,  devra,  s'il  énonce  des  mesures  ancien- 
nes, indiquer  en  même  temps  leur  équivalent  en  me^sures  nou- 
velles; enûn  il  est  interdit  de  se  servir  des  mesures  anciennes 
dans  tout  acte  postérieur  au  4)13  Mars  4874,  si  l'effet  de  ces 
actes  doit  s'étendre  au  delà  du  4)13  Mars  4874. 

Art.  44.  A  partir  du  4)43  Mars  4874,  l'emploi  des  mesures 
nouvelles  sera  obligatoire  pour  tout  le  monde  et  les  mesures 
actuelles  de  longeur,  de  capacité  et  de  poids  seront  entièrement 
interdites. 

Art.  42.  Des  tables  de  conversion  des  mesureç  anciennes 
en  mesures  nouvelles  seront  dès  à  présent  calculées  et  publiées. 

Art.  43.  Le  tableau  des  nouvelles  mesures  et  les  applica- 
tions du  calcul  décimal  à  l'emploi  de  ces  mesures  seront  en- 
seignés dans  tous  les  établissements  d'instruction. 

Art.  44.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  appli- 
cables ni  aux  Dirhémi-CherH  employés  dans  les  transactions 
régies  par  la  loi  du  Chér'u  ni  aux  monnaies,  ni  aux  poids  en 
usage  pour  la  bijouterie. 

Art.  45.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  spéciaux  à  la 
mise  en  application  du  système  de  poids  et  mesures  établi  par 
la  présente  loi  ainsi  qu'à  la  vérification  et  au  contrôle  de  ces 
poids  et  mesures. 

RÈGLEMEJST 

sur  la  vérification  des  poids  el  mesures 

{1869) 
TITRE  L 

Des  Vérificateurs. 

Art.  4.  La  vérification  des  poids  et  mesures  destinés  au  com- 
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iïiètce  esè  faite  par  rfôs  ag-ents  ^pécian^,  nommés  et  revocables 
par  le  Ministèi^  de  ll^ilédetir,  sur  la  proposition  des  Gouver- 
îieurs-Généraux  de$  Vilayets. 

Art.  2.  IM  vérificateur  est  institué  pat  Sandjak.  Néanmoins, 
si  les  besoins  du  sé?fvice  l'exigent,  il  peut  être  nomrtié  des  véri- 
ficateurs adjoints,  soumis  aux  mêmes  conditions  et  ayant  les 
mêmes  attributions  que  les  vérificateurs. 

Art.  3.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec  toute 
autre  occupation  ou  profession  assujettie  à  la  vérification. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  exercer  l'emploi  de  vérificateur  s'il 
n'a  subi  uu  examen  sur  les  matières  contenues  dans  le  manuel 
du  vérificateur.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  un  tribunal. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  Vilayet  un  bureau 
de  vérification  pourvu  de  l'assortiment  nécessaire  d'étalons  vé- 
rifiées et  poinçonnées  au  dépôt  des  prototypes  établi  au  Mini- 
stère de  l'Intérieur. —  Ces  étalons  seront  vérifiés  de  nouveau  au 
môme  dépôt,  au  moins  une  fois  en  dix  ans.  —  Il  y  aura  égale- 
ment dans  tous  les  chefs-lieux  de  Sandjak  un  bureau  de  véri- 
fication pourvu,  de  la  môme  manière,  d'étalons  qui  seront  véri- 
fiés une  fois  tous  les  deux  ans  au  chef-lieu  du  Vilayet. 

Il  sera  déposé  dans  tous  les  bureaux  de  vérification  des  mo- 
dèles ou  des  dessins  des  poids  et  mesures  métriques  pour  être 
communiqués  à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  connais- 
sance. 

Art.  6.  Les  poinçons  nécessaires  aux  vérificateurs  dans  les 
Vilayets  seront  fabriqués  sur  les  ordres  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. Les  poinçons  destinés  à  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures nouvellement  fabriqués  seront  différents  de  ceux  qui  ser- 
viront à  constater  les  vérifications  annuelles. 

Art.  7.  Les  étalons  et  poinçons  des  bureaux  de  vérification 
seront  conservés  par  les  vérificateurs,  sous  leur  responsabilité 
et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale. 

Art.  8.  Le  traitement  des  vérificateurs   et  des  adjoints  est . 
réglé  par  le  Ministre  de  Tlntérieur;   les  frais  de  tournée  ordi- 
naire, ceux  de  bureau,  ceux  d'entretien  et  de  transport  des  in- 
struments de  vérification   seront    payés  séparément.      Néan- 
moins les  frais  de  tournée  pourront,    au  besoin,   être  compris, 
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parabonnement,  dans  le  traitement  des  vérificateurs.  Les  étalons 
seront  conservés  et  les  opérations  auront  lieu  dans  le  local  à 
ce  destiné  par  l'administration.  Les  frais  de  tournée  des  vérifi- 
cateurs hors  de  leqrs  Sandjaks  leur  seront  remboursés. 

Art.  9.  La  vérification  des  poids  et  mesures  dans  la  Capitale 
et  ses  faubourgs  est  placée  sous  la  suryeillanée  de  la  Préfecture 
de  Constantinople  qui  y  nomme  et  révoque  les  vérificateurs. 

La  nomination  et  la  révocation  des  vérificateurs  et  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  dans  les 
autres  districts  sis  aux  environs  de  la  Capitale  et  dépendant  du 
ministère  de  la  Police,  sont  du  ressort  de  ce  Ministère,  agissant 
en  la  même  qualité  que  les  Gouverneurs-Généraux  dans  les  Yi- 
layels. 

TITRE  IL 

De  la  vérification. 

Art.  10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  seront 
présentés  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et  poinçonnés, 
avant  d'être  livrés  au  commerce. — Aucun  instrument  de  pesage 
ou  de  mesurage  dont  la  forme  et  la  nature  ne  sont  pas  recon- 
nues par  la  loi  ne  sera  admis  à  la  vérification.  Personne  ne 
pourra  vendre,  mettro  eu  vente,  ni  employer  dans  le  commerce 
des  poids  et  mesures  qui  ne  seront  pas  vérifiés  etpoinçonnés. 

Art.  m.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être  sou- 
mis à  la  vérification,  ou  employé  dans  le  commerce,  s'il  ne 
porte  en  caractères  distincts  et  lisibles  le  nom  qui  lui  est  affe- 
cté par  le  système  métrique. —  Cependant  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent  article  les  poids 
et  mesures  dont  la  dimension  ne  s'y  prêterait  pas. 

Les  poids  et  mesures  soumis  à  la  vérification  doivent  avoir  la 
forme  et  être  confectionnés  avec  les  matières  déterminées  par 
le  présent  règlement. 

^  Art.  12.  Les  balances  romaines  et  autres  instruments  de 
pesage  seront  aussi  soumis  à  la  vérification  primitive  et  poin- 
çonnées, avant  être  exposés  à  la  vente  ou  livrés  au  public.  — 
Ils  seront,  en,  outre,  soumis  à  la  vérification  périodique,  en  vue 
de  constater  leur  exactitude  et  leur  sensibilité. 

Art.  13.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures  ne 
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mettront  en  vente  aucun  instrument  de  pesage  ou  de  mesurage, 
sans  l'avoir  fait  marquer  du  poinçon  de  la  vériûcation  primi- 
tive. Ils  seront  également  assujettis  à  la  vérification  périodique 
pour  les  poids  et  mesures  dont  ils  font  usage  dans  leur  com- 
merce. 

Art.  44.  La  vérification  périodique  de  tous  les  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage  aura  lieu,  chaque  année,  dans  la 
forme,  aux  époques  et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  45.  Le  vérificateur  sera  tenu  d'accomplir  la  visite  qui  lui 
est  assignée  chaque  année  et  de  se  transporter  aux  magasins 
ou  boutiques  de  chacun  des  assujettis  inscrits  au  rôle  qui  sera 
dressé  à  ce  sujet.  Il  vérifiera  et  poinçonnera  les  poids,  mesures 
et  instruments  qui  lui  seront  exhibés,  tant  ceux  qui  composent 
l'assortiment  obligatoire,  au  minimum,  que  ceux  que  les  com- 
merçants posséderaient  de  surplus.  Il  prendra  note  de  tout 
sur  un  registre  portatif  qu'il  fera  émarger  par  l'assujetti  et  si 
celui-ci  ne  6ait  ou  ne  veut  signer,  le  vérificateur  le  constatera 
dans  le  même  registre.  Les  droits  établis  seront  perçus  contre 
quittance. 

Art.  46.  La  date  de  l'arrivée  et  du  départ  du  vérificateur 
dans  les  villages  et  districts  sera  inscrite  au  registre  mention- 
né à  l'article  précédent  et  visé  par  le  Conseil  des  Anciens  de  la 
localité. 

Art.  47.  La  vérification  qui  doit  avoir  lieu,  chaque  année, 
dans  tous  les  villages  et  districts  pourra  être  également  faite, 
avec  l'assentiment  du  mutessarif,  au  chef-lieu  du  Gaza,  où  se- 
ront invités  les  assujetis  de  tous  les  villages  qui  en  dépendent. 

Art.  48.  Les  marchands  ambulants  sont  tenus  de  présenter 
les  poids  et  mesures  dont  ils  se  servenA,  dans  le  courrant  du 
mois  de  mars  de  chaque  année,  ou  dès»  qu'ils  auront  entrepris 
l'exercice  de  leur  profession,  au  bureau  dé  vérification  du  San- 
djak  dans  lequel  ils  colportent  leur  marchandises,  en  payant, 
contre  quittance,  la  taxe  de  vérification;. 

Art.  49.  Les  poids  et  mesures  des  établissements  publics 
sont  également  soumis  à  la  vérification  périodique. 

Art.  ÎO.  a  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  pour  la  vérifica- 
tion, en  vertu  de  l'article  4  4,    les  conanerçants  et  industriels, 
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comme  les  administrations  publiques,  ne  devront,  sous  aucun 
prétexte,  employer,  ni  garder  des  instruments  de  pesage  ou  d^ 
mesurage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  vérification  pério- 
dique. 

TITRE  IIL 

De  V inspection  sur  le  débit  des  marchandises  qui 
se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure. 

Art.  î4.  L'inspection  du  débit  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent au  poids  et  à  la  mesure  est  spécialement  confiée  à  la  vigi-r 
laiice  des  autorités  locales. 

Art.  22.  Les  municipalités  et  les  autorités  de  la  Police  feront, 
dans  leurs  circonscriptions  respectives  et  plusieurs  fois  danS' 
Tannée,  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'elfet  de  s'assurer  de 
l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures.  Us  s'assure- 
ront que  les  poids  et  mesures  portent  les  marques  et  poinçons 
de  vérification  et  que  depuis  la  vérification  constatée  par  ceâ 
marques,  ces  instruments  n'ont  pas  souffert  de  variation,  soi^ 
accidentelle,  soit  frauduleuse. — Les  instruments  sur  lesquels  il 
sera  constaté  une  infraction  à  la  loi  seront  saisis  et  délivrés 
sous  le  sceau  de  ces  autorités  et  accompagnés  du  procès-ver- 
bal de  la  saisie,  à  l'autorité  locale. 

Are.  23.  Les  arrêtés  pris  par  les  Valis  en  matière  de  poids 
et  mesures  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de 
l'article  4  4,  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  da 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Art  24.  Les  vérificateurs  constateront,  soii  d'office,  soit 
sur  lés  instructions  qu'ils  recevront  des  autorités  locales,  les 
contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlements  cpncçrnant 
les  poids  et  mesures. 

Art.  25.  Les  vérificateurs  saisiront  tous  les  poids  et  mesures, 
autres  que  ceux  autorisées  par  la  loi.  Ils  saisiront  également 
tous  les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  et  de  mesju- 
rage  attérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
marques  légales  de  la  vérification. —  Ils  devront  déposer  les  ob- 
jets saisis  à  l'autorité  locale* 
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Art.  26.  Ils  devront  recueillir  et  relater  les  circoustaiKes  qui 
ont  accompagné  soit  la  possession,  soit  l'usage  des  pojds  ou 
des  mesures  dont  l'emploi  est  interdit. 

Art.  27.  S'ils  trouvent  des  poids  ou  mesures  dans  un  état 
d'oxidation  ou  de  détérioration  qui  en  altère  la  valeur,  ils  les 
saisiront  également  et  les  délivreront  immédiatement  à  Tauto- 
rité  locale  en  les  accompagnant  de  leurs  rapports. 

Art.  28  Les  assujettis  seront  tenus  de  ne  pas  quitter  leurs 
boutiques  ou  magasins,  les  jours  fixés  pour  la  vérification. 

AiiT.  29.  Les  vérificateurs  pourront  entrer,  la  nuit,  chez 
les  marchands  et  débitants,  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
vente  seront  ouverts  au  public. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  que  les  occupants  des  boutiques  ou 
magasins  refuseront  de  recevoir  la  visite  des  vérificateurs, 
ceux-ci  ne  pourront  s'y  introduire  qu'avec  l'assistance  d'agents 
désignés  par  l'autorité. 

Art.  31.  Les  vérificateurs  dresseront  aux-mêmes  leurs  pro- 
cès-verbaux elles  remettront,  revêtus  de  leurs  signatures,  à 
l'autorité,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus  tard,  de  la 
constatation  qu'ils  auront  faite  de    la    cpnlraventicxi. 

TITRE  IV. 

Des  pénalités. 

Art.  32.  Quiconque  aura  fait  des  affiches  ou  annonces,  con- 
clu des  actes  ou  tenu  des  registres  en  contravention  des  art. 
40  et  41  de  la  lai  organique  du  20  Dj^mazi-ul-akhir  4286  (44 
septembre  4869  v.  s.)  sur  les  poids  et  mesures,  ou  qui  aura 
fait  usage  de  poids  et  mesures  autres  que  ceux  établis  !par  la 
même  loi,  sera  passible  des  peines  portées  par  l'article  262  du 
Code  Pénal. 

Art.  33.  Les  actes,  registres,  annonces  ou  autres  écrits 
dans  lesquels  on  se  serait  servi  de  dénominations  interdites 
par  la  loi,  ne  pourront  faire  foi  devant  les  tribunaux  et  les 
conseils  administratifs,  tant  que  les  amendes  encourues  aux 
termes    de  l'article  précédent  n'auront  pas  été  acquittées. 

Art.  34.  Les  commerçants,  marchands  ou  industriels  qui 
détiendront  dans  leurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers,  ou  dans 
les  foires  et  marchés,    des  poids    et  mesures   métriques  non 
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poinçonnés,  seront  punis  comme  ceux  qui  auront  employé  ces 
poids  et  mesures,  conformément  à  l'article  26î  du  Code  Pénal. 
Art.  35.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  de  vérifica- 
tion primitive  ou  périodique  et  ceux  qui  feront  usage  de  poids 
et  mesures  portant  des  marques  contrefaites,  seront  passibles 
des  peines  édictées  par  l'article  450  du  Code  Pénal. 

TITRE  V. 

Des  droits  de  vérification. 

Art.  36.  Les  droits  de  vérifications  première  ou  périodique 
des  poids  et  mesures  seront  perçus  conformément  au  tarif  qui 
fait  partie  du  présent  règlement. 

Art.  37.  Les  mêmes  droits  seront  perçus  pour  la  vérifica- 
tion première  et  périodique  des  poids  et  mesures  dont  se  ser- 
vent les  administrations  publiques. 

Art.  38.  Les  droits  perçues  dans  chaque  Gaza  seront  remis, 
accompagnés  d'un  état,  à  la  caisse  publique  de  la  localité;  cet 
état  sera  signé  conjointement  par  la  vérificateur  et  le  perce- 
pteur. 

Art.  39.  Les  poids  et  mesures  arrivant  aux  douanes,  soit  de 
l'étranger,  soit  d'un  autre  point  de  l'empire,  ne  seront  délivrés 
â  leurs  destinataires  ou  propriétaires,  qu'après  avoir  été  mar- 
qués du  poinçon  de  la  vérification  primitive  et  après  avoir  ac- 
quitté les  droits  établis. 

Art.  40.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  marque  de 
vérification  périodique  apposée,  en  même  temps  que  celle  de 
la  vérification  primitive  sur  les  poids  et  mesures  présentés  par 
les  fabricants. 


POIDS  ET  MESURES 


Pour  chaque  pièce  du  poids  d'un  kilog.  en  lailon 
Des  pièces  en  lailon-au  dessus  d'un  kilog.,    pour 

chaque  kilog.  ailditiound 
Pour  chaque  pièce  en  fer  du  poids  d'un  kilog.  el 

pour  ses  muilibles 
Pour  chaque  pièce  en  fer  ou  en  lailon  du  poids  de 

<00,  200,  et  500  grammes 
Pour  chaque  pièce  en  fer  ou  en  lailon  du  poidi 

&0  grammes  et  au-dessous 
Pour  leË  bras  de  balance  de  magasin  du  plus  forl 

modèle  (Battat) 
Pour  les  deux  plateaux  de  la  miime  balance 

■  bras  de  grosse  balance  de  magasin  (Kébir) 

■  deux  plateaux  de  la  même  balauce 

■  bras  ûe  balance  de  comptoir  (Fassaf) 
.     •       deux  plateaux  de  la  même  balance 

■  bras  de  petite  balance  (Oufak) 
>      deux  plateux  de  la  même  balance 

Des  balances  romaines  et  à  bascule: 
Par  chaque  kilog.  de  force 

id.        id.  jusqu'à  100  kilos 

Par  chaque  kilog.  au-dessus  des  premiers  100  kilos 

id.  id.  de  SOO  kilos 

Pour  chaque  multiple  et  subdivision  du  mètre 
Pour  chaque  pièce  de  mesure  de  capacité   (pour 

les  matières  sèches) 
Des  mesures   de  liquides,    par  chaque  pièce  d'un 

kilogramme  d'eau  de  rapacité 
Des  mesures  de  capacité   au-dessus    d'un  kilog.. 

par  chaque  kilogramme  additionnel 
Par  chaque  mesure  de  capacité  de  500, 200  ell  00  y 
id-  id.        de  50  g.  etau-dessous 
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TITRE  V, 

De  la  forme  et  de  la  confection  des  nouveaux 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage. 

Art.  41.  A  dater  du  4er  mars  4287  (4874  v.  s.),  les  anciens^ 
poids  et  mesures  ne  seront  pas  admis  à  la  vérification;  seule- 
ment, ceux  qui  ont  été  primitivement  poinçonnés  pourront 
être  admis  à  la  vérification  jusqu'à  4289  ^4873). 

Art.  42,  Les  nouveaux  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  ne  seront  reçus  àU.vérifieation  que 
d'après  les  conditions  indiquées  dans  les  articles  suivants. 

§  \.  — Mesures  de  longeur. 

Art.  43.  Les  mesures  de  longueur,  au  nombre  de  huit^ 
sont:  le  double  décamètre,  le  demi-décamètre;  le  décamètrç,  le 
double  mètre,  le  mètre,  le  demi-mètre,  le  décimètre  et  le  dou- 
ble décimètre. 

Art.  44.  Les  mesures  de  longueur  sont  construites  en  bois^ 
métal  ou  toute  autre  matière  solide. 

Les  mètres  brisés  seront  en  deux,  cinq  ou  dix  parties. 

Art.  45.  Le  métré,  le  double  mètre  et  le  demi-mètre  doivent 
avoir  à  leurs  extrémités  des  garnitures  métaliques.  Les  divi- 
sions, soit  en  centimètres,  soit  en  millimètres,  doivent  être 
exactes  et  nettement  marquées.  Ces  mesures  devront  porter 
la  dénomination  qui  leur  convient,  ain^i  que  le  nom  pu  la 
marque  particulière  du  fabricant. 

Le  décamètre,  son  double  et  sa  moitié  se  composent  de> 
chaînes  en  gros  fil  de  fer  et  dont  chaque  chaînon  a  la  longueur 
de  cinq  décimètres. 

La  loi  autorise  la  fabrication  de  mesures  de  longueur  en  ru^ 
ban  et  en  acier,  en  forme  de  ruban. 

§  2. —  Mesures  de  capacité. 

Art.  46.  Les  mesures  de  capacité  doivent  avoir  la  forme  d^un 
cylindre,  dont  la  hauteur  est  égale  au  diamètre.  Ces  mesures 
sont  au  nombre  de  dix;  leurs  dimensions  sont  indiquées  dans 
le  tableau  suivant: 
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503, 

4 

399, 

3 

294, 

2 

233, 

5 

<85, 

» 

436, 

6 

108, 

l 

86, 

0 

«3, 

4 

60. 

3 

HaaUor  «4  diamâdv» 

Heclolilre  Millimètres: 

Demi-heclolitre 

Double-décalilre 

Décalitre 

Demi-décalitre 

Double-iilre 

Litre  . 

Deipi-litre 

Doi^ble-dccililre 

Décilitre 

Ces  mesures  doivent  être  parfaitemeut  .cylindriques,  avec  les 

dimensions  indiquées.  Elles  sont  établies  abstraction  faite  du 
fer  et  des  autres  nnatières  étrangères  qui  en  diminueraient  le 
volume.  La  présence  de  ces  matières  étrangères  exigerait  une 
alimentation  porportîonnelle  de  volume. 

Art.  47.  Les  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches 
sont  en  fer-blanc,  en  cuivre  et  en  bois;  elles  doivent  être  gar- 
nies d'une  bordure  en  bois  rabattu,  ou  en  fer;  celles  qui  sont 
au-dessus  d'un  démi-décalitre,  doivent  être  latéralement  fer- 
rées et  peuvent  avoir  trois  pieds. 

Elles  sont  confectionnées  en  noyer,  hêtre,  chataîgnier,  chêne 
et  autres  essences  également  dures.  Chaque  mesure  doit  por- 
ter la  dénomination  qui  lui  convient. 

Art.  48.  Pour  faciliter  l'emploi  de  l'hectolitre,  on  peut  lui 
donner  la  forme  d'un  paralléÛpipède  rectangulaire,  avec  les 
dimensions  suivantes: 

Dimensions  de  la  base  =  5  décimètres 

Hauteur  =:  4         • 

Si  l'hectolitre  a  la  forme  d'un  cube,  la  hauteur  intérieure 
doit  être  de  464,  minî.2. 

Art.  49.  Les  mesures  de  capacité  pour  les  liquides,  depuis 
rhéctolitre  jusqu'au  demi-décalitre  doivent  avoir  les  dimensions 
indiquées  plus  haut.  Ces  mesures  sont  construites  en  cuivre 
bien  élamé,  en  fonte  et  en  tôle. 

Les  mesurés  qui  sont  au-dessous  d'un  demi-décalitre,  c'est- 
à-dire  depuis  le  double-litre  jusqu'au  décilitre,  sont  construi- 
tes en  étain;  elles  sont  sans  couvercle  et  peuvent  avoir  des  an- 


diamètre.. 
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• 

la  hauteur  est  égale 

au    double 

DUmètre. 

Haateor. 

Millimètres. 

Millimètres. 

108,  4 

216,  7 

86,  0 

Mi,  0 

68,  3 

436,  6 

50,  3 

400,  6 

39,  9 

79,  9 

H,  7 

63,  4 

Double-litre 

Litre 

Demi-litre 

Double  décilitre 

Décilitre 

Demi-décilitre 

Art.  50.  Les  mesures  en  étain  indiquées  dans  l'article  pi 
cèdent  doivent  contenir  88  centièmes  d'étain,  au  moins,  et, 
plus,  48  centièmes  de  plomb. 

Art.  54 .  Les  mesures  pour  la  vente  du  lait  sont  construi 
en  fer-blanc;  elles  peuvent  être  garnies  de  couvercles  et  d'à 
ses  à  forme  de  crochet.  Dans  ces  mesures,  la  hauteur  est  égi 
au  diamètre; 

Hauteur  et  diamc 


Double-titre 

Millimètres: 

436, 

6 

Litre 

» 

408, 

4 

Demi-litre 

» 

86, 

0 

Double-décilitre 

• 

63, 

4 

Décilitre 

» 

50, 

3 

Demi-décilitre 

§3. 

—  Poids. 

39, 

9 

Art.  58.  La  série  des  poids  enfer  et  en  tonte  commence 
50  kilogrammes  et  finit  à  un  kilogramme:  50  kilogrammes,  t 
40,  5,  2,  et  4  kilogramme. 

Art.  53.  Les  poids  de  50  kilogrammes  et  de  20  kilogramn 
sont  établis  en  forme  de  pyramide  tronquée,  arrondie  sur 
angles  et  ayant  pour  base  un  parallélogramme.  Les  autres  poi 
sont  établis  en  forme  de  pyramide  tronquée,  ayant  pour  ht 
un  exagone.  Chaque  poids  est  formé  de  trois  parties  distinct 
le  corps  du  poids,  le  lacet  et  l'anneau,  celui-ci  doit  êtm 
fer  forgé  et  le  lacet  fort  et  en  fer  également  bien  forgé.  ( 
poids   doivent  porter,    outre  leur    dénomination  propre, 
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aovn  ou  la  marque  du  fabricant,   apposé  à  la  pièce  en  plomb 
destiné  au  poinçonnage. 

Art.  54.  La  série  des  poids  en  cuivre  établis  dans  la  forme 
d'un  cylindre  surmonté  d'un  bouton,  commence  à  80  kilogram- 
mes et  s'arrête  au  gramme.  La  hauteur  du  cylindre  de  chaque 
poids  doit  être  égale  à  son  diamètre,  et  celle  du  bouton  qui  la 
surmonte  doit  en  être  la  moitié.    Le  nom  de  chaque  poids  doit 
être  gravé,  soit  sur  le  bord  supérieur,  soit  surlebonton. 

Les  poids  d'un  et  de  deux  grammes  auront  le  diamètre  plus 
fort  que  la  hauteur,  afin  d'obtenir  la  place  nécessaire  à  la  gra- 
^     vure.  Chaque  poids  porte,  en  outre,   le  nom  ou  la  marque   du 
'i-     Éibricant. 


20  kilos 

400 

grammes. 

40     » 

50 

» 

5     > 

80 

» 

â    » 

40 

» 

4     > 

5 

» 

500  grammes 

2 

j) 

200     » 

4 

» 

Art.  55. 11  est  permis  de  construire  des  poids  en  forme  de 
godet  conique.  Le  kilogramme  se  compose  de  la  poide  repré- 
sentant seule  un  poids  de  500  grammes  et  de  sous-multiples 
formant  500  grammes. 

Grammes.        Pièces. 


500 

4 

Formant  la  boite. 

200 

4 

400 

2 

50 

4 

20 

4 

4a 

4 

5 

4 

2 

2 

4 

4 

4,000  gr.  42  pièces. 

Avec  ces  42  pièces,   on  peut  peser    tous  les  poids   entre  I 


S^^mme  et  4  kilogramme. 
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Art,  56.  Lès  épiciers,  les  fruitiers  et  autres  marclian 
comestibles,  peuvent  faire  usage  de  poids  plats  en  ann 
les  uns  entrant  dans  hs  autres. 

Ces  poids  doivent,  comme  les  autres,  porter  leurs  déi 
«atioiis  propres,  avec  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

Art.  57.  Les  subdivisions  du  gramme  sont  faites  av£ 
lames  minces  en  laiton,  en  forme  de  carré  et  à  angles  ce 
Ces  poids  sont  au  nombre  de  neuf  et  peuvent  peser  de 
miligram me  jusqu'à  4  gramme. 


8 

4 

décigrainmes 

» 
» 

4  Pièces. 
4 

SI       » 

5 

2 
1 

centigrammes. 

» 

4 
4 
2 

» 

5 
2 

milligrammes. 

4 
2 

• 

n 

4 

> 

4 

» 

4  gramme.  42      » 

Art.  58.  Les  cinq  séries    de  poids  mentionnées   dar 
articles  précédents  peuvent  être   combinées  dans  Fusag* 

§  4.  —  Instruments   et  pesage. 

Art.  59.  Les  instruments  de  pesage   sont:  la  balance 
égaux,  la  balance  à  bascule  et  la  romaine. 

Art.  60.  Les  bras  de  la  balance  ordinaire    doivent 
gaux^    et    les  trois   points     de   suspension    doivent     ê 
ligne  droite.  Le  fléau  doit  résister  sans  fléchir  lorsque  k 
plateaux  seront  chargés  dans  la  limite  de  sa  force. 

Art.  61.  Les  balances   doivent  être    sensibles  au  n 
deux  millièmes  du  poids  de  leur  portée. 

Art.  62.  Les  balances  romaines   doivent   être    sensi 
moins  à  4(500. 

Pour  les  balances  à  bascule,  cette  sensibilité  est  de  ^ 

Art.  63.  La   vérification  absolue    des  mesures  étant 
iBiMe,  la  loi  accorde  des  tolérances.  Aucune  mesure 
admise  à  la  vérification  que  dans  la  limite  de  cette  toi 
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L'erreur  tolérable  est  de  3i1000  pour  le  double  décamètre; 
cette  tolérance  est  de  4  \\2  millième  pour  le  décamètre,  le 
demi-décamètre  et  le  double-mètre. 

(Erreur  tolérable  en  plus.) 

Pour  les  mesures  en  bois      Pour  les  mesures  en  fer 

Double-mètre  4]2  milli.                                  4)5milti. 

Mètre  0,001                                          4)5 

Denii-mètre  2)6  4)40 

Double-décimètre  2)5  4)10 

Art.  64.  L'erreur  tolérable  en  plus  dans  la  contenance  des 
mesures  de  capacité  métalliques  est  de  4)500;  pour  les  me- 
sures de  capacité  en  bois,  cette  erreur  est  de  4)400;  par  con- 
séquent, la  tolérance  par  l'hectolitre  en  bois  est  de  4  litre; 
elle  est  de  2  décilitres,  pour  l'hectolitre   en  métal 

L'erreur  tolérable  en  plus  pour  le  double-décilitre  en  mé- 
tal et  ses  subdivisions  en  métal  est  de  4)200. 

Erreur  tolérable  en  plus  pour  les  poids. 

Poids  en  fer.  Erreur    tolérable   en  plus. 

50    kilos.  20    grammes. 


20 

10 

» 

10 

6 

» 

5 

i 

» 

2 

2 

» 

i         > 

4 

» 

'oids  en    cuirre. 

Erreur    tolérable  en 

20    kilos. 

450 

décigr. 

40 

80 

» 

5 

SO 

» 

2 

25 

» 

4 

45 

» 

800  grammes. 

40 

» 

SOO 

5 

» 

400 

3 

». 

50 

2 

» 

20 

•    4 

» 

40 

0,4 

9 

5        > 

0,2 

» 
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IV 


Ettablissements  et  institutions 
d'intérêt  eonimun. 


A)  Les  mies  de  Communication. 

A).     Voirie  rurale  (Roules   impériales   et   chemins: 

vicinaux.) 


REGLEMENT 
sur  les  Routes  et  chemins.  (4) 


TITRE  I. 

Classement  et  définition   des  Routes  et  chemins. 

Art.  1 .  Les  roules  et  les  chemins  vicinaux  de  l'Empire  se- 
ront classés  désormais  comme  il  suit: 

\o  Routes  Impériales  qui  établissent  la  communication  la 
plus  directe  entre  les  chefs-lieux  des  provinces  et  la  capitale, 
les  ports  de  mer  ou  les  chemins  de  fer. 

2lo  Routes  provinciales  qui  ne  relient  entre  eux  que  des 
chefs-lieux  de  province  ou  de  sandjaks. 

3o  Chemins  vicinaux  qui  relient  les  kazas  entre  eux  ou  les 
kazas  avec  les  routes,  ports  de  mer  ou  chemins  de  fer. 

4p  Sentiers  vicinaux,  ayant  même  destination  que  les  che- 
mins  vicinaux,  mais  en  différant  en  ce  qu'ils  ne  sont  établis 
que  pour  être  parcourus  ordinairement  par  des  arabas. 

Art.  2.  Les  tracés  actuels  des  routes  et  des  chemins  seront 
conservés  autant  que  possible,  pourvu  que  les  pentes  n'y  dé- 
passent pas  10  pour  100;  sur  les  sentiers,  la  pente  pourra 
être  plus  considérable. 

Art.  3.  Les  largeurs  normales  des  routes,  chemins  et  san 
tiers  vicinaux,  non  compris  les  talus  et  les  fossés,    sont  fixées 

(1)  Archives  du  Ministère  des   travaux  publics. 


SB   O 


comme  il  snit,  sauf  les  exceptions  qui   pourront    être  autori- 
sées par  la  direction  générale  des  routes. 

Cependant,  toutes  les  fois   qu'une  j   ^  |  «r  o  as  =. 

route   sera  en  tranchée  déplus    de  I    ^  1*^2!^"!? 

.deux  archins  de  profondeur,  la  lar- 
geur des  roules  impériales  pourra 
être  reiluile  à  celles  des  routes  pro- 
vinciales et  cette  dernière  à  celle  des 
chemins  vicinaux. 

Art.  i.  Le  profit  transversal  des 
routes  et  chemins  sera,  autant  que 
possible,  dressé  régulièrement;  il 
présentera  un  bombement  transver- 
sal de  1  pour  Si,  à  partir  de  l'axe 
"vers  les  deux  arêtes  latérales  de  la 
voûte  ou    du  chemin. 

Art.  s.  Les  routes,  chemins  et 
sentiers  vicinaux  seront  toujours 
Iwrrlés  de  fossés,  du  côté  où  ils  se 
trouveront  soit  en  déblai,  soil  au  ni- 
"\eau  du  sol. 

Si  la  roule  est  sur  un  terrain  a- 
"^ini  une  pente  transversale,  il  y  aura 
«onslamment  un  fossé  du  côté  le  plus 
élevé  du  terrain. 

Ce  n'est  que  si  la  route  est  éta- 
blie sur  le  roc,  que  l'on  pourra  se 
dispenser  des  fusses. 

Aht.  6.  Les  fossés  des  routes  et 
chemins  auront  une  largeur  au  fond 
d'au  moins  1)2  et  une  profondeur 
d'au  moins  4)3  archin.  Cette  profon- 
deur sera  mesurée,  s'ilya  une  chaus- 
sée, à  partir  du  fond  de  l'encaissement  sur  lequel 
pierres  de  la  chaussée. 

Art.  7.0a  établira  des  chaussées  toutes  les  fois 
routes  ou  chemins  vicinaux  se  trouveront  dans  des 
qui,  en  temps  de  pluie,  se  transforment  en  boue. 

Ces  chaussées,  formées  de  gravier  ou  de  pierres 
auront  au  moins  les  épaisseurs  suivantes: 


^ . 


lis 


(I)  L'archin  est  égal  à  75  centimètres    français;   il  se  subdi- 
vise en  3t  parmaks. 

13 
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Routes  <)3    archin   ou  Orn  25  centimètres 

Chemins  vicinaux  1  )4  »    —  Om  4  9      » 

Sentiers  4)5  »     — 0m15      » 

Les  plus  grosses  pierres  seront  disposées  au  fond  de  la 
chaussée;  à  la  surface  elles  ne  devront  pas  avoir  une  grosseur 
de  plus  de  deux  parmaks. 

Art.  8.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  et  ruisseaux,  il  sera 
établi  des  ponts  ou  des  aqueducs,  mais  en  attendant  leur 
exécution,  on  y  fera  des  pavages,  s'il  est  nécessaire,  pour  main- 
tenir les  gués  d  leur  profondeur  ou  garantir  les  chemins  con- 
tre les  érosions  des  courants  qui  les  traversent. 


TITRE     II. 

Mode  d'exécution  et  d^ entretien  de   travaux 

des  Routes   et  Chemins. 

Art.  9.  Il  sera  procédé  désormais,  par  le  moyen  de  tra- 
vaux réguliers,  à  l'amélioration  et  à  l'entretien  des  routes  et 
cheiîiins,  de  façon  à  amener  progressivement  ces  voies  de 
communication  dans  les  conditions  normales  définies  au 
Titre  1er. 

Les  travaux  comprendront  l'exécution  des  terrassements  et 
chaussées  d'empierrement,  celle  des  travaux  d'art,  ponts  en 
pierres  et  en  charpente  et  l'entretien  des  travaux    exécutés. 

Art.  10.  Les  terrassements  et  chaussées  seront  exécutés: 

Sur  les  routes,  par  l'Etat  avec  le  concours  des  prestations 
des  populations. 

Sur  les  chemins,  par  le  moyen  des  prestations. 

Art.  11.  Les  travaux  d'art  seront  faits  à  l'entreprise  par  voie 
d'adjudication  publique,  sur  projets  réguliers,  approuvés  par 
le  conseil  des  Travaux  publics^ 

Art.  12.  La  direction  des  travaux  des  routes  et  des  chemins 
sera  confiée  dans  chaque  sandjak  à  un  ingénieur. 

Cet  ingénieur  aura  sous  ses  ordres  un  ingénieur  adjoint  et 
des  chefs  ouvriers  ou  cantonniers;  il  y  aura  autant  que  possi- 
ble, au  moins  un  cantonnier  dans   chaque  Kaza. 
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ART.  43.  Les  ingénieurs  seront  choisis  parmi  les  élèves  des 
Ecoles  du  Génie,  de  TEtat-Major  ou  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ils  auront,  outre  leur  traitement,   une  indemnité  mensuelle. 

Art.  4  4.  Les  cantonniers  seront  pris  parmi  les  soldats  ou 
ouvriers  qui  auront  fait  preuve  de  plus  d'intelligence  dans  les 
travaux  de  route  exécutés  sous   la  direction  des  ingénieurs. 

Le  service  des  cantonniers  sera  assimilé  au  service  militaire 
et  ils  recevront  une  indemnité  mensuelle. 

Art.  15.  Il  sera  créé  à  Constantinople  une  Direction  géné- 
rale des  routes  et  chemins,  qui  se  composera  d'un  directeur, 
d'inspecteurs  ingénieurs  et  d'employés  en  nombre  suffisant 
pour  les  besoins  du  service. 

Le  directeur  général  des  routes  et  chemins  sera  chargé, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  de  donner 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux et  il  aura  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  des  ingé- 
nieurs. 

Le  directeur  général  et  les  inspecteurs  ingénieurs  seront  ad- 
oînts  au  Conseil  des  Travaux  publics,  pour  former  un  con- 
seil permanent  qui  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

Les  inspecteurs  ingénieurs  seront  chargés  chaque  année  d'ins- 
pecter un  ou  plusieurs  sandjaks  pour  rendre  compte  de  l'é- 
tat des  travaux  et  pour  mettre  l'uniformité  dans  les  moyens 
d'exécution. 

Pour  former  un  personnel  d'ingénieurs  capables,  il  sera 
créé  immédiatement  une  Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  dont 
l'enseignement  comprendra  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'art 
de  l'ingénieur. 

Art.  16.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  du  personnel  des  in- 
génieurs et  des  cantonniers  et,  en  général,  à  toutes  celles  des 
travaux  des  routes  et  chemins  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  di- 
recte des  populations,  à  l'aide  du  budget  spécial  des  travaux 
publics  qui  se  composera  des  ressources  fournies  par  l'Etat, 
des  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  argent  et  du 
produit  des  taxes  de  péage  que  l'on  prélève  aujourd'hui  sur 
certaines  routes  de  l'Empire. 
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TITRE  m. 

Prestataires  des  Travaux  publics. 

Art.  47.  Tout  habitant  d'une  localité,  à  titre  de  proprié- 
taire) régisseur,  fermier,  devra,  chaque  année,   la  prestation. 

4o  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  48  ans  au  moins  et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  et  résidant  dans  la  localité. 

So  Pour  chacun  de  ses  chevaux  et  chacune  de  ses  bêtes  de 
somme  ou  de  trait. 

Sont  exempts  de  toute  prestation  dans  une  localité  les  fon- 
ctionnaires publics,  imams,  prêtres  de  différents  cultes,  insti- 
tuteurs et  commissaires  de  recensement  dont  il  sera  question 
à  Tarticle  suivant. 

Hais  cette  exemption  est  toute  personnelle,  c*est-à-dire  que 
les  domestiques  d'un  fonctionnaire  seront  soumis  à  la  pres- 
tation. 

Art.  48.  Il  sera  procédé  dans  chaque  localité,  au  recense- 
ment des  prestations  mentionnés  à  l'art,   précédent. 

Ce  recensement  sera  fait  par  deux  commissaires  choisis  par 
les  habitants  de  chaque  village  ou  de  chaque  quartier. 

Le  tableau  de  recensement  des  villages  et  Tchifliks  sera  a- 
dressé  par  un  commissaire  au  Medjlis  qui  en  consignera  les 
résultats  sur  un  état  contenant  pour  l'ensemble  du  kaza  le 
nombre  total  des  prestataires,  hommes  et  animaux,  avec  leur 
répartition  par  village  ou  tchiflik. 

Les  tableaux  des  kazas  seront  envoyés  au  Caimakamqui  dres- 
sera le  tableau  général  des  prestataires  du  Sandjak  avec  leur 
répartition  par  kaza  ou  village. 

Enfin  les  tableaux  des  Sandjaks  seront  envoyés  aux  Gk)u- 
verneurs  des  provinces,  qui  adresseront  au  Gouvernement  l'é- 
tat des  prestataires  de  la  province  avec  leur  répartition  par 
sandjak,  kaza  ou  village. 

Ces  tableaux,  arrêtés  par  le  Gouverneur  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  ingénieurs  locaux  et  des  inspecteurs  ingénieurs,  se- 
ront révisés  tous  les  cinq  ans;  durant  chaque  période  quin- 
quennale, ils  serviront  de  base  pour  le  calcul  des  prestations 
dues  par  les  populations. 
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Art.  19.  Les  prestations  pourront  être  rachetées  en  argent, 
mais  les  prestataires,  que  ce  soient  des  sandjaks,  des  kazas  ou 
des  individus,  auront  la  faculté  de  faire  exécuter  leurs  pres- 
tations par  des  ouvriers  à  leur  solde  pourvu  que  le  nombre  de 
journées  ou  la  tâche  imposés  soient  effectivement  fournis  sur 
les  routes  ou  sur  les  chemins. 

Lorsque  les  prestations  seront  rachetées  en  argent,  chaque 
journée  due  de  prestataire,  de  cheval,  de  bête  de  somme  ou  de 
trait,  sera  payée  suivant  un  prix  qui  sera  fixé  dans  chaque  lo- 
calité, savoir  pour  les  prestations  destinées  aux  routes  par  le 
Gouvernement,  pour  celles  dues  aux  chemins,  par  les  med- 
jliss  des  kazas. 

L'argent  provenant  du  rachat  des  'prestations  sera  versé: 
pour  les  routes,  dans  une  caisse  spéciale  qui  sera  au  chef-lieu 
du  sandjak  et  administrée  par  un  agent  du  Gouvernement;  pour 
les  chemins,  dans  une  caisse  spéciale  qui  sera  éta  blie  au  chef- 
lieu  dukaza  et  administrée  par  des  membres  responsables 
choisis  parmi  les  membres  du  medjliss  et  désignés  par  lui. 

TITRE  IV. 

Prestations  pour  les  Routes. 

Art.  20.  La  prestation  pour  les  routes  est  due  parles  san- 
djaks; elle  est  fournie  en  journées  et  est  fixée  à  raison  d'un 
total  de  20  journées  consécutives  de  travail  sur  les  routesy  à 
_  fournir  en  travail  ou  en  argent  par  chaque  prestataire  pour 
la  période  de  5  ans. 

Les  animaux  sont  soumis  à  la  même  préstation. 

Les  -journées  de  conducteurs  d'animaux  seront  considérées 
comme  journées  de  prestation. 

Art,  24 .  Les  prestataires  pour  chaque  sandjak  travailleront 
aux  routes  du  \  mai  au  <  er  novembre,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  du  sandjak,  sous  la  conduite  des  cantonniers  et  a- 
"vec  l'assistance  des  ouvriers  salariés  quele  Gouvernement  pour- 
ra leur  adjoindre. 

Le  travail  des  prestations  sera  suspendu  le  vendredi  et  le  di- 
manobe  à  partir  dte  9  heures  du  matin. 

Art.  22.  Les  outils  de  toute  espèce  s^ont  fournies  par  le 
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sandjak  qui  les  achètera  avec  les  fonds  de  la  caisse  prévue  à 
l'Art  49  du  titre  III. 

Art  23.  Le  nombre  des  prestataires  à  fournir  pour  chaque 
quinzaine  par  le  Sandjak  sera  indiqué  par  l'ingénieur  au  kai- 
makam  qui  transmettra  des  ordres  en  conséquence  aux  mudirs 
des  kazas 

Art.  24.  Les  kazas  en  retard  seront  tenus  de  fournir,  outre 
la  prestation  réglementaire  de  20  journées  de  prestataires,  une 
prestation  additionnelle  d'un  nombre  de  journées  égal  à 
celui  dont  ils  auront  été  en  retard. 

Art.  25.  Chaque  prestataire,  après  avoir  fourni  ses  20  jour- 
nées en  travail  ou  en  argent,  recevra  de  l'ingénieur  un  bulle- 
tin numéroté  portant  désignation  du  kaza  et  qui  devra  être  re- 
présenté par  le  mudir  lors  de  la  révision  quinquennale  du  ta- 
bleau des  prestataires  du*  Kaza,  afm  de  constater  que  le  Kaza  a 
en  effet  fourni  son  contingent  sur  les  routes. 

TITRE  V. 

Prestations  pour  lès  chemins  vicinaux. 

Art.  26.  La  prestation  pour  les  chem,ins  vicinaux  est  fixé  par 
kaza  à  une  tâche  annuelle. 

Cette  tâche  consiste  à  avoir  mis  à  l'état  d'entretien,  c'est-à- 
dire  transformé  selon  les  types  indiqués  au  Titre  ^ ,  les  che- 
mins et  sentiers  vicinaux  du  territoire  du  kaza  sur  une  lon- 
gueur qui  sera  indiquée  tous  les  ans  par  l'ingénieur  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de: 

2.  archins  de  chemin  vicinal 
ou  de  4      »       de  sentier  vicinal  par  chaque  prestataire 
du  Kaza. 

Cette  tache  sera  réduite  la  première  année  de  l'application  du 
règlement  à 

\  archin  de  chemine 
ou  2      2)      de  sentier. 
Art.  27.   La  lâche  exécutée  par  chaque  Kaza  sera  comptée 
constamment  à  partir  de  la  mise  en  application  du  présent  rè- 
glement sur  le  territoire  du  Kaza  de  sorte  que  chaque  Kaza  au- 
ra toujours  le  bénéfice  des  travaux  exécutés  les  années  précé- 
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dentés  en  excédant  de  la  lâche  qui  lui  est  assignée  par  Tarticle 
1,  sans  distinction  d'ailleurs  entre  les  travaux  faits  antérieure- 
ment à  ceux  faits  postérieurement  à  la  mise  en  application  du 
règlement. 

Art.  28.  Les  prestataires  des  kazas  travailleront  sur  les  che- 
mins par  brigades  ayant  à  leur  tête  des  prestataires  ayant  déjà 
travaillé  sur  les  routes,  et  dirigées,  autant  que  possible,  par  un 
cantonnier. 

Les  travaux  seront  désignés  par  une  commission  présidée 
par  le  Mudir  et  composée  de  l'ingénieur  et  des  commissaires 
de  recensement  désignés  à  l'art  18  du  Titre  IlL 
^  Celte  commission  décidera  quelles  portions  de  chemins  ou  de 
sentiers  seront  améliorées  chaque  année;  elle  repartira  la  tâche 
du  Kaza  entre  les  divers  villages  et  tchiftliks,  elle  fixera  l'ordre 
-  dans  lequel  les  villages  devront  fournir  leurs  prestations. 

Pour  ces  prestations,  chaque  prestataire  fournira  à  tour  de 
rôle,  le  même  nombre  de  journées,  jusqu'à  parfait  achèvement 
de  la  tâche  annuelle  du  Kaza. 

.  Art.  29.  La  fourniture  des  outils  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  vicinaux  est  à  la  charge  des  Kazas. 

Art.  30.  En  cas  d'inexécution  par  un  Kaza  de  la  tâche  qui 
lui  est  imposée  par  le  présent  règlement,  et  dans  le  cas  où 
cette  inexécution  ne  serait  pas  motivée  sérieusement,  le  gou- 
verneur de  là  province  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
obliger  la  population  à  exécuter  les  travaux. 

TITRE  VL 

Contrôle  et  contraventions. 

Art.  31.  Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux 
des  roules  du  Sandjak  auront  également  pour  mission  de  véri- 
fier et  de  contrôler  les  travaux  de  chemins  et  sentiers  vicinaux. 

A  cet  effet,  chaque  année,  du  1  mai  au  1  septembre,  et  a- 
près  avoir  donné  les  instructions  pour  les  travaux  des  roules 
à  l'ingénieur  à  adjoint,  ils  visiteront  les  travaux  des  Kazas,  en 
se  faisant  accompagner  de  la  commission  ou  du  cantonnier,  s'il 
y  en  a  un. 

Les  ingénieurs  dresseront  procès-verbal  de  leur  visite  sous 
forme  de  tableau  indiquant  pour  chaque  Kaza  la  longueur  a- 
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ctuelle  de  chemins  ou  de  sentiers  conformes  aux  types  définis 
au  titre  4er. 

En  regard,  ils  inscriront  la  tâche  réglementaire  du  Kaza  et 
si  le  Kaza  n'a  pas  rempli  sa  tâche,  les  ingénieurs  adresseront 
leurs  propositions  au  Kaïmakam  qui  les  transmettra  au  gouver- 
neur. Le  gouverneur  donnera,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  pour 
qu'il  soit  procédé  à  l'achèvement  des  travaux. 


REGLEMEJST 

des  Routes  et  des  Comtruclions  (/). 

(25  Zilcadé  1278.) 

De  l'élargissement  des  rues. 

Art.  \ .  Les  maisons  ou  autres  bâtiments,  ainsi  que  les  murs 
seront  construits  sur  les  rues  conformément  aux  largeurs  me« 
surées  en  pics  et  indiquées  ci-dessous,  pour  qu'ils  ne  gênent 
pas  la  circulation  publique;  et  le  pic  adopté  pour  mesures  des 
largeurs  doit  être  équivalent  aux  trois  quarts  du  Mètre  Français.* 

La  largeur  des  voies  publiques  sera  mesurée  de  la  façade  des 
rez-de-chaussées  des  bâtiments  de  deux  côtés  parallèles  de  la 
rue. 

45  Pics  au  moins  pour  la  largeur  des  voies  publiques  de  pre- 
mière catégorie. 

42  Pics  pour  celles  de  secondé  catégorie. 

40  Pics  pour  celles  de  troisième  catégorie. 
8  Pics  pour  celles  de  quatrième  catégorie. 

La  largeur  de  chaque  rue  sera  décidée  selon  la  disposition 
du  règlement  et  indiquée  dans  un  plan  destiné  à  être  exposé 
sur  un  point  principal  de  la  rue. 

Dans  le  cas  où  de  difficultés  surgiraient  relativement  à  la 
largeur  des  rues  dont  les  catégories  ne  sont  pas  définies  d*a- 
vance  de  la  part  dé  l'administration  des  Constructions,  elles  se- 
ront réglées,  à  Constantinople  par  le  Ministère  du  Commerce, 
et  à  rextérieuf,  par  les  Gouvernements  Généraux,  Sous-Gou- 
verneurs et  Caïmacams. 


(4)  Archives  de  l'Emlak  à  Smyrne. 


—  2d4  — 

II  est  défendu  d*établir  des  bâtiments  dans  les  Cours  des 
Mosqués,  sur  les  quais,  sur  les  places  quelconques  et  dans  des 
lieux  destinés  à  l'utilité  publique. 

Art.  2.  Il  est  défendu  d'établir  des  bâtiments,  de  quelque 
Retire  qu'ils  soient,  sur  les  voies  publiques  et  rues,  excepté 
celles  indiquées  ci-dessous. 

L'on  ne  peut  non  plus  démolir  les  bâtiments  existants  pour 
les  reconstruire  ou  réparer  en  treillis;  ils  ne  peuvent  être  ré- 
parés que  simplement  et  ordinairement. 

On  construira  des  points  élevés  du  sol  jusqu'à  la  hauteur  de 
6  pics,  ayant  une  largeur  et  une  hauteur  de  4  pics  pour  que 
tooi le  monde  puisse  facilement  passer  aux  vij^es,  aux  jardins 
et  à  leurs  dépendances  situées  derrière  les  maisons  des  rives 
eu  Bosphore  au  delà  d'iskudar  et  d'Ortakeui.  Lors  de  la  publi- 
cation du  présent  règlement  les  propriétaires  des  bâtiments 
établis  sur  des  rues  le  long  du  Bosphore,  pourront  tenir  la 
permission  de  les  démolir  et  reconstruire  à  la  condition  de  les 
entourer  de  murs  en  pierre  pour  que  le  voisinage  soit  à  l'abri 
d'un  danger  d'incendie,  ou  de  laisser  une  distance  libre  de  30 
pics  du  côté  des  maisons  voisines.  La  largeur  de  pareils  bâti- 
ments ne  peut  excéder  l'ancienne.  Si  ces  bâtiments  sont  divi-» 
ses  en  quelques  compartiments,  ils  doivent  avoir  une  distance 
de  10  pics  l'un  de  l'autre,  et  une  distance  de  5  pics  au  moins 
entre  eux  et  la  limite  des  maisons  littorales  contiguês. 

Art.  3.  Les  terrains,  devant  servir  à  l'élargissement,  indiqué 
dans  Tart.  4 ,  sont  pris  de  moitié  de  chaque  côté  de  la  rue.  Dans 
une  rue  à  élargir  s'il  y  a  de  bâtiments  d'un  seul  côté,  la  moitié 
du  terrain  qui  doit  être  cédé  à  la  rue  selon  le  règlement,  sera 
prise,  de  ce  côté-là,  et  l'autre  moitié  devra  être  cédée  du  côté  op- 
posant aussitôt  que  l'on  y  établira  de  nouveaux  bâtiments  où  à  la 
réparation  des  existants.  Les  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment des  rues  doivent  être  cédés  gratis  par  leurs  propriétaires. 

Un  plan  d'élargissement  sera  placé  sur  un  endroit  visible  de 
la  façade  du  rez-de-chaussée  de  chaque  bâtiment  qui  serait 
nouvellement  construit  après  avoir  cédé  le.  terrain  nécessaire 
à  l'élargissement.  L'exposition  de  ce  plan  aura  pour  but  d'in- 
former qui  de  droit  que  le  nouveau  bâtiment  ne  peut  plus  recu- 
ler pour  l'élargissement  voulu  par  le  règlement. 
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Art.  4.  Toute  rue  qui  aura  eu  la  largeur  voulue  par  le  Rè- 
glement ci-  dessous  ou  qui  l'aura  dépassée,  doit  rester  telle- 
quelle;  et  nul  bâtiment  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  franchir  la  limite  assignée  à  la  largeur. 

Alignement  des  rues. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  art.  3  et  4  ne  concernent  que- 
les  rues  dont  la  carte  d'alignement  n'est  pas  encore  rédigée. 
Lorsque  celte  carte  sera  définitivement  dressée  d'après  l'art.  8y 
un  plan  d'alignement  doit  être  appliqué  sur  un  point  principal 
de  la  rue  pour  que  les  propriétaires  en  prennent  connaissance» 
L'on  ne  pourra  construire  ou  réparer  de  bâtiments  le  long.de 
la  rue  qu'en  conformité  du  susdit  plan. 

Par  suite  de  l'exécution  du  plan  général  d'alignement  ceux 
qui  seraient  obligés  de  céder  plus  de  terrain  que  le  nécessaire 
à  l'élargissement  de  la  rue  selon  l'art  3,  seront  indemnisés  par 
le  Gouvernement;  et  ceux  qui  auraient  à  conserver  quelque  mor- 
ceau du  terrain  qui  doit  être  concédée,  ou  qui  auraient  gagné 
en  plus,  doivent  les  payer  au  Gouvernement.  Un  plan  d'aligne- 
ment sera  placé  sur  chaque  bâtiment  construit  selon  le  plan  géné- 
ral d'alignement,  et  la  présence  de  ce  plan  aura  pour  but  d'in- 
former qui  de  droit  que  le  même  bâtiment  ne  peut  plus  reculer. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  peuvent 
concerner  les  places,  les  carrefous,  les  quais  qnj  sont  considérés 
voies  publiques,  et  les  routes  sur  lesquelles  l'on  ne  pourrait  é- 
lever  des  bâtiments  que  d'un  coté.  Dans  les  lieux  dont  le  plan 
général  d'alignement  est  tracé  déjà,  l'on  pourra  établir  des  bâ- 
timents conformément  à  l'alignement  établi  selon  le  plan.  Quant 
aux  lieux,  dont  le  plan  général  n'est  pas  encore  dressé,  les 
bâtiments  doivent  être  construits  d'après  les  plans  qui  seront 
dressés  provisoirement  par  les  inspecteurs  chaque  fois  qu'il  y 
aurait  demandé  pour  construction. 

Art.  7.  Les  terrains  qui  seront  cédés  ou  pris  selon  l'art  5, 
doivent  être  estimés  par  une  Commission  composée  de  deux 
estimateurs  dont  l'un  sera  nommé  de  la  part  de  l'Autorité,  et 
l'autre  de  la  part  du  propriétaire.  En  cas  de  divergence  d'opi- 
nions entre  ces  deux  membres,  un  sur-arbitre  sera  nommé,  à 
Constantinople,  de  la  part  des  Gouverneurs-Généraux,   Sous- 
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Gouverneurs  et  Caîraacams  pour  qu'il  fixe  le  prix  îles  susdites 
terrains. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  Ton  voudrait  ouvrir  une  nouvelle  rue 
sur  des  terrains  vacants  ou  bâtis,  ou  bien  aligner  des  rues  exi- 
stantes Tadministration  doit  en  dressus  les  plans. 

Les  propriétaires,  intéressés  dans  de  pareilles  rues,  seron 
avertis  du  fait,  et,  après  avoir  étudié  les  plans,  s'ils  auraient  à 
faire  des  observations,  ils  doivent  s'adresser  à  qui  de  droii 
pendant  les  45  jours  qui  suivront  celui  de  Tavertisscnient. 

Les  susdits  plans,  ainsi  que  les  observations  des  propriétai- 
res, accompagnés  de  l'opinion  de  l'administration,  seront  pré- 
sentéis  au  Ministère  du  Commerce,  et  si  l'exécution  des  plans 
est  définitivement  adopté  par  le  Gouvernement,  on  doit  fixer 
les  prix  des  terrains  qui  seront  achetés  d'après  la  disposition  de 
Tari.  7. 

Avant  de  se  mettre  en  possession  de  pareils  terrains  Ton 
doit  payer  aux  propriétaires  les  prix  fixés  par  les  estimateurs. 
Art.  9.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  ou  quelque  société  se  pro- 
poserait d'établir  un  nouveau  quartier,  en  élevant  des  bâti- 
uaenls  sur  les  terrains  vacants  et  les  potagers,  il  ou  elle  doit 
dresser  préalablement  le  plan  du  quartier  et  le  remettre  au 
Ministère  du  Commerce, 

Le  Ministre  du  Commerce  doit  s'entendre  avec  les  Ministères^ 
et  les  cours  de  droit  pour  la  constatation  «le  l'utilité  ou  de  l'in- 
convénient de  l'entreprise,  en  faire  dresser  rapport,  prenant 
*>in  d'y  indiquer  les  conditions  nécessaires  à  l'utilité  publique 
et  le  remettre,  avec  le  susdit  plan,  à  la  Sublime  Porte. 
r  -  L'acceptation  du  plan  et  la  formation  du  nouveau  quartier 
dépend  de  Tirade  Impérial. 

Art.  -10.  Dans  les  rues  Ton  ne  pourra  élever  d'établissements 
pieux  ou  publics,  tels  que  Mosquée,  Ecole,    Fontaine  et  autres 
I       eonslructions,  que  d'après  le  Règlement  concernant  l'élargisse- 
j       «aent  de  la  rue. 

Dans  des  terrains  incendiés  s'il  y  a  des  Mosquées,  des  E- 
eoles  et  autres  établissements  pieux,  ayant  une  place  ou  une 
c^tir,  ils  seront  reconstruits  selon  les  règlements. 

Art.  44.  Il  est  défendu  de  faire  des  constructions  sous  le* 
sol  de  la  rue,  excepté  celle  spécifiées   dans  l'art  33.  Les  pro- 
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|»riétés  n'auront  plus  aucun  droit  de  propriété  sur  les  terrains 
qui  seront  cédés  pour  la  rue  par  suite  de  l'ouverture  d'une 
nouvelle  rue  ou  de  son  élargissement  et  de  son  alignement, 
et  par  conséquent  ils  ne  pourront  élever  ni  de  magasins  ni  au^ 
1res  constructions  sous  le  sol  des  dits  terrains.  S'il  y  a  des  pier- 
res, des  briques,  des  murs  et  autres  matériaux  de  construc- 
tion sous  les  dits  terrains,  les  propriétaires  doivent  les  enlever 
•dès  que  l'Autorité  l'aurait  ordonné. 

Des  quartiers  incendiés. 

ART.  \%.  Dans  le  cas  où  des  quartiers  seraient  incendiés  ou 
>4ies  îlots  de  maisons  percés  par  de  voies  publiques,  on  devra, 
les  retracer  et  disposer,  après  les  avoir  élargis,  alignés  et  net- 
toyés. A  cet  effet  on  doit  dresser  le  plan  du  lieu  incendié  sur 
lequel  il  faudra  indiquer  les  rues  et  les  terrains,  existants  a— 
irant  l'incendie,  leur  superficie,  ainsi  que  celle  des  rues  qui  se- 
ront nouvellement  ouvertes,  et  celle  des  terrains  qui  appartien- 
dront de  nouveau  aux  propriétaires.  Par  suite  de  l'application 
dii  dit  plan,  les  terrains  à  diviser  doivent  être,  autant  que  pos- 
sible carrés  ou  parallélogrammes,  et  leur  superficie  et  iaçad 
seront  disposées  d'après  celles  qu'avaient  les  terrains  avant  Tin — 
eendie.  A  chaque  propriétaire  l'on  désignera  un  terrain  ayant::? 
la  valeur  et  les  avantages  de  son  ancien  terrain. 

Le  plan  des  nouvelles  rues  sera  dressé  et  exécuté  d'après  lau^ 
disposition  des  trois  premiers  paragraphes  de  l'art  8    Après  la^ 
disposition  des  dits  endroits  le  prix  des  terrains  sacrifiés,   per — 
dus  ou  gagnés,    sera  Cixé  par  les  Municipalités,   d'après  Tart^ 
5.  Là  où  il  n'y  a  pas  encore  des  Municipalités,     les  pertes   des^ 
terrains,  à  la  suite  d'un  incendie,   seront   à  la  charge  des  pro — 
priétaires.  En  tel  cas  la  perte  des  terrains  sera  répartie  selon  las- 
quantité  primitive'du  terrain  de  chacun. 

Art.  43.  Dans  un  ilôt  incendié  s'il  y  a  des  bâtiments  entiè— 
rement  sauvés,  ou  incendiés  en  partie,  ej;  dont  la  réparatio»^ 
«st  permise  selon  l'art.  36,  ils  se  trouveront  en  dehors  de  \m^ 
disposition  de  l'art.  42.  Cependant  ils  doivent  se  conformer  auic 
dispositions  des  Articles  5,  6,  et  7  concernant  les  rues  dont  l'a** 
lignement  est  décidé. 

Art.  44  Si  par  suite  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  oud^ 
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son  alignement,  quelque  terrain  deviendrait  tellement  petit  ou 
irrégulier  qu'il  serait  impossible  d'y  élever  une  maison,  les 
propriétaires  contiguês  seront  obligés,  s'ils  doivent  nouvelle- 
ment constrtiire  des  maisons,  de  vendre  un  peu  de  terrain  au 
propriétaire  du  terrain  réduit.  S'il  refuse  de  l'acheter,  l'on 
doit  proposer  aux  propriétaires  contiguês  d'acheter  le  dit  ter- 
rain irrégulier. 

En  cas  de  refus  de  part  et  d'autre,  le  Gouvernement  fera 
estimer  soit  le  dit  terrain  irrégulier,  soit  ceux  qui  en  sont  con- 
tiguês selon  l'art.  7,  et  les  achètera  pour  vendre  plus  tard. 

Des  saillies  ^Tchekendi  et  Tchekmai^ 

à  la  façade  des  bâtiments. 

Akt.  45.  Il  est  défendu  d'établir  des  saillies  sur  la  façadOr 
^cepté  celles  spécifiées  dans  le  présent  règlement. 

Im  saillies  de  chaque  étage  seront  comptées  de  la  ligna 
*Poiie  du  même  étage. 

la  ligne  droite  du  rez-de-chaussée  sera   établie   d'après  les 

^ndîtioBS  indiquées   dans  les  articles  4  et  3  du  présent  règle- 

^^nt.  La  ligne  droite  des  étages  d'en  haut,  s'il  y  a  des  saillies 

®*  balcons  couverts  par  dessus,  pourra  être  saillie  d'après  celle 

"M  rei-de  chaussée.  Ces  saillies  ne  peuvent  franchir  les  limites 

assignées  ci-dessous. 

^    Pic  et  48  pouces  sur  les  places  et  quais. 

^    Pie  et  42  pouces  sur  les  rues  qui  ont  une  largeur  plus  de 

42  pics. 

*  Pic  et  6  pouces  sur  celles   qui  ont  une  largeur  de  40  pics, 

*  Pic  sur  celles  qui  ont  une  largeur  de  8  pics. 

*8  Pouces  sur  celles  qui  ont  une   largeur    de  6  pics  et  sur 

les  culs-de-sacs. 

^T.  46.  L'on  peut  construire  des  saillies  et  balcons  ouverts 

P*  dessus  en  quelque  forme  qu'ils  soient,  à  condition  qu'ils  ne 

poiirront  franchir  les  limites  assignées  dans  l'art,  précédent,  il 

y  ^ra  une  hauteur  de  5  pics  entre  eux  et  le  sol,   en  outre  ils 

Vivent  être  affermis  par  des  arcs-boutants   et  autre  choses;  il 

ï  ^ura  aussi  une  espace  de  3  pics  au  moins  entre  le  point  d'ap- 

V^  des  dites  saillies  sur  les  murs  et  le  sol. 

La  longueur   des   balcons  et  saillies   de  chaque  étage   ne 
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pourra  pas  excéder  les  deux    tiers  de  la  longueur  de  la  fa- 
çade du  même   étage. 

L'on  doit  aussi  laisser  une  distance  de  4  pics  entre  les  sail- 
lies et  balcons  de  deux  maisons  contiguës.  En  cas  de  contesta- 
tion, chacun  des  propriétaires  de  ces  maisons  doit  construire 
ses  balcons  et  saillies  à  une  distance  de  â  pics  au  moins,  â 
compter  de  la  limite  de  la  maison  voisine. 

Art.  17.  Les  saillies  qui  seraient  établies  sur  une  ligne 
droite  quelles  que  soient  leur  genre,  ne  peuvent  franchir  les 
limites  qui  leur  sont  assignées  ci-dessous. 

-1  Pouce  pour  les  seuils   de  porte. 

2  Pouces  pour  les  colonnes  rondes  et  plates  et  pour  les  sou- 
tiens (Kursi). 

4  Pouces  pour  les  châssis,  les  abats-jours  et  les  volets  des 
fenêtres. 

6  Pouces  pour  les  goultiers  et  les  caisses  d'eau  de  pluie,  les 
vitaux  qu'on  établirait  devant  les  boutiques,  les  grilles  en  fer 
et  les  cerceaux  des  fenêtres  des  boutiques  et  des  rez-de-chaus- 
sées et  tout  ce  que  l'on  pend  à  la  façade  des  boutiques  en  guise 
d'ornement. 

4  Pic  pour  les  volets  à  trappe  et  les  corniches,  y  compris  les 
gouttières;  il  est  bien  entendu  que  ces  volets  à  trappe  et  des 
corniches  doivent  avoir  une  hauteur  de  4  pics  à  compter  du  soi. 

2  Pics  pour  les  tentes  qui  se  trouvent  devant  les  boutiques 
et  magasins;  ces  tentes  seront  établies  sur  une  hauteur  de  4 
pics  à  compter  du  sol.  Leurs  barres  et  leurs  bras  doivent  avoir 
«ne  hauteur  de  3  pics  au  moins,  l'inclinaison  de  ces  barres  et 
de  ces  bras  sera  jusqu'au  45  dégrès. 

4  Pic  et  2  pouces  pour  les  fanaux,  à  la  condition  de  les  pla- 
cer sur  une  hauteur  de  5  pics  à  compter  du  sol. 

Art.  18.  Il  est  strictement  défendu  de  faire  des  construc- 
tions, telles  que  escalier,  piédestal,  terrasse  -et  fenêtres  de  ma- 
gasin, qui  occuperaient  de  place  sur  la  voie  publique  en  pro- 
duisant des  saillies. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  Articles  précédents  relatifs 
aux  saillies  ne  concernent  que  la  principale  façade  des  bâti- 
ment élevés  sur  les  rues,  sur  les  places  et  quais  qui  sont  voies 
publiques. 
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Le  propriétaire  est  libre  de  faire  ce  qu'il  désirerait  sur  les 
autres  façades  du  bâtiment. 

De  la  hauteur  des  bâtiments. 

Art.  20.  La  hauteur  de  chaque  côté  de  la  façade  de  tous 
ies  bâtiments  en  pierre  élevés  sur  ou  derrière  la  rue,  sera  de 
âO  pics  à  compter  du  sol  de  la  façade  jusqu'au  plafond-,  quant 
aux  bâtiments  en  bois,  ils  n'auront  qu'une  hauteur  de  1 4  pics. 
La  hauteur  de  toits  Tahtapochs  (l'endroit  où  l'on  expose  des 
linges)  et  des  kiosk  (mehtabîés)  ne  peut  excéder  les  hauteurs 
indiquées  ci-dessus  que  6  pics. 

Art.  24.  La  hauteur  des  bâtiments  élevés  sur  les  terrains 
penchants  sera  comptée  d'une  limite  moyenne  prise  pour  la 
liauteur  d'entre  le  côté  le  plus  haut  et  le  côté  le  plus  bas  du 
terrain;  il  est  entendu  toutefois  que  la  hauteur  de  pareils  bà- 
liments  ne  sera  que  de  26  pics  pour  ceux  en  pierre  et  de  20 
pics  pour  ceux  en  bois. 

Art.  22.  La  hauteur  des  boutiques  en  pierres  qui  n'auraient 
pas  d'étage  et  qui  auraient  ou  n'auraient  pas  de  chambres 
^era  de  8  pics  du  sol  au  plafond. 

Quant  aux  bâtiments  en  bois,  l'on  ne  pourra  construire  de 
chambres  sur  eux,  et  leur  hauteur  ne  peut  excéder  5  pics. 

Art.  23.  Les  dispositions  des  Articles  précédents  relatifs 
-aux  saillies  et  à  la  hauteur  des  bâtiments  ne  peuvent  concer- 
ner les  établissements  pieux  et  publics. 

Des  mesures   concernant   Vincendie. 

Art.  24.  Les  cheminées  seront  construites  de  manière  à 
^tre  à  l'abri  de  l'incendie,  et  réparées  et  nettoyées  facilement; 
les  foyers  seront  construits  sur  des  arcades  en  pierre  ou  sur 
xles  choses  non  combustibles. 

Les  cheminées  seront  construites  de  haut  en  bas,  avec  des 
briques  ou  avec  des  pierres  et  Jdes  matières  solides,  en  outre 
elles  doivent  avoir  une  hauteur  de  2  pics  à  compter  des  toits; 
celles  qui  seraient  contiguës  à  des  compartiments  en  bois  ou 
qui  auraient  une  proximité  de  2  pics  à  des  bâtiments  en  bois, 
doivent  être  construites  sur  une  hauteur  de  2  pics  à  compter  de 
€es  constructions  en  bois.  U  est  défendu  de  construire  des  che- 
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minées  en  tube.  Il  n^est  permis  non  plus  de  mettre  autour  de 
la  cheminée  des  arbres,  des  planches  et  autres  matériaux  en 
bois  qu'à  une  distance  de  6  pouces,  à  compter  de  la  façade 
extérieure  de  la  cheminée.  Une  espace  de  8  pouces  doit  être 
disposée,  avec  des  matières  non  combustibles,  devant  des  fo- 
yers et  les  endroits  où  Ton  met  des  poêles.  Les  tuyaux  des 
cheminées  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  doivent  être  éloi- 
gnés de  6  pouces  par  tout  ce  qui  est  en  bois. 

Le  diamètre  du  trou  d'où  passseront  ces  tuyaux  à  travers 
des  objets  en  bois,  doit  être  grand  plus  de  4 il  pouces  que  ce- 
lui des  dits  tuyaux.  Le  susdit  trou  doit  avoir  un  couvercle 
de  fer. 

Les  tuyaux  de  métal  qui  passeront  à  travers  les  parquets, 
doivent  passer  par  des  tuyaux  de  métal  ou  par  des  tubes;  et  il 
y  aura  une  distance  de  2  pouces  entre  ceux-ci  et  les  tuyaux. 
Il  est  défendu  de  construire  des  cuisines  locales  sur  les  étages 
supérieures  des  bâtiments  en  bois. 

Art.  25.  Les  Ahans  doivent  être  construits  entièrement  en 
pierre,  et  dans  les  chambres  de  pareils  Khans  Ton  ne  peut 
construire  en  bois  que  les  meubles,  les  armoires  et  pareils 
autres  objets.  Il  est  défendu  d'établir  des  bâtiment  en  bois 
en  dehors  des  chambres  ou  dans  la  cour  du  Khan.  Cependant 
par  le  consentement  de  la  majorité  des  propriétaires  des  cham- 
bres l'on  peut  construire  des  boutiques  en  pierre  au  centre  de 
la  cour  à  la  condition  de  les  entourer  d'une  distance  libre  de 
8  pics.  s 

Art.  26.  Les  murs  des  fours,  des  bains,  des  fabriques  et 
des  boutiques  où  l'on  se  sert  du  feu  en  travaillant  la  nuit,  doi- 
vent être  bâtis  en  pierre,  de  même  que  leurs  portes,  leurs  vo- 
lets et  trappes  doivent  être  plaqués  en  fer.  Les  fabriques  et  les 
boutiques  de  fonderie  et  de  forge  seront  construites  entière- 
ment en  pierre,  de  même  que  leurs  portes  et  leurs  volets  à 
trappe  seront  en  fer.  Les  toits  des  boutiques  en  général  se- 
ront couverts  de  quelque  chose  de  métal  ou  de  tuiles  rangées 
avec  de  matières  solides. 

Art.  27.  Les  magasins,  où  l'on  déposerait  des  chiffons,  des 
papiers  et  tout  ce  qu^en  général  est  regardé  facile  à  brûler, 
doivent  être  construits  en  pierre,   de  même  que  leurs  portes  et 
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v<AiÊ&  sénat  «■  krz  «S  If  «tl  ^  parais  rnupasàns  <k*n  t^rt  Ka< 
piss  ^iB  pc  fK  le  s(i]  4f  k  rw:  «bits  k  cas.  o.j  Tcm  W'XtàrxM 
dt'pawr  ^os  «es  ■uçasî»  4e  Fèiaîk.  de  |w«i\.  des  l^noKvrs 
et mlregwilii  IIS  ftaîéef. 

Les  çreûers  t«à  r«pa  deytstnùt  de  iv*is.  «ie  chAii^vn  ol  li-" 
càai]p£Ble  SMt  poor  les  vesâre^  $(«ît  p-.«r  sVti  senir  lians  Ics^ 
faoR  et  les  iosAS^  doir^st  êtrf  eatêniY^  d«s  mars  en  pierre, 
de  HiéiDeqn'iis  sertAt  <v«iiTert5  for  un  pUfonil.  I>an<  )e  ca<  i^i 
Ton  vosdnit  coBStraîre  de  pAre^ils  f resùrs  âa\  ^^nvtrcns  «K*^ 
ouÔEons^  r«a  dMt  en  obtenir  la  permission  jvar  le  («ouver- 
nemefit. 

AsT.  28.  n  esl  permis  d'éuMir  sur  k-s  ItÀiiments  «les  Tnh- 
Upoeks  ti  Mfkiabm.  à  la  ctc^ndition  de  les  consiniîre  avïV  «ie 
pierres,  de  briques,  de  plaques  et  de  luatîèrt^  qui  rvsistont  âu 
feo,  pour  qu^îls  soient  à  Tabri  du  liancer  d'un  incendie.  H  est 
délieadu  de  couvrir  les  toits  des  maisons  avec  de  in^is  et  autres 
matières  faciles  à  brûler. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  Ton  voudrait  construire  dos  làti- 
ments  en  bois  sur  les  rues  dont  raligneuient  est  décidé,  le 
GouvememenL,  s'il  le  trouve  nécessaire  ou  bien  si  les  Muni- 
cipes  le  demandent  en  ei^posant  le  motif,  pourra  empêcher 
leur  construction  ou  bien  la  permettre   à  certaines  conditions. 

Des  mesures  à  prendre  pour  la  saison   tfVuiVK 

Art.  30.  Les  Corniches  donnant  sur  les  mes,  sen>nt  mu- 
nies de  gouttières  en  fer-blanc  ou  en  autre  mêlai,  et  Ton  doit 
faire  tomber  les  eaux  de  la  pluie  jus4|u  au  sol   par  des  tuyaux. 

Art.  31.  Dans  le  cas  oii  Ton  serait  obligé  de  mettre  sur  la 
rue  des  bois  et  autres  nialériaux  concernant  la  construction 
d'un  bâtiment,  l'étendue  de  la  place  qu'ils  doivent  mTupor 
provisoirement  sera  designée  de  la  part  de  TAulorité;  il  est 
bien  entendu  toutefois  qu'en  tout  cas  l'on  doit  laisser  une  dis- 
tance libre  d'au  moins  5  pics  pour  que  la  circulation  publique 
n'en  soit  pas  gênée. 

Art.  3i.  Si,  dans  un  bâtiment,  il  n'y  a  pas  une  cour  va- 
cante, quelque  jardin  on  une  place,  de  môme  que  s'il  n'y  a  pas 
encore  un  égoût,  l'on  pourra  creuser  sous  les  rues  dos  fossés 
à  la  condition  de  les  bâtir  solidement   et  couvrir    par  des  ar- 
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cides  eiv  pierre,  aussitôt  qu'un  égoûl  général  ou  public  sera 
établi  dans  de  pareilles  rues,  les  fossés  existants  seront  fer- 
més et  les  dépenses  qui  en  résulteront,  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

Art.  33.  L'on  ne  peut  établir  ou  réparer  sous  le  sol  des 
conduits  d'eaux,  de  gaz  et  des  égoûts  que  sous  la  surveillance 
du  Gouvernement,  et  les  frais  qui  en  résulteront  seront  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  établissent  ou  réparent. 

Art.  34.  L'administration  des  constructions  où  la  Municipa- 
lité, pour  sauvegarder  le  public  du  danger,  doit  ordonner  la 
démolition  des  murs  ou  des  bâtiments  qui  seraient  en  état  de 
ruine  ou  enclins  au  croulement,  à  cause  de  mauvaise  construc- 
tion. Dans  un  délai  de  45  jours  on  doit  ordonner  aux  proprié- 
taire de  pareils  bàt'ments  de  les  démolir,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  s'ils  ne  sont  pas  encore  démolis,  le  Gouvernement  les 
fera  démolir,  et  ics  frais  qui  en  résulteront  seront  à  la  char- 
ge des  propriétaires. 

Des  planclies  et  des  numéros  des  maisons. 

Art.  35.  Sont  à  la  charge  des  propriétaires  les  frais  des 
planches  qui,  portant  le  nom  et  le  prénom  des  rues  et  places, 
seront  placées  sur  les  points  principaux  des  rues,  ceux  du  nu- 
mérotage des  maisons  et  ceux  du  placement,  du  renouvelle- 
ment et  de  la  réparation  dés  plans  d'élargissement  et  d'aligne- 
ment. L'on  .doit  réparer  les  numéros  et  les  planches  aussitôt 
qu'ils  seront  gâtés,  et  les  frais  de  cette  réparation  seront  à  la 
charge  des  propriétaires. 

Deux  fois  par  an  l'on  doit  examiner  les  rues  pour  numéroter 
les  nouveaux  bâtiments.  Quant  aux  plans  d'alignement  et  d'é- 
largissement, ils  ne  seront  placés  qu'à  la  réparation  des  mai- 
sons ou  par  suite  de  la  demande  faite  par  les  propriétaires  des 
maisons  qui  n'auraient  pas  l'obligation  de  reculer. 

Des  réparations  prohibées. 

Art.  3^.  Sont  défendus  les  constructions  et  les  réparations 
ci-dessous. 

4o  Sont  défendus,  dans  toutes  les  rues,  les  réparations  sui- 
vantes concernant  tous  les  bâtiments. 
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.  La  réparation  avec  des  appuis  et  des  planches  de  métal  ou 
lie  bois,  de  pierres,  des  saillies  qui  auraient  une  hauteur  moins 
(le  5  pics  à  compter  du  sol,  de  même  que  celle  des  corniches 
et  des  viriets  à  (rappe  des  boutiques,  lesquels  auraient  une 
hauteur  moins  de  4  pics  à  compter   du  sol. 

%o  Sont  détendus,  dans  toutes  les  rues,  les  réparations  sui- 
vantes concernant  les  maisons    qui  sont  obligées  de  reculer. 

La  réparation  en  treillis  des  étages  quels  qu'ils  soient. 

La  réparation  des  façades  des  bâtiments  établis  sur  le  sol  et 
de  celles  des  murs  surmontés  par  des  étages  avec  des  appuis 
{direk)  et  des  planchers  {taban)  de  métal  ou  de  bois,  des  bri- 
ques, des  pierres  entaillées,  de  la  gypse  et  autres  matières,  la 
réparation  des  clôtures  avec  des  tirants,  des  briques,  des 
pierres  de  tout  genre,  de  la  gypse  et  autres  matières. 

3o  Dans  les  rues  dont  l'alignement  est  décidé,  sont  défen- 
dues les  réparations  suivantes  concernant  toutes  les  construc- 
tions sans  exception. 

La  réparation  des  escaliers,  des  marches,  des  magasins  et 
des  fenêtres  qui  occuperaient  de  place  ou  produiraient  des 
saillies  sur  la  voie. 

4o  Dans  les  rues  dont  l'alignement  est  décidé  sont  défendus 
les  réparations  suivantes  concernant  les  maisons  obligées  de 
recaler. 

La  réparation  de  la  partie  quelconque  de  la  façade  d'un  é- 
tage  avec  des  appuis  et  des  planchers  de  métal  ou  de  bois,  des 
briques,  des  pierres  entaillées,  de  la  gypse  et  autres  matières, 
si  toute  fois  cette  partie  de  la  façade  se  trouve  en  dehors  des 
limites  assignées  pour  la  ligne  droite  des  saillies  (chahnichir). 

5o  Sont  défendus  les  réparations  ci-dessous  concernant  les 
]}âtiments  en  bois  et  dans  les  rues  où  il  n'est  pas  permis  d'en 
construire. 

La  réparation  entière  de  l'entourage  du  côté  quelconque 
d'un  bâtiment. 

Des  travaux  nécessaires  à  Veffet  de  conformer  la 
façade  des  bâtiments  au  Règlement. 

Art.  37.  Sont  indiqués  ci-dessous  les  travaux   qui  obligent 
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les  propriétaires  et  les  architectes  de  se  conformer,  en  cas 
des  constructions  et  des  réparations,  aux  dispositions  des  Ar- 
ticles  3  et  5  pour  l'élargissement    et  Talignement  des  voies: 

1o  La  construction  et  réparation  ordinaire  ou  en  grillage 
des  saillies,  des  rez-de-chaussées  ou  d'un  des  étages  supé- 
rieurs d^  maisons,  des  murs  et  autres  bâtiments  qui  auraient 
leur  iaçade  sur  les  quais,  voies  publiques,  et  sur  toutes  les 
rues  petites  ou  grandes  sans  exception. 

La  réparation  du  mur  surmonté  par  un  étage  et  du  rez-de- 
chaussée  avec  des  appuis  de  fer  ou  de  bois,  des  briques  des 
pierres  entaillées,    de  la  gypse  et  autres   matières. 

La  réparation  des  clôtures  avec  des  tirants,  des  briques,  des 
pierres  entaillées,  de  la  gypse  et  autres  matières. 

La  réparation  d'un  étage  ou  de  la  partie  quelconque  des  bà- 
timents  élevés  dans  des  rues  dont  l'alignement  est  décidé,  a- 
vec  des  appuis  et  planchers  de  métal  ou  de  bois,  des  briques^ 
des  pierres  eniaillées  de  la  gypse   et  autres  matières. 

AiiT.  38.  Pour  qu'on  puisse  réparer  un  mur  ou  l'étage  in- 
férieur d'un  bâtiment  conformément  au  Règlement,  l'on  doit 
réparer  en  même  temps  les  étages  supérieurs,  à  condition  que 
ces  étages  n'aient  pas  une  hauteur  moins  de  5  pics  à  compter 
du  sol,  ou  qu'ils  nécessitent  les  réparations  défendues  par 
l'Art  36. 

Art.  39.  Il  est  défendu  d'3Jouter  un  étage  sur  un  mur  ou 
une  boutique  en  pierre,  obligé  de  reculer.  Cependant  l'on 
peut  ajouter  des  étages  à  une  maison  existante  sans  que  stlii 
rez-de-chaussée  soit  obligé  de  reculer,  ou  reconstruire  les  6- 
tages  supérieurs  de  la  dite  maison  à  condition  qu'ils  seront 
reconstruits  sur  la  ligne  droite  qui  est  tracée  par  le  Règle- 
ment et  sur  laquelle  devrait  reculer  la  façade  du  rez-de  chaus- 
sée de  la  maison.  Ces  travaux  de  construction  ne  peuvent  né- 
cessiter les  réparations  défendues  par  l'Art  36  relativement 
aux  murs  et  aux  rez-de-chaussées. 

Les  travaux  qui  n'obligent  pas   les  bâtiments  de 
conformer  leur  façade  au  Règlement. 

Art.  40.  Les  travaux  de  constructions  non  défendus  par 
l'art.  36,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'art  37,  peu- 
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vent  être  exécutés  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  3  et  5. 

Du  permis. 

Art.  44.  Ni  les  propriétaires,  ni  les  architectes  ne  peuvent 
commencer  les  travaux  de  construction  ou  de  réparation  d'un 
bâtiment  sans  avoir  payé  préalablement  les  impôts  et  les  frais 
établis  d'après  le  Règlement.  Pour  les  dits  impôts  on  leur  re- 
mettra des  reçus  qui  tiendront  lieu  des  permis,  et  alors  les 
propriétaires  ou  les  architectes  pourront  commencer  les  tra- 
vaux de  construction  ou  de  réparation  quelconque  sans  aucune 
vautre  obligation,  excepté  celle  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  42  et  à  celles  du  présent  Règlement  relative  h  l'ar- 
ohi  lecture. 

Du  permis  concernant  la  superficie  de  la 
façade  des  bâtiments. 

Art.  42.  Les  architectes  ou,  en  leur  absence,  les  propriétai- 
t^es  qui  commenceraient  les  travaux  de  constructions  d'un  bàti- 
-Unent  indiqués  dans  l'art.  38,  seront  obligés,  dans  le  cas  où  le 
le  bâtiment  serait  élevé  sur  les  places,   quais  ou  sur  les  rues 
cjui  n'ont  pas  encore  des  plans  d'élargissement,    de  se  munir, 
cjutre   du  permis    voulu    par  Fart.  44,    de  celui  de  superficie 
pour  que  la  superficie   du  bâtiment  soit  construite  conformé- 
iment  à  ce  que  sera  prescrit.  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  con- 
struire de  pareils  bâtiments  sur  les  rues  dont  les  plans  d'élar- 
gissement est  placé   sur  un  point  principal  de  la  rue,  les  ar- 
<;hitectes  ou  les  propriétaires  ne  sont  pas  obligés  de  se  munir 
du  permis  de  snperficie.  En  se  conformant  aux  règles  établies 
par  Tari.  3,  ils  pourront  eux  mêmes    régler  la  superficie  du 
hàtiment  sous  leur  propre  responsabilité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  doute  relativement  à  l'exé- 
<;ution  de  l'art.  3,  ou  quelque  contestation  avec  les  voisins^  ils 
seront  obligés  d'obtenir  un  permis  de  superficie. 

Des  infractions  aux  Règlements. 

Art.  43.  Dans  le  cas  où  les  architectes  ou  en  leur  absence 
es  propriétaires  oseraient  se  conduire  contrairement  aux  dis- 
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positions  du  Règlement  relatives  aux  constmctions  el  Képanr- 
tions,  ils  seront  passibles  d^une  amende  de  5  pièces  de  BêMik 
Médjidié'y  En  outre  ils  seront  obligés  de  modifier  et  conformer 
au  présent  Règlement  le  lieu  qu'ils  auront  eu  construit. 

Pour  modifier  et  régler  ce  qui  aurait  été  construit  contrai- 
rement au  Règlement»  on  doit  donner  un  délai  d'un  mois,  pen- 
dant lequel  si  le*s  architectes  ou  les  propriétaires  s^abstiennent 
de  se  conformer  au  Règlement,  ils  seront  passibles  d*^une  se- 
conde amende  de  10  pièces  de  Bechlik  et  contraints  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  Règlement. 

Abt.  44.  Ceux  qui  oseraient  placer  d'eux  mêmes  des  plans 
d'élargisi^ement  et  d'alignement  sur  leurs  constructions,  seront 
passibles  d*une  amende  dé  5  Livres  Turques. 

Art.  45.  Après  la  publication  du  présent  Règlement,  quel 
que  soit  le  temps  qui  serait  écoulé  depuis  le  jour  d'une  con- 
travention jusqu'à  celui  où  l'on  aura  reconnue  et  constatée,  les 
experts  et  les  ingénieurs  des  bâtiments,  et  les  inspecteurs  des 
constructions  et  des  routes  doivent  en  informer  rÀùtorité. 

Art.  4(5.  Les  infractions  au  présent  Règlemenf  seront  jugées, 
à  Constantinople,  par  la  Commission  des  constructions  qui  au- 
ra la  compétence  d'un  tribunal,  et  à  l'extérieur,  dans  les  villes 
et  districts  par  les  Municipalités,  ou,  en  leur  absence,  par  un 
tribunal  formé  des  trois  Membres  du  Conseil  Local.  Ces  Mem- 
bres seront  nommés,  à  Constantinople,  par  le  Ministre  de  Com- 
merce, et  à  l'extérieur  par  les  Gouverneurs-Généraux,  sous- 
Gouverneurs  et  Caîmacams. 

Les  accusés  en  contravention  seront  avertis  pour  qu'ils  com- 
paraissent devant  le  Tribunal  tel  jour  qui  leur  sera  indiqué. 

Les  décisions  et  décrets  de  ces  Tribunaux  sont  exécutoires; 
l'on  n'aura  rien  à  exiger  à  cet  effet  à  titre  de  frais. 

Des  estimateurs  qui  seront  nommés. 

Art.  47.  L'Autorité  et  les  propriétaires  doivent  payer  d© 
moitié  les  frais  des  estimateurs  qui  seraient  nommés  de  part  et 
d'autre  pour  l'expertise  et  l'estimation  de  certains  faits  men- 
tionnés dans  le  présent  Règlement. 

Dans  le  cas  où  une  contestation  aurait  lieu  entre  l'estima- 
teur relativement  à  la  somttie    d'argent  qui  lui  appartiendront. 
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et  l'Autorité  ou  le  propriétaire,  l'affaire  doit  être  jugée  par  les 
Tribunaux  spécifiés  daas  l'art  47.  . 

Art.  48.  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  Gonstanti- 
nople  et  dans  ses  trois  faubourgs,  ainsi  que  dans  les  grandes 
villes  et  districts,  etc. 

Par  suite  des  demandes  motivées  qui  seraient  faites  de  la 
pari  des  Municipalités  ou  des  Conseils  des  Saugiaks^  l'on 
pourra  introduire  d'autres  articles  au  présent  Règlement,  ou 
d'y  apporter  des  modifications  pour  certains  quartiers  et  villes. 
Les  articles  qui  y  seront  introduits  ou  modifiés  ne  peuvent 
être  exécutoires  que  par  suite  de  la  sanction  qu'ils  doivent  re- 
cevoir du  Gouvernement. 

Art.  49.  A  dater  du  jour  où  le  présent  Règlement  sera  pro- 
mulgué, l'ancien  se  trouve  annulé. 


IIATT  IMPÉRIAL. 

•  Qu'il  soit  fait  en  conformité  des  présentes  ordonnavces^» 

% 

REGLEMENT  concernant  les  impôts  et  droits  pour  constru- 
ctions de  tout  genre, 

(25  Zilcadé  1278  ) 

Art.  1.  Les  architectes  ou,  en  leur  absence,  les  propriétai- 
res des  bâtiments  sont  obligés  de  payer  les  impôts  et  droiU 
ci-dessous  avant  de  commencer  les  travaux  de  construction.  A 
cet  effet  il  leur  sera  remis  un  reçu  qui  tiendra  lieu  du  permis 
(teskéré)  de  construction,  ainsi  que  cela  ressort  de  l'art,  ii 
du  Règlement  concernant  les  routes  et  les  constructions 

Genre  de  ces  impôts  et  droits  à  percevoir, 

1o.  Les  impôts  sur  tout  bâtiment  qui  sera  nouvellement 
construit  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  sur  la  réparation  de 
bâtiments  existants. 

2o.  Les  impôts  sur  les  constructions  en  grillage. 

3o.  Les  impôts  sur  les  constructions  ordinaires,  (celles  en 
treillis  exceptées). 

4o.  Les  impôts   sur  la  façade   des  bâtiments,   en  outre   de 
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ceux  perçus  pour  les  constructions  et  réparations  d'après  l'art. 
37  du  Règlement  des  routes  et  des  constructions. 

5o.  Frais  du  plan  pour  élargissements  et  alignements  après 
remise  laite  du  dit  plan  aux  architectes  ou  aux  propriétaires 
des  bâtiments. 

60.  Droit  d'enregistrement  pour  les  impôts  ci^dessus  et 
pour  ceux  des  façades  des  bâtiments,  selon  l'art  4  du  Règlement 
des  routes  et  des  constructions. 

Après  la  perception  de  ces  droits  et  impôts,  les  architectes 
ou  les  propriétaires  des  bâtiments  n'auront  plus  rien  à  payer 
aux  inspecteurs  de  constructions. 

De  Vimpôt  sur  les  nouvelles  constructions. 

Art.  ^.  Sont  définis  de  la  manière  suivante  les  impôts  qui 
seront  perçus  pour  une  nouvelle  construction,  ou  pour  la  répa- 
ration entière  ou  partielle  d'un  bâtiment. 

I0.  Si  le  bâtiment  consiste  en  une  maison  avec  ses  dépendan- 
ces, toute  la  superficie  des  étages,  y  compris  celle  du  rez-de- 
chaussée,  et  celle  des  saillies  (chahnichir)  des  autres  pièces 
dépendantes,  telles  que  écuries,  buanderie,  magasins  et  autres 
constructions,  excepté  les  bains,  seront  mesurées  en  pics  car- 
rés (snlrandjj)  et  chaque  parcelle  fie  40  pics  carrés  sera  sou- 
mise à  un  impôt  de  20  piastres,  si  la ,  superficie  du  sol  de  la 
maison  et  des  pièces  dépendantes  n'excède  pas  100  pics  carrés. 
Cette  somme  sera  doublée  pour  chaque  parcelle  de  40  pics 
dans  le  cas  où  la  superficie  du  sol  excéderait  400  pics.  Mais  si 
le  total  des  pics  carrés  n'excède  pas  40  pics,  soit  une  parcelle, 
il  sera  soumis  de  même  à  un  impôt  de  40  piastres;  il  sera 
exempt  de  cet  impôt  la  superficie  mesurant  moins  de  20  pics, 
mais  excédant  ce  nombre,  on  percevra  l'impôt  pour  tous 
comme  40  pics.  On  doit  payer  40  piastres  par  pic  carré  de  la 
partie  en  pierre  du  bain  qui  sera  construit  dans  la  maison. 
Sont  exempts  de  l'impôt  le  sous-sol,  la  citerne,  le  réservoir, 
les  puits  et  les  magasins  en  pierre  construits  aussi  en  sous-soK 

Les  architectes  ou  les  propriétaires  n'auront  rien  à  payer 
pour  les  balcons  (djovmba)  et  saillies  de  chaque  étage,  cons- 
truits sur  la  voie  publique,  qui  n'auraient  que  2  pics  de  lon- 
gueur; dans  le  cas  où  cette  longueur  excéderait  les  deux  pics^ 
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^on  devra  payer  20  piastres  pour  chaque  pic  en  plus.  Ceux  qui 
-seraient  construits  sur  un  même  étage,  seront  aussi  mesurés  de 
la  même  manière;  par  exemple,  s'il  y  a  deux  saillies^  a^ant 
chacune  une  longueur  de  3  pics,  formant  un  total  de  6  pics, 
les  2  pics  seront  exempts  de  l'impôt,  et  les  quatre  autres  sou- 
-^is  à  un  impôt  de  20  piastres  par  pic. 

La  superficie  du  sol  des  boutiques  sera  mesurée  en  pics 
<^rrés,  et  Ton  paiera  40  piastres  par  pic;  de  môme  que  pour 
^eux  dont  le  total  serait  moins  de  20  pics. 

3o.  On  paiera  pour  les  pièces  extérieures    des  bains  publics, 
^telles  que  salle  extérieure,  étuve  (culharty)  chambres  de  dome- 
stiques, écurie  et  autres  pièces,  ce  qui  est  perçu  pour  les  mai- 
sons ayant  une  superficie  excédant  100  pics  carrés.  Quant  aux 
pièces  intérieures  des  bains,  on  paiera  200  piastres  par  chaque 
parcelle  de  40  pics  carrés,  et  de  même  pour  une  superficie  qui 
serait  moins  de  40  pics  carrés. 

4o.  Toute  la  superficie  des  étages  des  Khans  sera  mesurée 
en  pics  carrés,  comme  celle  des  maisons,  et  l'ont  paiera  400 
piastres  par  chaque  centaine  de  pi<îs. 

5o.  L'on  paiera  10  piastres  par  chaque  20  pics  linéaires  pour 
clôture  des  terrains  bàlis  ou  non  bàlis;  de  même  que  pour  des 
longueurs  mesurant  moins  de  20  pics. 

Sont  exempts  de  cet  impôt  les  clôtures  n'ayant  pas  plus  de 
2  pics  de  hauteur,  et  en  général  les  clôtures  de  quais  et  de 
jardins. 

6o.  Sont  exempts  de  l'impôt  les  établissements  pieux  ou  pu- 
blics, tels  que  les  Mosquées,  les  Ecoles,  les  casernes  et  les 
Hôpitaux. 

De  Viinpôi  sur  les  réparations  en  grillage. 

Art.  3.  Pour  la  réparation  d'un  bâtiment  ou  de  l'un  de  ses 
étages  construits  en  treillis  ou  grillage  on  doit  payer  la  moitié 
<le  l*impôt  perçu  pour  les  nouvelles  constructions  de  ce  genre. 

De  Vimpôt  sur  les  réparations  ordinaires. 

Art.  4.  Sont  indiqués  cf-dessous  les  impôts  à  percevoir  pour 
les  réparations  ordinaires  et  partielles,  excepté  celles  en  treil- 
lis. Le  reçu  de  cet  impôt  ne  sera  valable  que  pour  un  an. 
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4o.  10  piastres  pour  la  réparation  des  maisons  (Tont  Ta  su- 
perficie du  sol  serait  de  400  pics  carrés. 

30  piastres  pour  la  réparation  de  celles  dont  la  superficie  dit 
sol  serait  plus  de  100  pics  carrés,  mais  qui  n'auraient  pas 
des  dépendances. 

40  piastres  pour  la  réparation  de  celles  dont  la  superficie  du 
sol  serait  plus  de  100  pics  carrés,  et  qui  auraient,  des  pièces 
dépendantes,  comme  écurie,  cuisine,  etc. 

2o.  30  piastres  pour  la  réparation  des  boutiques.  Les  bouti- 
ques qui  seraient  sises  sous  une  maisouy  ne  pourraient  être 
réparées  en  vertu  du  permis  de  réparation  de  celte  maison;  roii 
doit  obtenir  séparément  un  permis  de  réparation  pour  chaque 
boutique. 

3o.  30  piastres  pour  la  réparation  de  la  salle  extérieure  des 
bains  publics.  . 

30  piastres  pour  la  réparation  de  chaque  pièce  extérieure- 
qui  ferait  partie  du  bain,  comme  écurie,  chambres  de  dome- 
stiques, lavoir,  éluve,  etc. 

40  piastres  par  pic  en  cas  de  réparation  du  bain  lui-même. 

4o.  30  piastres  pour  la  réparation  de  chaque  chambre  ou* 
magasin  situé  dans  un  Khan, 

30  piastres  par  chambre  en  cas  de  réparation  entière  d'unr 
Khan 

5o.  40  piastres  pour  la.  réparation  des  clôtures  de  potagers- 
et  de  terrains  vacants. 

L'on  peut  réparer  les  murs  d'un  terrain  bâti  en  vertu  du. 
permis  obtenji  pour  la  réparation  du  bâtiment. 

6o.  Les  Mosquées,  les  Ecoles,  les  Casernes  les  Hôpitaux  et 
les  autres  établissements  pieux  ou  publics  sont  exempts  de  cet 
impôt  de  réparation. 

De  rimpôt  sur  la  façade  des  bâtiments. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  constructions  seraient  de  geïire  de 
celles  qui  sont  indiquées  dans  l'art.  37  du  Règlement  des 
routes  et  des  constructions,  les  architectes  ou,  à  défaut,  les 
propriétaires  doivent  payer  un  impôt  pour  la  superficie  du  bâ- 
timent, outre  celui  perçu  pour  la  construction  ou  la  réparation. 
Cet  impôt  sera  perçu  selon  la  largeur  de  la  façade  de  tous  les 
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étages  des  bâlirnents  construils  sur  la  voie  publique,  savoir:  la 
superficie  des  étages,  y  compris  celle  du  rez-de-chaussée  mesu- 
rées en  pics,  et  Ton  paiera  par  chaque  section  de  5  pics  en 
longueur  l'impôt  ci-dessous. 

De  IHmpôt  sur  chaque  section  de  5  pics 

en  longueur. 

5  Piastres  pour  les  maisons  qui  auraient  une  superficie  de 
sol  excédant  400  pics  carrés. 

SO  Piastres  pour  celles  qui  auraient  une  superficie  de  sol 
excédant  400  pics  carrés. 

40  Piastres  pour  les  boutiques. 

50  Piastres  pour  les  bains  et  Khans, 

5  Piastres  pour  les  clôtures. 

Sont  exempts  de  cet  impôt  les  superficies  mesurant  moins  de 
5  picSy  ainsi  que  les  Etablissements  pieux  ou  publics. 

Du  droit  des  plans  d^ élargissement 
et  d'alignement, 

ART.  6.  Selon  les  articles  3  cl  5,  les  architectes  ou,  en  leur 
absence,  les  propriétaires  doivent  payer  45  piastres  aussitôt 
qu'il  leur  sera  remis  le  plan  d'élai^issement  et  d  alignement^ 
destiné  aux  maisons  qui  le  concernent. 

Du  droit  d'enregistrements 

Art.  7.  Les  architectes  ou,  en  leur  absence,  les  propriétaires 
doivent  payer  le  droit  d'enrégistement  ci-dèssous,  outre  les 
impôts  et  droits  perçus  selon  les  articles  précédants. 

4  Para  par  piastre  pour  le  droit  d'enregistrement  du  permis 
obtenu  pour  de  nouvelles  constructions. 

4  Para  par  piastre  pour  le  droit  d'enregistrement  du  permis 
obtenu  pour  la  superficie  du  bâtiment. 

40  Paras  pour  chaque  permis  de  réparation. 

40  Paras  pour  chaque  permis  obtenu  pour  la  superficie  de 
bâtiments  de  la  catégorie  de  ceux  spécifiés  dans  Tart.  42  du 
Règlement  des  routes  et  des  constructions. 

40  Paras  pour  chaque  plan  d'élargissement  et  d'alignements 


Du  paiement  des  impôts. 

Art.  8.  Les  architectes  ou,  en  leur  absence,  les  propriétaires 
qui  paieront  les  dits  impôts,  doivent,  avant  de  commencer  les 
travaux  de  construction,  adresser  à  l'administration  des  constru- 
ctions une  requête  signée  ou  portant  cachet,  dans  laquelle  ils 
prendront  soin  d'indiquer  le  lieu  où  sera  élevé  le  bâtiment,  le 
^enre  de  sa  construction,  la  superficie  des  étages,  aussi  bien  que 
la  longueur  de  la  façade  dès  balcons  et  saillies.  Cette  requête 
ne  doit  exposer  que  ce  qui  est  vrai.  Dans  le  cas  contraire  se- 
ront responsables  les  signataires  de  la  requête. 

De  Vinfraction  à  ce  Règlement. 

Art.  9.  Si,  contrairement  à  l'art.  <  du  présent  Règlement, 
les  architectes  ou  en  leur  absence,  'les  propriétaires  commen- 
ceraient les  travaux  de  construction  sans  avoir  payé  préalable- 
ment les  impôts  et  droits  indiqués  dans  le  susdit  Règlement,  ils 
«eront  condamnés  au  paiement  de  l'impôt  dû  par  eux,  et  en 
même  temps  à  une  amende  montent  au  double  de  la  somme  de 
l'impôt  à  percevoir. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  constater  que  les 
architectes  ou  les  propriétaires  aient  réduit  le  nombre  des  étages, 
le  total  de  la  superficie  et  de  la  longueur  dans  la  requête  qu'ils 
doivent  remettre  à  l'administration  des  constructions  d'après  la 
disposition  de  l'art.  7,  ils  seront  condamnés  à  payer  soit  les  im- 
pôts et  droits  pour  la  réduction  faite  dans  leur  requête,  soit  une 
amende  montant  au  quintuple  de  la  somme  de  l'impôt  pour  la 
portion  qui  aurait  été  déduite  du  total  exact  des  mesures  du 
Mtiment. 

Art.  41.  Les  infractions  au  présent  Règlement  seront  recon- 
nues et  constatées  d'après  les  art.  45  et  4.6  du  Règlement  des 
routes  et  des  constructions, 

De  Vapplication  ou  exécution  du  présent 

Règlement  à  r extérieur. 

Art.  42.  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  dans  les  villes 
ei  districts,  comme  il  l'est  à  Constantinople,  Iskudar  et  Galata. 
ATextérieur  l'on  ne  doit  percevoir    que  le  cinquième   de  l'im- 
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pôt  perçu  à  Constantinople  pour  la  construction  et  la  façade  des 
bâtiments. 


HATT   IMPÉRIAL. 

Qu'il  soit  fait  en  conforrnité  des  présentes  ordonnances^. 


RÈGLEMENT  pour   les  frais  de  procès  et  d'expertise  cmi-- 

cernant    les    constructions. 

Art.  4.  L'on  doit  payer  aux  Commissions  des  travaux  et  aux 
Cours  d'appel  un  droit   d'enregistrement    de  20  Piastres  pour 

chaque  réclamation. 

y  Art.  2.  Ceux  qui  seraient  frappes  d'une  condamnation,  doi- 
vent payer  un  para  par  Piastre.  Il  est  bien  entendu  que  ce 
n'est  pas  la  somme  réclamée  qui  sera  soumise  à  ce  droit,  mai» 
bien  celle  au  paiement  de  laquelle  sera  condamné  le  défendeur. 
Par  exemple,  si  la  somme  décrétée  excéderait  celle  avancée 
et  reconnue  par  le  défendeur,  l'on  ne  doit  percevoir  le  droit 
d'un  para  par  Piastre  que  pour  excédant    reconnu. 

Des  frais  d'estimation. 

Art.  3.  Les  frais  d'estimation  seront  définis  dans  un  Tarifa 
rédigé  par  le  Ministère  du  Commerce  par  suite  de  la  demande 
qui  sera  faîte  chaque  année  de  la  part  de  la  Commission  des 
constructions  et  de  la  Cour  d'appel. 

La  partie  perdante  sera  obligée  de  supporter  les  frais  et 
droits  déposés  préalablement  par  le  demandeur  à  la  Commis- 
sion des  constructions. 


3.  Chemins  de  Fer. 


JNSTRÛCTIONS  pour  le  service  du  Contrôle  de  Vexploiiation 
des  Chemins  de  Fer  avec  garantie  d'intérêt. 

(1  Sefer  1283-2  Juin  1866.) 

Les  commissaires  Impériaux  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation doivent,  par  de  fréquents  contrôles: 


4o  S'assurer  de  la  manière  dont  la  Compagnie  remplit,  vis- 
é-vis du  public,  les  conditions  imposées  par  le  Cahier  des 
charges. 

2o  Veiller  à  ce  que  Tordre  et  la  régularité  existent  dans  les 
services  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  de  la  ligne,  et  parti- 
culièrement dans  la  perception  des  receltes  et  dans  la  consta- 
tation des  dépenses. 

3o  Vérifier  l'exactitude  des  comptes  rendus  périodiques 
fournis  par  la  Compagnie,  el-qui  seront  de  bases  pour  le  calcul 
^le  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Elàt. 

Afin  de  guider  les  Commissaires  dans  Taccomplissement  de 
leur  mission,  on  croit  devoir  leur  faire  spécialement  les  re- 
commandations suivantes: 

§  i.  Mesures   dans  V intérêt  du  public. 

Pour  que  le  chemin  de  fer  soit  d'un  usage  facile  pour  le  pu- 
blic et  que  le  trafic  se  développe^  il  faut  donner  la  plus  grande 
publicité  à  toutes  les  conditions  relatives  au  transport  des  vo- 
yageurs et  des  marchandises. 

Les  compagnies  doivent  donc,  dans  toutes  les  gares  et  les  bu- 
reaux de  factage  et  de  correspondance,   afficher: 
pour  les  voyageurs,  les  heures  de  départ  ^des  trains  et  les  prix 
des  places; 

pour  les  marchandises,  le  mode  de  classification  adopté,  et 
les  tarifs  maximum  autorisés  par  le  Gouvernement  pour  le 
transport,  le  magasinage  et  le  factage  des  marchandises;  enfin 
les  conditions  relatives  aux  délais  pour  le  transport  et  la  li- 
vraison des  marchandises. 

Ces  affiches  devront  être  visées  par  le  Commissaire  Impérial 
et  approuvés  par  le  Gouverneur. 

La  Compagnie  pourra,  bien  entendu,  abaisser  ses  tarifs  au 
dessous  du  maximum;  mais,  une  fois  les  tarifs  abaissés,  elle  ne 
pourra  les  relever  qu'après  une  application  de  3  mois  et  à  la 
condition  d'un  avis  affiché  un  mois  à  l'avance  et  vfsé  par  le 
Commissaire  Impérial. 

Dans  tous  les  cas  le  public  devra  trouver,  dans  les  stations, 
des  affiches  indiquant  les  tarifs  acluëllement  appliqués  et  la 
date  de  leur  adoption. 
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§  2.   Entretien  de  la  voie   et  du  matériel. 

Le  Commissaire  doit  s'assurer,  par  de  fréquentes  inspec- 
tions, que  la  voie  est  en  bon  état,  et  qu'il  en  est  de  même  du 
jnatériel. 

Le  matériel  doit  être  suffisant  pour  que,  en  aucune  cir- 
constance, on  ne  soit  obligé  d'employer  des  machins  ou  des 
voitures  exigeant  des  réparations. 

Afin  d'apprécier  l'i m ï>ortance  du  service  exigé  du  matériel, 
le  Commissaire  réclamera  delà  Compagnie,  et  tous  les  6  mois, 
'un  tableau  du  matériel  roulant  de  la  ligne,  qu'il  adressera  au 
"Ministère avec  indication  de  l'état  de  ce  matériel. 

Il  demandera  également  à  la  Compagnie  le  tableau  indi- 
-quant  le  mouvement  des  convois  et  le  parcours  total  de  ces 
convois.  Ce  tableau  sera  rédigé  pour  chaque  semaine  par  la 
^Compagnie. 

Un  tableau  analogue  pour  chaque  période  de  4  semaines 
.^era  adressé  par  ^  le  Commissaire  au  Ministère  des  Travaux 
Publics. 

Le  Commissaire  invitera  la  Compagnie  à  le  prévenir  dans  les 
CSI4  heures,  toutes  les  fois  qu'un  convoi  aura  dû  s'arrêter  acci- 
dentallement  plus  de  40,  ou  qu'il  aura  nécessité  l'envoie  d'une 
machine  de  renferl.  Le  Commissaire  devra  faire  "une  enquête 
«ur  la  cause  du  retard,  rechercher  si  elle  est  due  à  un  défaut 
de  la  voie  ou  à  un  défaut  du  matériel,  et  par  chaque  période 
4e  4  semaines,  il  rendra  compte  au  Ministre  du  nombre  de  ces 
arrêts  accidentels  de  convoie,  et  de  leur  cause. 

La  Compagnie  toutes  les  fois  qu'elle  négligera  de  prévenir 
le  Commissaire  d'un  arrêt  de  train  excédant  10^  sera  passible 
d'une  amende  de  20  livres  turques,  pour  la  Caisse  des  routes, 
^u  Ministère  des  Travaux  publics. 

Le  Commissaire  exigera  qu'il  y  ait  toujours  une  machine 
^e  secours,  en  bon  état,  et  prête   à  partir  au  premier  signal. 

Outre  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises  ordi- 
naires, îa  Compagnie  transporte,  à  des  prix  probablement  ré- 
duits, du  matériel  et  des  matériaux  pour  la  construction  d'em- 
branchements ou  du  prolongement  de  la  ligne. 

Ces  transports,  ainsi  que  les  recettes  auxquelles  ils  donnent 
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lieu,  devront  faire  de  la  part   de  la  Compagnie   l'objet  du  ta- 
bleau N.  IV.  ' 

Le  même  tableau  fera  connaître  les  transports  faits  sur  les 
voies  en  constrAiction  par  le  contracteur,  avec  le  matériel  de 
la  Compagnie. 

Les  tarifs  appliquées  dans  ces  deux  cas  devront  être  l'objet 
d'une  approbation  spéciale  du  Gouvernement. 

Le  Commissaire  devra,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  consta- 
ter, par  Texamen  du  degré  d'avancement  des  travaux  des  sec- 
tions nouvelles,  l'importance  du  matériel  transporté  et  par 
conséquent  l'exactitude  du  tableau  IV. 

Quant  au  nombre  de  journées  de  location  de  locomotives,  iF 
est  entendu  que  la  location  d'uAe  machine  au  contracteur  de- 
vra toujours  être  annoncée  par  la  Compagnie  au  Commissaire, 
et  que,  à  partir  de  celavis,  la  machine  sera  censée  utilisée 
exclusivement  par  lui,  à  moins  d'avis  écrit  et  contraire. 

Si  la  Compagnie  néglige  d'informer  le  Commissaire  d'une 
nouvelle  location  de  machine  au  contracteur,  cette  machine 
pourra  être  censée  au  service  du  contracteur  depuis  la  date  du 
«  dernier  avis  relatif  à  la  location  d'une  machine,  et  le  Gouver- 
nement aura  droit  de  considérer  la  Compagnie  comme  ayant 
reçu  la  somme  relative  à  une  pareille   location. 

§  3.  Service  des  recettes. 

Le  Commissaire  tiendra  h  ce  que  la  Compagnie  prenne  tou- 
tes les  mesures  pour  rendre  les  fraudes  et  les  abus   difficiles. 

Ainsi  les  stations  doivent  être  entourées  d'une  clôture;  les. 
buffets  et  cafés  ouvrant  à  la  fois,  sur  la  voie  et  au  dehors  de  la 
station,  sont  interdits. 

Personne  d'étranger  du  service  ne  doit  pénétrer  sur  la  voie 
sans  être  muni  d'un  billet  de  place. 

Les  billets  délivrés  aux  voyageurs  doivent  porter  tous  la 
date  du  jour,  et  être  contrôlés  à  l'emporte  pièce  dans  le  cours 
du  voyage. 

Les  billets  délivrés  en  route  pour  parcours  additionnel  ou 
pour  changement  de  classe^  doivent  être  à  souche  et  tous  nu- 
mérotés d'avance. 

A  la  fin  de  chaque  semaine  ^la  Compagnie  devra  remettre  au 
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Commissaire  le  tableau  No.  II,  indiquant  le  nombre  de  bil- 
lets de  différentes  classes  et  les  recettes  des  voyageurs  et  ac- 
cessoires de  grande  vitesse  aux  différentes  stations. 

Elle  lui  remettra  le  tableau  No  III  analogue,  dressé  pour  les 
marchandises. 

Pour  chaque  période  de  i  semaines,  le  Commissaire  enver- 
ra les  tableaux  analogues  au  Ministre  deç  Travaux  Publics. 

Une  fois,  au  moins,  par  semestre,  le  Commissaire  devra 
pour  chacune  des  stations  vérifier  les  comptes  d'une  semaine 
prise  au  hasard,  et  consigner  dans  un  procès  verbal  les  ré- 
sultats de  cette  vérification. 

§  4.  Service   des  dépenses. 

lia  Compagnie  doit  pouvoir  justifier  au  près  du  Commissaire, 
toutes  les  fois  que  celui-ci  le  demande,  le  chiffre  de  ses  dé- 
Panses,  en  produisant  soit  des  reçus  ou  listes  d*emargements^ 
s'il  s'agit  de  personnel,  soit  des  factures  acquittées  et  des  con- 
naissements, s'il  s'agit  de  matériaux  ou  fournitures. 

La  réception  et  le  mode  d'emploi  des  fournitures  doivent 
^tte  constatés  par  leur  inscription  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
iiiagasins  ou  dépôts  de  la  Compagnie,  et  dont  le  Commissaire 
peut  toujours  et  devra  de  temps  à  autre  demander  la  visite 
et  la  vérification. 

Le  nombre  et  l'emploi  du  personnel  sont  indiqués  par  un 
tableau  No  V,  que  la  Compagnie  devra  adresser  au  Commissai- 
re, à  la  fin  de  chaque  mois.  Le  Commissaire  enverra  ce  ta- 
bleau au  Ministère  avec  son  avis. 

Le  Commissaire  portera  particulièrement  son  attention  sur 
les  dépenses  du  factage  et  des  commissionnaires  et  agents  des 
marchandises;  s'il  y  a  des  agents  ou  des  services  extérieurs  de 
factage,  il  s'en  fera  indiquer  les  dépenses,  et  les  recettes  spé- 
ciales de  ses  services  et  agences  devront  être  indiquées  à  part 
à  l'article  des  recettes  de  la  Compagnie. 

§  5.    Comptes  semestriels  de  la  Compagnie. 

Les  services  des  recettes  et  des  dépenses  supposées  effec- 
tués avec  régularité,  le  Commissaire  doit,  lors  de  la  rédaction 
des  comptes  semestriels    de  la  Compagnie,  vérifier  encore  si 

16 
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c«s  comptes  sont  établis  comme  il  convient,  c'est-à-dire  si  les 
dépenses  et  les  recettes  qui  y  figurent  se  rapportent  réellement 
au  semestre  dont  il  s'agit. 

Pour  le  personnel  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

Mais  pour  toutes  les  fournitures  relatives  à  la  traction,  à 
l'exploitation  et  à  l'entretien,  il  doit  s'assurer  qu'elles  ont  été 
faites  à  ces  diverses  branches  de  service  par  le  dépôt  et  les 
magasins  de  la  Compagnie. 

Ainsi  pour  le  charbon,  par  exemple,  si  dans  un  semestre  la 
Compagnie  en  a  acheté  et  reçu  pour  300,000  Piastres,  mais 
que  les  registres  de  sortie  des  dépôts  n'en  mentionnent  que 
pour  200,000  P.  il  ne  devra  figurer  que  200,000  P.  au  com- 
pte des  dépenses  semestrielles;  les  400,000  P.  d'excédant  de 
dépenses  seront  portées  aux  arriérés  dûs  à  la  Compagnie  par 
les  magasins  et  dépôts. 

Les  tableaux  VI,  VII  et  VUI ,  qui  devront  être  fournis  par  la 
Compagnie,  serviront  à  établir  les  chiffres  des  dépenses  des  ar- 
ticles principaux. 

On  y  remarquera  le  compte  séparé  des  achats   de  matériaux 
neufs  et  des  reprises  en  magasin  ou  en  dépôt   des  rebuts;  l 
valeur  de  ces  rebuts  doit  naturellement   figurer  au  compte  des 
magasins,  dans  l'établissement   de  balance   générale,  des  ser- 
vices d'entretien  et  d'exploitation. 

Il  est  enfin  un  point  sur  lequel  le  Commissaire   devra  por- 
ter son   attention. 

Le  capital  pour  lequel  le  Gouvernement  garantit   un  intérêt 
minimum,  est  le  capital  d'établissement  de  la  ligne    et  d'acha 
de  son  matériel. 

C'est  donc  du  compte  de  construction  que  doivent    être  por — 
tées  toutes  les  dépenses  faites  pour  augmentation   de  matériel,^ 
dépenses  de  construction   de    voies  nouvelles,    de  bâtiments 
nouveaux  pour  station,  magasins  ou  ateliers. 

Ainsi,  si  la  Compagnie  possède  6  locomotives  et  qu'elle  en^ 
achète  une  septième,  les  7  restant  en  service,  les  prix  de  Is^ 
septième  machine  sere  porté  au  compte  d'établisssement  e 
augmentera  d'autant  le  capital  sur  lequel  porte  la  garantie^ 
si  ée  capital  n'a  pas  été  fixé  à  forfait. 

Que  si,  au  contraire,  cette  septième  machine  ne  vient  qu'em. 


v 
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^remplacement  d'une  machine,  désormais  hors  de  service,  a- 
lors  son  prix  d'achat  pourra  être  mentionné  aux  dépenses  se- 
mestrielles, sous  le  titre  de  renouvellement  de  matériel,  mais, 
en  même  temps,  aux  recettes  semestrielles,  on  fera  figurer 
comme  matériel  de  rebut  la  valeur  de  la  machine  à  rem- 
placer. 

Il  sera  donc  nécessaire  d'exiger  de  la  Compagnie  que,  à  son 
article  de  dépenses  semestrielles,  elle  distingue  pour  le  ma- 
tériel, comme  pour  la  voie,  le  télégraphe,  le  mobilier,  les 
dépenses  de  renouvellement  et  les  simples  dépenses  d'entretien 
et  de  réparation,  et  qu'à  son  article  des  recettes  elle  indique 
h  valeur  du  matériel  mis  au  rebut  et  remplacé.  La  manière 
de  disposer  ces  comptes  est  indiquée  au  tableau  IX. 

Les  comptes  semestriels  de  magasins  et  dépôt  seront  arrê- 
tés quinze  jours  avant  la  clôture  du  semestre. 

Le  tableau  des  comptes  semestriels  sera  présenté  par  la 
Compagnie,  dans  le  délai  de  20  jours  à  partir  de  la  clôture  chi 
semestre,  au  Commissaire  qui  devra  l'envoyer  au  Ministre,  le 
plus  tôt  possible,  avec  ses  observations. 

Le  Gouvernement  examinera  ces  comptes.  Faute  d'une  ré- 
ponse du  Gouvernement  dans  le  délai  de  SI  mois  à  partir  de 
leur  présentation  par  la  Compagnie,  ces  comptes  seront  consi- 
dérés comme  approuvés. 

•         (L.  S.) 

Leà  règlements  et  instructions  avec  les  tableaux   y  annexés 
<:oncernant  l'administration   intérieure  des  chemins  de  fer  de 
l'Empire  ayant  été  soumis  à  l'approbation    de  la  S.  Porte  et 
revêtus  de  la  sanction  Impériale,  une  copie  légalisée    en  a  été 
xemise  au  Colonel  Réchad  Bey,   Commissaire  Impériale,  pour 
qu'il    en  donne  communication   aux    Compagnies   et  il  est  en 
même  temps  chargé  d'en   surveiller  la  pleine   et  entière  exé- 
cution. 
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RÈGLEMENT 
Général  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 

(28  Arril  1868). 


TITRE      I. 

Mesures  relatives   à  la  sûreté  de    la  circulattot 
•      sur   les   chemins  de  fer. 

Art.  4.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérang 
la  voie  en  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  1 
circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque  pour  entrave 
la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  ou  bien  en 
core  pour  interrompre  la  communication  télégraphique  entF 
les  stations  du  chemin  de  fer,  sera  puni  d'emprisonnement  d 
4  à  3  ans. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dan 
le  premier  cas,  punis  de  mort,  et,  dans  le  second  cas,  de  1 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  2.  Si  le  crime  a  été  commis  en  réunion  séditieuse  ave 
rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  instigateur 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  cou 
pables  du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceu: 
qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même  que  la  réu 
nîon  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  objet  direct  et  principa 
la  destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  se 
ra  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'é 
gard  des  chefs  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions 
par  la  peine  des  travaux  forcés   à  perpétuité. 

Art.  3.  Quiconque  aura  menacé  par  écrit  anonyme  ou  sign< 
de  commettre  un  des  crimes  prévus  à  l'article  précédent,  ser 
puni  d'un  emprisonnement  de  3  à  5  ans,  dans  le  cas  ou  1 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somm 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir  toute  autre  con 
dition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi 
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ilon,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans  et 
d'une  amende  de  3  à  40  livres. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonnement  de  45  jours  à  6  mois 
et  d'une  amende  de  1  à  6  Livres. 

Art.  4.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence  ou  inatten- 
tion, négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  au- 
ra involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer  ou  dans  les 
gares  ou  stations  un  accident  qui  aura  occasionné  des  bles- 
sures, sera  puni  de  8  jours  à  6  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  2  à  42  Livres. . 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  pu  plusieurs  per- 
sonnes, l'emprisonnement  sera  de  6  mois  à  5  ans,  et  l'amen- 
de de  5  à  20  Livres. 

Art.  5.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  2  ans 
tout  mécanicien  ou  conducteur,    garde  frein,    qui  aura  aban-* 
donné  son  poste  pendant  la  marche    du  convoi;    le  Gouverne- 
ment pourra  en  outre  exiger  son  renvoi  par  la  Compagnie. 

ART.  6.  La  Compagnie,  de  son  côté,  sera  responsable,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  des  dommages  qui 
leur  seront  causés  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em- 
ployés â  un  titre  quelconque,  par  suite  de  fautes,  erreurs  ou 
négligence  dans  l'exploitation    du  Chemin  de  fer. 

En  cas  de  déraillement,  de  choc  de  convois  ou  de  tout  autre 
accident  ayant  occassionné  des  blessures,  la  Compagnie  devra 
immédiatement,  par  là  voie  la  plus  prompte,  et  âous  peine 
d'une  amende"  de  20  Livres  turques,  prévenir  le  Commissaire 
Impérial  du  lieu,  de  l'heure  et  de  la  nature  de  l'accident. 

AiiT.  7.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies 
de  fait  envers  les  agents  des  chemins  de  fer  dans  l'exercice 
de  leur^  fonctions,  sera  d'ailleurs  punie  des  peines  prévues  au 
<lode  Pénal  en  cas  de  rébellion  contre  les  fonctionnaires. 

TITRE    II. 

Mesures  relatives  d  la  concervation 
des  chemins  de  fer. 

Art.  8.  Il  est  ei^pressement  défendu  de  dégrader  les  fossés, 
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talus,  levées,  ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer;  il  et^  inCéFdft, 
sur  toute  leur  étendue,  d'y  déposer  des  terres  et  antre»  objets 
quelconques;  il  est  défendu  également  de  briser  ou  détruire 
aucuns  meubles  ou  parties  du  matériel  des  stations  ou  des 
voitures  du  chemin  de  fer. 

Art.  9. 11  est  défendu  d'élever  aucune  construction  nouvelle 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  à  une  distance  de  moins  de  3  ar- 
chins  (2m  25)  du  chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du 
bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne 
tracée  à  2  archins  (Im  60)  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la 
voie  de  fer. 

Les  consiruclions,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  cette 
zone  de  3  archins,  seront  reculées  jusqu'à  la  limite  de  cette 
*zône,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  reconstruction,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  règlement  de  l'Ebnié  pour  les  maisons  en  saillie 
sur  les  alignements  des  rues  ordinaires. 

Art.  \0.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera 
en  remblai  de  plus  de  4  archihes  (3m  00)  au  dessus  du  ter- 
rain naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer^  sans 
autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  par- 
tir du  pied  du  talus. 

Art.  \  \ .  Jusqu'à  une  distance  de  6  archins  (4m  50)  d'un 
chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflamma- 
bles ne  peut  être  établi  sans  autorisation,  excepté  s'il  s'agit  d'une 
localité  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  et  que  la  hauteur 
du  dépôt  ne  doive  pas  excéder  celle  du  remUai. 

Art,  42.  Il  eM  défendu,  à  l'avenir,  d'établir  à  une  distance 
de  moins  de.  20  arcbines  (15m  00)  du  chemin  de  fer,  des  cou- 
vertures de  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin  et  aucun 
autre  dépôt  de  matières  inflammables.  Sur  toute  la  largeur  de 
cette  zone,  de  20  archines,  les  propriétaires  .riverains  et  la 
compagnie  sont  tenus  de  couper  respectivement  sur  leurs  te- 
rains  et  d'enlever  les  herbes  qui,  dans  la  saison  des  sécheresses- 
seraient  d'une  combustion    prompte  et  faciliteraient  la  propa- 
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l^ation  des  incendies  allumés  journellement   le  long  de  la  voie 
par  les  flammèches  échappées  des  locomotives. 

D'autre    part,  il  est  prescrit  aux  Compagnies  de  prendre  lou- 
les  les  précautions  possibles  pour  empêcher   les  flammèches  et > 
les  escarbilles  de  tomber  au  dehors  de  la  voie. 

Art*  43.  Les  contreventions  aux  dispositions  des  art.   8,9, 
40,  M  et  42  seront  punies  d'une  amende  de  2  à  5  Livres. 

Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  réparer  les 
dommages  qu'ils  auront  causés. 

TITRE  III. 

JMesures  concernant  les  voyageurs  et  les  personnes 
étrangères  au  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  U.  U  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
^ce  du  chemin  de  fer,  et  sous  peine  d'une  amende  d'un  niédji- 

diéi 

de  s'introduire  dans  les  partis  du  chemin  de  fer  entourrées 
de  clôture,  et,  dans  les  portions  non  closes,  de  stationner  ou 
de  circuler  sur  la  largeur  du  chemin  de  fer  occupée  par  le  bal- 
last et  la  voie  de  fer, 

d'introduire  ou  de  laisser  introduire  les  chevaux,  bestiaux  ou 
animaux  d'aucune  espèce  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  et  à 
défaut  de  clôtures,  entre  les  fossés  qui  bordent  le  chemin  de  fer 
ou  entre  le  pied  des  talus  des  terrassements  sur  lesquels  est 
établie  la  voie. 

Cependant  sont  admis  à  pénétrerdans  l'enceinte  des  stations, 
après  en  avoir  toutefois  prévenu  le  chef  de  la  station,  les  mu'- 
dirs,  les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  gendarmerie 
et  les  gendarmes  de  la  localité;  seront  également  admis  dans 
l'enceinte  du  chemin  de  fer  les  commissaires  Impériaux  et  les 
ingénieurs  de  l'Etat  commis  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer, 
enfin  les  agens  des  douanes  et  des  contributions  lorsqu'ils  ont 
des  fonctions  à  remplir  dans  l'enceinte  des  stations. 

Les  cantonniers,  garde  barrières  et  autres  agens  du  chemin 
de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui 
se  serait  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin   ou  sur  quelque 
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portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle  n'aurait  pas  le 
droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  em- 
ployé de  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agens 
de  la  force  publique. 

Les  bestiaux  ou  chevaux  qui  seront  trouvés    dans  l'enceinte 

ou  sur  les  dépendances  du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  en 

fourrière;  on  ne  les  restituera  que  moyennant  paiement  d'une 

-amende  de  5  piastres    par  mouton,    veau  ou  chèvre,   et  de  50 

piastres  par  bœuf,  vache,  buffe  ou  chameau. 

Art.  45.  Il  est  défendu: 

d'entrer  dans  les  voitures  d  un  train  sans  avoir  pris  un  billet 
spécial  ou  valable  pour  ce  train,  sous  peine  du  paiement  d'une 
amende  qui  pourra  aller  jusqu'au  double  du  prix  de  la  place 
que  l'on  occupe,   compté  depuis  le  point  de  départ  du  train; 

de  se  placer  dans  une  voilure  d'une  classe  supérieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  billet  sous  peine  du  paiement  de  la  dif- 
férence de  prix  à  partir  de  la  station  à  laquelle  on  justifiera  être 
monté  et  d'une  amende   égale  à  la  moitié  de  cette  difTérence. 

d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par 
la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne,  si  la  ligne 
est  à  deux  voies,  sous  peine  d'une  amende  d'un  medjidié; 

d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  ailleurs  qu'aux  sta- 
tions et  sans  que  le  train  soit  complètement  arrêté  sous  peine 
d'une  amende  d'un  medjidié; 

d'entrer  dans  les  salles  d'attente  ou  dans  les  voitures  réser- 
vées aux  femmes. 

Les  voyageurs  isont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des 
agens  delà  Compagnie  pour  l'observation  des  dispositions  men- 
tionnés aux  paragraphes  ci-dessus,  et  notamment  de  leur  pré- 
senter, à  toute  réquisition,  leur  billets  de  place.  Les  agents  des 
chemins  de  fer,  de  leur  côté,  doivent  avoir  soin  de  rappeler  aux 
voyageurs,  au  moment  où  jls  vont  monter  en  voiture,  les  dispo- 
sitions qui  les  intéressent. 

Il  est  défendu  d'ailleurs  aux  Compagnies  de  fermer  à  clef  les 
portières  des  voitures.  Elles  dievront  employer  pour  cette  fer- 
meture des  clefs  placés  extérieurement  au  bas  de  ces  por- 
tières, à  60  centimètres  au  plus  en  contrebas  de  leur  ouverture. 
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4e  façon  qu'en  cas  d'accident  les  voyageurs  puissent   ouvrir 
-eux-mêmes  ces  portières. 

Art.  16.  L'entrée  des  voitures  est  interdite: 

à  toute  personne  en  état  d'ivresse, 

à  tous  individus  porteurs  d'armes  ou  de  paquets  qui  par  leur 
nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incom- 
moder ses  voyageurs. 

Tout  individu,  porteur  d'armes,  devra  avant  son  admission 
sur  les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  ses  armes 
ne  sont  pas  chargés;  puis  il  fera,  contre  un  récépissé,  la  re- 
mise de  ses  armes  quelles  qu'elles  soient  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie qui  les  lui  restituiront  à  la  gare  d'arrivée. 

Art.  il.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchan- 
dises offrant  des  dangers  d'explosion  ou  d'incendie  devront  \es 
déclarer  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les  stations 
de  chemin  de  fer  sous  peine  d'une  amende  de  5  Livres  et  de 
la  réparation  des  dommages  qui  auraient  été  causés  par  l'explo- 
sion ou  l'incendie  de  leurs  marchandises.  De  pareilles  mar- 
chandises ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  transportées  par  de 
trains  de  voyageurs. 

Art.  18.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs;  toutefois,  la  Compagnie  pourra 
placer  dans  des  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  vou- 
<]raient  se  séparer  de  leurs  chiens.  Tout  voyageur  qui  intro- 
duirait un  chien  ou  le  cacherait  dans  une  voiture  à  voyageurs, 
sera  passible  d'une  amende  d'un  medjidié,  outre  le  payement 
du  prix  du  transport  du  chien  selon  le  tarif. 

Art.  49.  11  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de 
Toyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  des  places  auquel  elles 
sont  destinés  et  qui  devra  être  affiché  dans  chaque  comparti- 
ment de  voitures. 

S'il  arrivait  que  le  nombre  des  voyageurs  se  présentant  à  une 
station  pour  prendre  un  train  excédât  le  nombre  de  places 
disponibles  dans  ce  train,  la  Compagnie  ne  devra  délivrer  de 
billets  qui  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  places  disponi- 
tles,  en  ;accorilant,  autant  que  possible,  la  priorité  aux  voya- 
geurs qui  auront  pris  des  billets  pour   la  plus  grande  distance. 

La  priorité  sera  également  accordée  aux  voyageurs  ordinal- 
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res  sur  les  voyageurs  munis  de  billets  d'aller  et  de  retour;  la 
compagnie  n'étant  tenu,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  qu'à  les  ra- 
mener dans  les  délais  qu'elle  aura  fait  connaître  par  voie  d'af- 
fiche, au  moment  de  la  délivrance  de  ces  billets  d'aller  et  re- 
tour. 

En  tous  cas,  personne  n'aura  le  droit,  sans  le  consentement 
de  la  Compagnie,  de  voyager  par  une  voiture  d'une  classe  su- 
périeure à  celle  indiquée  par  son  billet,  quand  mêmes  les 
voitures  delà  classe  indiquée  par  le  billet  seraient  plei- 
nes; dans  le  cas  où  la  Compagnie  donnerait  ce  consentement, 
•elle  devra,  autant  que  possible,  placer  les  voyageurs,  por- 
teurs de  billets  de  classe  inférieure,  dans  des  compartiments 
-spéciaux. 

Art.  80.  Le  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  du 
présent  règlement  ou  de  tous  autres  relatifs  aux  chemins  de  fer, 
sera  vei  se,  par  moitié,  à  la  caisse  des  routes  de  la  province  qui 
en  rendra  compte  au  Ministre  de  Travaux  publics  et  par  moitié 
à  la  caisse  de  la  Compagnie  qui  enconstituera  pour  ses  employés 
un  fond  de  secours  et  dont  le  Gouverneur  pourra  contrôler  Isl 
question. 

TITRE  IV. 

Constatation  et poursuite^^des  crimes, 
délits  et  contraventions. 

Art  31.  En  cas  de  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus 
au  présent  règlement,  il  sera  procédé  de  la  façon  suivante: 

S'il  s'agit  de  faits  prévu?  au  Titre  I,  avis  en  sera  donné  soit 
far  la  Compagnie,  soit  par  un  des  agents  de  la  surveillance  ad- 
ministrative au  Commissaire  Impérial  qui,  assisté  d'un  officier 
de  police  désigné  par  le  Gouverneur,  se  portera  imnvédiatament 
sur  les  lieux  ppur  faire  les  constatations  nécessaires;  le  juge- 
ment sera  prononcé  par  les  Tribunaux  ordinaires. 

Les  faits  prévus  au  Titre- U  seront  constatés  par  le  Commis- 
saire Impérial  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  un  des  a- 
^ents  de  surveillance  et  le  jugement  sera  prononcé  par  le 
Medjlis. 
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Enfin  pour  les  faits  prévus  au  Titre  III,  la  constatation  sera 
ikite,  à  la  requête  des  employés  du  chemin  de  fer,  par  un  des- 
agens  de  surveillance;  sur  la  simple  injection  de  cet  agent,  le 
voyageur,  après  avoir  entendu  lecture  de  l'art,  du  règlement  qui 
le  condamne,  devra  verser  le  montant  de  l'amende  entre  les 
mains  du  chef  de  la  station  ou  descend  ce  voyageur;  reçu  de 
l'amende  sera  donné  par  le  chef  de  station  à  l'agent  de  surveil- 
lance qui  le  transmettra    au  Commissaire  Impérial. 

Si  le  voyageur  refuse  de  payer  immédiatement  l'amende,  l'a- 
gent de  surveillance  se  contentera  de  prendre  son  signalement,, 
et  il  donnera  avis  au  Commissaire  Impérial  qui  aura  à  le  faire 
assigner  devant  le  Medjlis  et  condamner,  s'il  y  a  lieu,  non  seu- 
lement à  l'amende,  mais  aussi  aux  frais  de  poursuite  et  de  ju- 
gement. 

Art.  22.  Afin  de  faciliter  la  constatation,  des  crimes,  contra- 
ventions et  délits  sur  les  chemins  de  fer,  il  devra  se  trouver, 
dans  chaque  convoi  de  voyageurs  ou  dans  chaque  station,  un 
agent  de  surveillance,  placé  sous  les  ordres  du  Commissaire 
Impérial  et  qui  aura  à  rendre  compte  immédiatement  au  Com- 
missaire de  tous  les  fait5  qu'il  aura  eu  à  constater. 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  LA  CONCESSION 

D'UN  CHEMIN  DE  FER  (^). 


TITRE    I. 

Tracé  et  construction  du  chemin  de  fer. 

ho  La  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  .     . 
« 
.    .    a   . 

s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  à  terminer 

dans  le  délai  de*     ..    . au  plus  tard,   à 

(4)  Le  présent  cahier  des  chargers  a  été  adopté  et  approuvé 
par  Iradé  ou  Hatt  de  S.  M.  1.  le  Sultan,  pour  être  appliqué  à 
toutes  les  concessions  de  chemin  de  fer  qui  seront  faites  dan& 
l'Empiré  Ottoman. 


—  236  — 

partir  de  la  date  de  Tapprobation  de  l'itinéraire  général  défini 
{>ar  l'article  suivant,  tous  les  travaux  de  ce  chemin  de  fer,  et 
<le  manière  qu'il  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  par- 
ties à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ùxé.   Le  chemin    de   fer 

partira passera  à  ou  prés  de   .     . 

'.     .  et  aboutira •■    . 

So  Dans  un  délai *  à  dater  du  Firman 

de  Concession,  la  Compagnie  présentera  au  Gouvernement  un 
itinéraire  général  de  la  direction  à  suivre  par  le  chemin  de  fer, 
^ui  semblera  s'adapter  le  mieux  aux  exigences  topographiques 
ei  aux  intérêts  généraux  de  l'Empire. 

Cet  itinéraire  se  composera  d'un  plan  topographique  à  une 
«ehelle  qui  ne  sera  pas  moindre  de  4)4,000,000  —  d'un  profil 
en  long  et  s'il  est  nécessaire,  d'un  certain  nombre  de  profils  en 
travers  sur  les  points  les  plus  difficiles;  —  d'un  rapport  som- 
maire justifiant  du  tracé  en  égard  aux  intérêts  dû  Couvernement 
et  des  localités  traversées,  et  contenant  une  estimation  appro- 
jtimative  des  dépenses. 

3o  .  .  .  mois  après  la  remise  du  dit  itinéraire,  le  Gou- 
vernement fera  connaître  sa  décision,  la  Compagnie  entendue, 
sur  la  direction  générale  qui  devra  être  suivie;  si  au  bout  de  ce 

délai  de le  Gouvernement 

n'a  pas  statué,  la  Compagnie  pourra  poursuivre  son  travail  et 
considérer  le  projet  présenté  par  elle  comme  approuvé. 

4o  A  dater  de  l'approbation  de  l'itinéraire  général,  la  Com- 
pagnie devra  soumettre  au  Gouvernement,  de  trois  mois  en  trois 
mois  et  par  sections  de  30,000  archînesaumoins(22^500m,00) 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  H0,000  le  tracé  définitif 
du  chemin  de  fer,  conformément  aux  indications  de  l'itinéraire 
adopté. 

La  Compagnie  indiquera  sur  ce  plan  la  position  des  gareis  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  seront  joints:  un  profil  en 
long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
profils-type  de  la  voie,  un  tableau  des  pentes  et  rampes,  les 
tvpes  relatifs  aux  travaux  d'art  les  plus  importants  et  un  devis 
sommaire  explicatif  des  ouvrages* 

Le  profil  en  long  sera  dressé   à  l'échelle  de  4)40,000  pour 
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les  longeurs  et  de  t)4,000  pour  les  hauteurs,  dont  les  côtes  se- 
ront rapportées  au  niveau  moyen  de  la  m3r  pris  pour  le  plan 
de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  mo- 
yen de  3  lignes  horizonales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

a — ^Les  distances  par  mille  archines  de  longueur  du  chemin 
de  fer,  comptées  à  partir  de  son  orizine; 

b — La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

c — ^La  longueur  des  parties  droites,  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  corres- 
pondant à  chacun  de  ces  dernières. 

5o  En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  ne  pourra  apporter 
aucun  changement  aux  pians  approuvés  pour  ce  qui  a  rapport 
tant  au  tracé  qu'au  profil  longitudinal,  sans  en  avoir  préalable- 
ment soumis  l'approbation  au  Gouvernement  et  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation.  Mais  pour  tout  le  reste,  elle  pourra  intro- 
duire les  modifications  de  détails  qu'elle  jugera  convenable^ 
pourvu  qu'elle  reste  dans  les  limites  des  dispositions  fixées  ci- 
après. 

60  Les  terrains  seront  acquis  sur  une  largeur  suffisante  pour 
deux  voies  Les  terrassements  et  les  travaux  d'art  pourront  être 
exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un  cerlai» 
nombre  de  gares  d'évitement:  et  sur  toute  l'étendu  du  chemin^ 
les  rails  ne  seront  posés  que  sur  une  seule  voie,  sauf  les  voies 
de  garage.  Toutefois,  les  types  pour  les  travaux  d'art  devront 
être  choisis  de  façon  qu'il  se  prêtent  plus  tard  à  la  pose  d'une 
seconde  voie  par  une  transformation  peu  dispendieuse  et  sans- 
gêne  notable  pourl'exploitation. 

La  Compagnie  sera  d'ailleurs  tenue  d'établir  une  seconde  voie^ 
soit  sur  la  totalité  nu  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées  lorsque  l'insuffisance    d'une  seule  voie,    par  suite  du 
développement  de  la  circulation,    aura   été    constatée  par   le- 
Gouvernement. 

7o  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails- 
devra  être  de  4,92  à  4,93  archines  (lm,45  à  4m,45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  hormis  extérieurs  des  rails,  sera  de  2,66  archines  (2m,00X 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  com- 
prises de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur   du  rail    et  l'a- 
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Tôte  supérieure  du  balaste  sera  de  4,33  archines  au  moins 
<4m,00) 

80  La  Compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fos- 
sés, les  rigoles  et  banquettes  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux,  rassainissement  de  la  voie  et  le  main- 
tien (les  ouvrages. 

9o  Les  alignements  seront  raccordés  entr'eux  par  des  cour- 
bes dont    le  rayon  ne  pourra  être    inférieur    à  500  archines 
>(375in,00).     Une  partie  droite  de  433    archines    au  moins 
^400m,00)  devra   être  ménagée  entre  deux   courbes  consécu- 
tives, lorsqu'elles  seront  dirigées   en  sens  contraire. 

4O0  Le  maximum  de  l'inclination  des  pentes  et  ramps  est 
iixé  à 

Une  partie  horizontale  de  433  archines  au  moins  (400in,00) 
sera  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lors- 
que les  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et  de  ma- 
nière à  verser  leurs  eaux  au  môme  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  de- 
vront être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifica^ 
tiens  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  les  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  soumises  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 

4  4o  Les  gares  d'évitement  devront  être  en  nombre  suffisant 
et  distribuées  de  matière  qu'entre  chacune  d'elles  il  n'y  ait 
jamais  une  distance  de  plus  de  30,000  archines  (22, 500m,00); 
la  longueur  de  la  voie  d'évitement  ne  sera  pas  moindre  de 
260  archines  environ  (195m, 00)  y  compris  le  retour  à  la  voie 
principale, 

4 âo  En  outre  des  gares  d'évitement,  il  sera  établi  pour  le 
service  des  localités  placées  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  des  voies  latérales  destinées  tant  au 
stationnement  qu'au  chargement  et  au  déchargement. 

43o  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  traverser  des  chemins 
DU  routes  qu'il  sera  nécessaire  de  conserver  pour  la  commu- 
nication du  pays,  il  devra  passer  autant  que  possible  au  des- 
sus ou  au  dessous  de  ces  routes. 
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Toutefois  on  pourra   établir  des  passages  à  niveau  sur  les 

^ites  voies  lorsque  la  disposition    des  lieux .  ne  permettra  pas 

de  construire  des  viaducs  en  dessus    ou   en  dessous  sans  des 

dépenses  considérables    et  sans    apporter  des   embarras  fâ- 

i^heaux  à  la  circulation. 

4  4o  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessus  d'une 
route,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  et  pourra  varier  de  4  à  40  archines  (3m, 00 
à  7m,50)  suivant  Timportance  des  routes- 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clé  à 
partir  du  sol  de  la  route  sera  de  6,50  archines  au  moins, 
{5m, 00).  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  5,75  archi- 
nes au  moins  (4m,30.) 

La  largeur  entre  les  parapets  des  viaducs  sera  au  moins  de 
40  archines  (7m, 50)  pour  les  parties  à  deux  voies  et  de  6  ar- 
chines (3m,  50)  pour  les  parties  à  une  voie. 

45o  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessus  d'une 
roule,  la  largeur  entre  les  parapets  de  viaduc  qui  supporte  la 
voie  sera  fixée  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  et 
variera  de  4  à  40  archines  (3m,00  à  7m, 50)  suivant  l'impor- 
tance  de  la  route. 

L'ouverture  du  viaduc  entre  les  culées  sera  au  moins  de  40 
archines  (7m,50)  pour  passage  de  deux  voies,  et  de  6  ar- 
chines (4m, 50)  pour  une  voie.  La  distance  verticale  ménagée 
au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  6,40  archines  au  moins 
<4m,80.) 

4  6o  Dans  le  cas  où  les  routes  seraient  traversées  à  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans 
aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  d'une  barrière  qui  s'ou- 
vrira en  dehors  du  chemin  de  fer;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  re- 
connue par  le  Gouvernement. 

La  Compagnie   aura  soin  de  choisir  des  dispositions  spécia- 
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les  qui  devront  empêcher  lés  animaux  de  is'écarter  d'un  côté 
ou  de  l'autre  de  la  route  et  de  pénétrer  sur  la  voie  propre- 
ment dite. 

47o  Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  s'il  dévient 
nécessaire  de  détourner  ou  de  modifier  l'emplacement  ou  les^ 
profils  des  routes  préexistantes,  l'inclinaison  des  pentes  et. 
rampes  sur  les  parties  modifiées  ne  devra  pas,  autant  que  possi- 
ble, dépasser  6)100  d'archines  par  archine  (0m,06)  par  mètre». 

4  80  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses- 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  ar- 
rêté, suspendu  ou  modifié  par  les  travaux. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières  des  ca- 
naux et  des  cours  d'eau  quelconques,  auront  au  moins  10  ar- 
chines  (7in,50)  de  largeur  entre  les  parapets  pour  deux  voie» 
et  6  archines  (4m, 50)  pour  une  voie. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  ces  ponts  seront  déterminés^ 
dans  chaque  ces  particulier,  par  le  Gouvernement  suivant  les 
circonstances  locales,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

49oL8S  tunnels  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  40  archines  de  largeur  (7m,50)  entre  les  pieds  droits 
au  niveau  des  rails  pour  deux  voies,  et  6  archines  (4m^50)i 
pour  une  seule  voie.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
les  dessus  des  rails  extérieurs  ne  sera  pas  inférieure  à  6,40 
archines  (5m,80). 

2O0  La  Compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvra- 
ges que  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  elle  devra  se  con- 
former à  toates  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  de- 
vront être  de  bonne  qualité  et  offrir  la  résistance  propre  à 
remplir  leur  destination. 

24  0  Au  plan  général  qui  sera  présenté  par  sections  de 
30,000  archines  environ,  (22,500m,00)  la  Compagnie  joindra 
un  tableau,  faisant  connaître  la  nomenclature  détaillée  et  les 
principales  dispositions  des  gares  d'évitement  et  de  stationne- 
ment, des  passages  à  niveau,  des  ponts  et  aqueducs,  des  via- 
ducs, par  dessus  et  par  dessous  le  chemin  de  fer^  des  souter- 
rains qu'elle  se  propose  de  construire. 
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22o  Sur  le  plan  général  et  tous  les  projets  présentés  par  la 
-Compagnie,  le  Gouvernement  devra  avoir  statué  dans  un  dé- 
lai de    

Passé  ce  délai,  s'il  n'a  pas  fait  notifier  sa  décision,  la  Compa- 
gnie pourra  regarder  comme  approuvés  les  projets  présentés 
par  elle  et  poursuivre  la  construction    de  ses  travaux. 

23o  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines 
par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la 
disposition  seront  suffisants  pour  empêcher  le  passage  des  hom- 
mes et  des  animaux. 

24o  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances,  telles  que  voies  d'évitement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement 
ou  nécessaires  au  rétahlissement  des  routes  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  à  de  nouveaux  lits  de  rivières  ou  canaux  dont  il 
aura  fallu  détourner  le  cours,  seront  achetés  et  payés  par  la 
Compagnie  concessionnaire. 

Néanmoins,  sur  tous  les  terrains  non-bàtis  qui  appartiennent 
à  rEtat,les  portions  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  seront  mises  gratuitement  à  la  disposition  de  la  Compa- 
gnie. 

25o  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  dé- 
térioration de  terrains^  pour  chômage,  modification  ou  destru- 
ction d'usines  et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie,  à 
l'exception  des  dommages  qui  pourront  être  causés  sur  des 
terrains  appartenant  à  l'Etat  où  la  Compagnie  n'aura  rien  à 
payer. 

26o  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  conces- 
sion, de  tous  les  droits  qui,  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
appartiennent  à  l'Etat,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres  et  matériaux,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser les  propriétaires,  soit  par  voie  d'accord  amiable,  soit,  en 
cas  de  non-accord,  d'après  les  règles  établies. 

Après  que  le  tracé  du  chemin  de  fer  aura  été  approuvé  et 
appliqué  sur  les  terrain,  le  Gouvernement  fera  procéder  à^l'ex- 

•         16. 


■^ 
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propfialion  dans  un  délai  de  deux  mors  à  partir  de  la  deman- 
de de  la  Compagnie;  à  cet  effet  il  enverra  sur  les  lieux  l'ingé- 
nieur et  le  commissaire  attachés  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  la  concession,  auxquels  il  adjoindra  les  personnes  qu'il  ju- 
gera nécessaires. 

Cette  commission  fera  à  la  Compagnie  la  remise  à  bail  gra- 
tuit des  terrains  de  l'Etat  que  le  chemin  de  fer  doit  traverser, 
t  fera  acheter  en  même  temps  par  la  Compagnie,  en  confor- 
mité de  la  loi  d'expropriation  pour  utilité  publique,  les  terrains 
aeppartenant  à  des  particuliers  dont  la  cession  sera  nécessaire 
l'établissement  du  chemin  de  fer. 

27o  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  Compagnie  sera  tenue, 
pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions qui  pourront  être  exigées  parle  Gouvernement,  lien  sera 
de  même  lorsque  le  tracé  rencontrera  des  monuments  et  édi- 
fices religieux. 

28o  La  Compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et 
des  agents  à  son  choix,  mais  en  étant  soumise  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration.  Le  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  seulement  pour  objet  d'empêcher  la  Compa- 
gnie de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

29o  Au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur 
chaque  partie  du  chemin  de  fer  de  manière  que  ces  parties 
puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  ré- 
ception par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  Gouvernement 
désignera. 

Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance,  le  Gouvernement  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git; après  cette  autorisation,  la  Compagnie  pourra  mettre  les 
dites  parties  en  service,  et  percevoir  les  droits  de  péage  et 
le  prix  de  transport  conformément  au  tarif  déterminé. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
qu'après  la  réception  générale  du  chemin  de  fer  entier. 

30o  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  lyi  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
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de  toutes  les  parties   de  chemin  de  fer   et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  également  dresser,  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  le  Gouvernement,  un  état  descriptii  des  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art  exécutés  conformément  au  présent 
cahier  des  charges;  une  expédition  authentique  des  procès- 
verbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif 
«eront  déposés  dans  les  archives  du  Ministère  des  travaux  pu- 
plics. 

31 0  Les  monuments  déjà  découverts  ou  qui  pourront  l'être  à 
la  suite  des  travaux  du  chemin  de  fer  ne  devront  en  aucune 
manière  être  endommagés  par  la  Compagnie;  celle-ci  devra 
donner  avis  de  leur  découverte  au  Gouvernement  qui  prendra 
soin  de  les  faire  enlever  ou  d'en  disposer  le  plus  tôt  possible 
pour  ne  pas  entraver  Texécution  des  travaux. 

Les  statues,  médailles,  objets  d'art,  fragments  archéologiques 
etc.,  qui  seraient  trouvés  pendant  l'exécution  des  travaux  ou 
durant  l'exploitation  sur  les  terrains  achetés  par  la  Compagnie 
appartiendront  par  moitié  à  TEtat  par  moitié  à  la  Compagnie, 
sauf,  toutefois,  au, Gouvernement,  le  droit  de  préemption. 

32o.  Dans  toutes  les  propositions,  toutes  les  discussions  et 
tous  les  actes  relatifs  au  chemin  de  fer,  il  ne  sera  fait  usage  que 
des  mesures  fixées  comme  il  suit: 

Pour  les  longueurs,  les  surfaces  et  les  cubes,  l'unité  fonda- 
mentale sera  l'archine  équivalant  à  3)4  du  mètre  français  (Om 
75o)  ou  5)2  du  pied  anglais  dont  la  longueur  est  de  0m30579. 

Pour  les  poids  on  prendra  pour  unité  l'ocque  que  l'on  suppo- 
sera équivalant  à  6)4  du  kilog.  français  (ik.25)  8)3  de  la  livre 
anglaise,  (de  0  kilo. 4534). 

TITRE  IL 

Entretien  et  exploitation. 

33o  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circu- 
lation sur  toute  son  étendue  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 
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Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  après  une  mise  en  demeure  régulière, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  La  somme  des  dé- 
penses faites  d'office  sera  recouvrée  sur  la  présentation  d'é- 
tats réguliers  que  le  gouverneméat  renrdra  exécutoires. 

34o  Les  machines  locomotives  qui  seront  affectées  aux 
transports  sur  la  voie  de  fer  devront  être  construites  sur  les 
meilleurs  modèles  connus.  Les  voitures  des  voyageurs  devront 
également  être  construites  d'après  les  meilleurs   modèles. 

35o  Le  Gouvernement  prendra,  d'accord  avec  la  Compagnie 
ou  du  moins  après  qu'elle  aura  été  entendue,  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesurer 
prescrites  en  vertu  de  ce  règlement  seront  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

26o  La  Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement les  règlements  particuliers  de  toute  nature  qu'elle 
jugera  utiles  au  service    et  à  l'exploitation   du  chemin  de  fer. 

37o  Les  règlements  sus-mentionnés  seront  obligatoires  pour 
la  Compagnie  concessionnaire  et  pour  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  à  celle  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concession,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes   qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

38o  Pour  tout  ce  qui  concerne    l'entretien    et  la  réparation 
du  chemin  de  fer  et  de   ses  dépendances,    l'entretien    du  ma- 
tériel et  le  service    de  l'exploitation,  la  Compagnie  sera  sou 
mise  au  contrôle  et  à  la  surveillance   de  l'Administration. 

TITRE  Ilh 

Durée^  rachat  et  déchéance  de  la  concession^ 
cautionnement,    garantie, 

39o  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  de  chemin  de 
fer  qui  fait  l'objet  de  présent  cahier  des  charges  sera  de.    .    - 
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^  .  .  .  .  elle  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  du 
fîrman  de  concession. 

40o  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et 
par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  devra  avoir  mis  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, élabli^ements  au  point  de  départ  et  d'arrivée,  maisons 
des  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machi- 
nes fîxes,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'au- 
ront pas  pour  destination  distincte    et  spéciale    le  service  des 

transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 

la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  re- 
venus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  que  machines,  locomotives,  wagons,  charriots,  voitures, 
ustensiles  de  construction  et  de  réparation  etc.,  combustibles 
et  approvisionnements,  de  tous  genres,  et  en  outre  les  objets 
mobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente,  le  Gou- 
vernement sera  obligé  de  les  acheter  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  le  Gouvernement  le  requiert,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière . 
.  Toutefois  le  Gouvernement  ne  sera  tenu  de  prendre  que  les 
approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  pendant  six  mois. 

4io  A  toute  époque,  après  l'expiration   des 

premiers  années  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  du  dit 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  Compagnie  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  aura  été  effectué;  on  en  dé- 
dubra  les  produits  nets  de  deux  plus   faibles   années  et  l'on  é- 
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tatilira  le  prodait  net  mojen  des  cinq  autres  aaaées.  Ce  pro- 
duît  net  moyen  formera  le  montant  (Fime  annaité  qui  sera  due 
et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années  restant 
à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  termes 
de  comparaisons. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
â  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  40. 

Toutefois  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait   exigé  la 

pose  de  la  seconde  voie,  le  délai  de 

années  au  bout  duquel  il  aura  la  faculté  du  rachat 
courra  â  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  cette  seconde 
voie. 

4So  Si  dans  le  délai  d'un  an,  â  partir  de  la  date  de  l'appro- 
bation de  l'itinéraire  général,  la  Société  n'a  pas  commencé  les 
travaux,  elle  sera,  par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure  ou  signification  judiciaire  quelconque,  dé- 
chue de  plein  droit  de  la  présente  concession. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la  somme  déposée  à  titre  de 
cautionnement  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement. 

43o  Faute,  par  la  Société,  d'avoir  exécuté  et  terminé  Its 
travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  4er,  faute  enfin  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  la  Société  encourra  la 
déchéance. 

Il  sera  dès  lors  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  con- 
tractés par  la  Compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  bases  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  à  prix  ties  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  achetés  et  des  portions  de  chemin 
déjà  mise  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  soumissionnai- 
res qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris 
dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  même  inférieures  à  la  mise  à 
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prix.  La  Société  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Société  la  va- 
leur que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets.  Si  la  susdite  adjudication  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  dix  mois,  et  si  celte  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat,  la  Société  sera  définitive- 
ment déchue  de  ses  droits  à  la  présente  concession  et  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en 
exploitation  deviendront  la  propriété  de  TElat. 

La  portion  du  cautionnement  non  encore  restituée  restera 
au  pouvoir  du  Gouvernement. 

44o  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inter- 
rompue, en  totalité  ou  en  partie,  par  le  fait  de  la  Compa- 
gnie, le  Gouvernement  prendra  immédiatement,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaiees  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en 
état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne 
l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée, le  chemin  de  fer  et  toutes  sesdépendances  seront 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

45o  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux  et  de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

46o  Avant  l'obtention  du  Firman  de  concession»  jla  Compa- 
gnie qui  se  propose  de  faire  exécuter  et  exploiter  la  ligne  de 
fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  déposera  en- 
tre les  mains  du  Gouvernement    un  cautionnement    provisoire 

«le en  espèces  ou  en  valeurs  turques  acceptables 

par  le  trésor  public. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  remise  du  Firman  de 
concession,  le  cautionnement  provisoire  déjà  déposée  sera  por- 
té par  un  nouveau  versement    à  la  somme  de qui 

constituera  le  cautionnement  définitif  de  la   Compagnie. 

47o  A  dater  du  jour  de  la  concession,    la  somme    primiti- 


^  -^ 
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vement  déposée,  fait  définitivement  partie    du  cautionnement; 
elle  produira   en  faveur  de  la  Compagnie   intérêt  à  .     .     .     . 

par  an.  Il  en  sera  de  même  pour  la  somme  de 

complémentaire  du  cautionnement  à  dater  du  jour  de  son  ver- 
sement effectif. 

48o  Le  cautionnement  stipulé  à  l'article  précédent  sera  res- 
titué à  la  Compagnie  par  dixième  et  au  fur  .et  à  mesure  de  Ta- 
chèvement  des  travaux,  de  matière  que  lorsqu'elle  aura  effec- 
tué pour  ....  de  travaux,  il  lui  sera  r^ndu  .... 

pour de  travaux    une    somme  de    .     .     . 

et  ainsi  du  reste  par  somme  de     .     .     .    jusqu'à  la  restitution 
complète   du  montant  total   du  cautionnement. 

49o  Le  Gouvernement  arrêtera  un  règlement  relatif  au  mode 
suivant  lequel  la  Compagnie  devra  justifier  du  montant  de  ses 
recettes  de  toute  nature  et  de  ses  dépenses  annuelles  d'entre- 
tien et  d'exploitation,  et  aussi  aux  attributions  de  surveillance 
que  son  Commissaire  devra  exercer  sur  les  actes  d'administra- 
tion de  la  Compagnie. 

TITRE    IV. 

Tarifs  et  conditions  relatifs   au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 

50o  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  -exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisa- 
tion de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  pour  les  voyageurs  et 
les  marchandises  dont  le  maximum  de  tarif  est  soumis  aux  li- 
mitations suivantes: 

io  Voyageurs,    par  léte  et  par  longueur   de  1000 

archmes: 

Ire  Classe  20  Paras  (0  f.         133  environ  par   kilomètre) 
2me       »     15     »       (0  f.  40       .    »  »  ) 

3me       .     10     .       (0  f.      06()7  .  »  ) 
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2o  Bestiaux  par  tête  et  par  longueur  de  ifiOO  archines. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,    mulets,  chameaux,  bêtes 
de  trait  20  Paras  (0  f,    133  par  kilom.) 
Veaux  et  porcs  7  (0  f.  0467  »       ) 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  3  Paras  (0  f.  02  par  ki- 
lomètre.) 

So  Marchandises^  par  fractions   de  iO   ocques  et  par  Ion- 

gueur  de  i,000  archines. 

4re  Classe.  Fers  et  plombs  ouvrés,  cuivres,  fontes  moulées 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons 
spiritueuses,  huiles,  suifs,  cotons,  soies,  lainages,  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  garance,  sucre, 
cafés,  thés,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  de 
librairie,  plumes,  duvet,  colle  de  poisson,  porcelaine,  faïence, 
plantes,  iruits,  houblon,  meubles,  instruments  de  musique, 
pelleterie,  glaces,  verres  à  glace,  tabacs,  bougies,  armes,  é- 
toffes,  carrosserie,  cuirs,    stéarine. 

1  )3  de    para  (environ  0  f. 
48  par  tonne  par  kilomètre.) 

2me.  Classe.  —  Minerais,  [coke,  charbon  de  bois,  perches, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pier- 
res de  taille,  bitume,  ardoises,  fontes  brutes,  fer  en  barres  ou 
en  feuilles,  plomb  en  saumon,  chanvre,  lins,  poissons  et  vian- 
des salés    etc t)4  de    para  (  environ  0  f  45  par 

tonne  et  par  kilomètre). 

3me  Classe.  —  Céréales  de  tout  genre,  farines,  sel,  chaux, 
plâtre,  bois  à  brûler,  pierres  à  chaux  et  plâtre,  moellons, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  pavés  et  matériaux  di- 
vers, charbon  de  terre,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais 
4)5  de  para  (environ  0  f.  10  par  tonne  et  par  kilomètre). 
4o  Voitures  et  ^matériel  roulant,  par  pièce  et  par  longueur  de 

i, 000  ar  chines. 

Voitures  à  2  ou  à  4  roues  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur,  35  paras  0  f.  24  par  kilomètre,) 

Voitures  à  quatre  roues  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur  50  paras  (0  f.  33  par  kil.) 
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Wagons  ou  chariots  pour  marchandises,  30  paras  (0  f.  20 
par  kilomètre  ) 

Locomotives  500  paras  (3  fr.  33  par  kilomètre.) 

Tender  300  paras  (2  fr.  00  par  kilomètre.) 

11  est  entendu  que  dans  toutes  ces  évaluations  de  tarifs,  le 
para  est  considéré  comme  le  1)40  de  la  piastre,  elle-même 
considérée  comme  le  1)iOO  du  Medjidié  d*or  ou  livre  turque. 

51 0  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  25 
ocques  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Le  poids  des  bagages  excédant  25  ocques  sera  payé  à  raison 
de  1)2  para  par  10  ocques  et  par  longueur  de  4,000  archines 
(0  f.  27  c.  par  tonne  et  par  kilomètre.) 

52o  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paieront  rien,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  3  à  7  ans,  ils  paieront  demi-place  et  auront  droit  à  une 
place  distincte;  toutefois,  dans  un  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  7  ans,  les  enfants  paieront  place  entière. 

Les  chiens  transportés  dans  les  trains  de  marchandises  paie- 
ront un  para  et  demi  par  tête  et  par  longueur  de  1,000  archi- 
nes (0  f.  01  par  tête  et  par  kilomètre.) 

Dans  les  trains  de  voyageurs  le  prix  sera  double. 

53o  Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
seraient  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  paie- 
ront à  raison  de  2)3  de  para  par  10  ocques  et  par  longueur  de 
1,000  archines  (0  f.  36  environ  par  tonne  et  par  kilomètre.) 

54o  Pour  les  voilures,  chevaux,  bestiaux,  poissons  frais  et 
gibier,  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées dans  les  trains  des  voyageurs,  on  appliquera  le  double  des 
taxes  portées  au  tarif. 

55o  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  animaux  non  dési- 
gnés au  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  perce- 
voir, dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analo- 
gie. 

56o  La  Compagnie  présentera  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment un  tarif  spécial: 
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4o  Pour  le  transport  des  paquets,  colis,  petits  articles  pesant 
isolement  moins  de  20  ocques; 

2o  Pour  Tor  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  en  monnaies  ou 
travaillés,  plaqués  d'or  et  d'argent,  mercure,  platine,  bijoux^ 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs. 

57o  Les  tarifs  déterminés  au  présent  cahier  des  charges  ne 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
2,500  ocques. 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  de  2,500  à  4,000  ocques, 
mais  les  tarifs  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  de  transporter  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  4,000  ocques;  si  nonobstant 
la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  4,000  ocques,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  la  même  facilité  à  tous  ceux  qui 
la  demandent. 

58o  Les  perceptions,  suivant  les  tarifs  indiqués  ci-dessus, 
auront  lieu  par  mesures  de  dix  ocques  et  de  1 ,000  archines, 
sans  égard  aux  fractions  de  poids  et  de  distance;  tout  excédant 
de  10  ocques  est  compté  pour  10  ocques.  Toute  longueur  en- 
tamée sera  payée  comme  une  longeur  de  1,000  archines;  néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  10,000  archi- 
nes, le  prix  sera  perçu  comme  pour  une  longueur  de  10,00(y 
archines.  Toutefois  pour  les  excédants  de  bagage  et  marchandi- 
ses à  grande  vitesse,  l'application  des  tarifs  aura  lieu  par  fra- 
ction de  5  ocques. 

59o  Les  frais  accessoires  non-mentionnés  au  tarit  tels  que- 
ceux  de  factage,  de  camionnage,  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  payés  en  dehors  des  tarifs  ci-dessus  spécifiés,  mais 
d'après  des  prix  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

60o  Les  tarifs  ci-dessus  fixés  établissent  une  limite  que  la 
Compagnie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  à  moins  d'une 
autorisation  expresse  du  Gouvernement;  mais  elle  pourra  les 
réduire  pour  l'ensemble  ou  seulement  pour  quelques-uns  pour 
l'étendue  de  la  ligne  ou  pour  le  parcours  d'une  ou  plusieurs  se- 
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citions,  suivant  les  circonstances  ou  localités  et  la  nature  des 
marchandises. 

61 0  Les  tarifs  une  fois  abaissés  pourront  être  relevés  dans 
la  limite  du  maximum,  mais  seulement  trois  mois  après  avoir 
été  appliqués,    et  après  un  avertissement  préalable  d'un  mois. 

6So  Les  expéditions  des  marchandises,  à  moins  de  stipula- 
lions  expresses  motivées  sur  des  réductions  de  tarif  au-dessous 
de  la  limite  légale,  ou  sur  des  facilités  d'autre  nature  données 
^u  commerce,  auront  lieu  dans  l'ordre  de  remise  à  la  gare  de 
départ. 

TITRE   V. 

Stipulations  relatives  à  divees  services. 

63o  Les  militaires  ou  les  marins  expédiés  isolement  ou  en 
corps  pour  le  service  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages, 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  établie  dans  le  tarif.  En  outre,  lorsque 
le  Gouvernement  aura  besoin  d'expédier  des  troupes  ou  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  devra  mettre  à  sa  disposition, 
pour  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  m  oyens  de 
transport. 

64o  Le  Gouvernement  jouira  aussi  d'une  réduction  à  moitié 
taxe  pour  le  transport  des  détenus  et  condamnés. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition,  lorsque 
il  le  requerra,  un  ou  plusieurs  compartiments  de  voitures  de 
2me  ou  3me  classe,  et  les  employés,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers, placés  dans  ces  compartiments,  ne  seront  assujettis  qu'à 
la  moitié  de  la  taxe. 

65o.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  voudrait,  pour  le  trans- 
port des  prisonniers,  faire  usage  de  voitures  spéciales  construi- 
tes de  manière  à  pouvoir  circuler  sur  la  voie  de  fer,  le  trans- 
port de  ces  voitures  sera  gratuit;  mais  les  employés,  gardiens  et 
prisonniers  seront  soumis  à  la  taxe  des  voitures  de  3me  elasse. 

660  La  surveillance  et  la  police  des  convois  de  prisonniers 
demeureront  à  la  charge  du  Gouvernement. 

67o  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  du  Gouvernement,  seront  Irans- 
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portés  graluitemeut  dans  les  voilures  de  la  Compagnie,  aînsf 
que  les  agents  qui  auront  à  exercer  une  surveillance  sur  le 
chemin  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception  des  droits  de 
douane  ou  autres  impôts. 

680  La  Compagnie  est  tenue  d'effectuer  gratuitement  dans 
les  trains  ordinaires  de  voyageurs  le  transport  des  dépêches 
accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service.  A  cet  effet, 
elle  réservera,  dans  chaque  train  de  voyageurs,  un  ou  [plusieurs 
compartiments  de  voitures  de  2me  classe,  suivant  qu'elle  en 
sera  requise. 

Le  Gouvernement  aura  en  outre  le  droit  d'exiger  pour  trans- 
port des  dépêches,  un  train  spécial  par  jour  dans  chaque  sens, 
dont  les  heures  de  départ  ainsi  que  la  marche  et  le  stationne- 
ment seront  réglés  par  lui,  la  Compagnie  entendue. 

Le  Gouvernement  pourra  placer  dans  ces  trains  spéciaux  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches;  les  wagons  po- 
stes seront  construits  et  entretenus  à  ses  frais. 

Pour  ces  trains  spéciaux,  il  sera  payé  par  le  Gouvernement  à 
la  Compagnie  une  rétribution  de  100  paras  par  voilure  et  pour 
chaque  longueur  de  1 000  archines  parcourue. 

La  vitesse  de  ces  trains  spéciaux  ne  sera  pas  de  moins  de 
50,000  archines  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris  (environ  34 
kilomètres.) 

La  Compagnie  ne  pourra  placer  dans  ces  trains  spéciaux  des 
voitures  de  toute  classe  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

69o  La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  trains 
spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le 
stationnement  de  ces  trains  qu'autant  que  le  Gouvernement 
l'aura  prévenue,  par  écrit,    un    mois  à  l'avance. 

70.  Dans  les  stations  où  il  y  aura  nécessité  d'établir  un 
Bureau  de  Poste,  la  Compagnie  sera  tenue  de  donner  gratui- 
tement dans  ses  bâtiments  nn  cabinet  ou  local  convenable. 

^^o  La  Compagnie  devra  établir  à  ses  frais  tous  les  appa- 
reils, poteaux  et  fils  télégraphiques  nécessaires  pour  son  pro- 
pre service,  mais  elle  n'en  fera  usage  que  sous  la  surveillence 
des  agents  supérieurs  des  lignes  télégraphiques  du  Gouverne- 
ment sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  les  appliquer    à  la  trans-^^ 
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mission  des  dépêches  d'intérêt  privé  ou  autres  ne  concernant 
point  le  service  de  l'exploitation.  Dans  le  cas  ou  le  Gouverne- 
ment voudrait  exploiter  une  ligne  télégraphique  particulière  le 
long  du  chemin  de  fer,  il  pourra  se  servir  des  poteaux  du  té- 
légraphe de  la  Compagnie  pour  supporter  ses  propres  fils  ou 
établir,  à  ses  frais,  un  nouveau  système  de  poteaux  et  cons- 
tructions, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  1er. 

720  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service 
<le  la  ligne  télégraphique  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  chemin  de    fer. 

73o  Outre  les  bàtimeuls  nécessaires  au  service  du  chemin  de 
1er  et  de  la  télégraphie,  la  Compagnie  fera  construire  à  ses 
frais  et  mettra  gratuitement  à  la  disposition  du  Gouvernement 
les  locaux  destinés  aux  Bureaux  de  Douane  et  de  Police. 

TITRE  VI. 

Clauses  Diverses. 

74o  Tous  les  matériaux,  pierres,  bois,  fer  et  houille,  les 
machines  et  le  matériel,  nécessaires  à  la  construction  ainsi 
qu'à  l'exploilation  du  chemin  de  fer  qui  seront  pris  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  seront  exempts  de  toutes  taxes  ou  droits  de 
circulation  pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  Le  Gou- 
vernement pourra  également  accorder  à  la  Compagnie  l'entrée 
en  franchise  de  ces  matériaux  et  objets  venus  de  l'étranger, 
mais  seulement  pour  les  quantités  qui  seront  nécessaires  au 
premier  établissement  et  à  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
de  fer. 

75o  Le  Gouvernement  placera  des  agents  aux  stations  fron- 
tières où  il  le  jugera  nécessaire,  pour  vérifier  les  marchandises 
transportées  par  la  Compagnie  et  pour  en  percevoir  les  droits, 
suivant  les  règlements  et  tarifs  de  la  Douane,  de  manière  que 
les  propriétaires  en  consignation  ne  soient  pas  par  la  suite  obh- 
gés  de  les  faire  repasser  par  les  Douanes. 

76o  Aucun  impôt  d'aucune  espèce  ne  pourra   être  établi  sur 
le  sol,  fonds  ou  revenu  du  chemin  de  fer  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  concession. 
►     La  Compagnie  sera,  d'ailleurs,  exempte  de  tous  droits  de 


—  255  — 

timbre  ou  autres  quelconques  pour  les  actes  relatifs  à  sa  con- 
cession et  à  son  organisation. 

77o  La  Compagnie  sera  entièrement  libre  dans  le  choix  du 
personnel  de  la  Direction  et  des  employés  du  chemin  de  fer, 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  l'exécu- 
tion de  l'entreprise. 

Toutefois,  dans  son  ensemble,  elle  reste  soumise  aux  lois  gé- 
nérales de  l'Empire  Ottoman,  existantes  ou  à  intervenir. 

Mais  il  est  entendu  que  les  individus  au  service  de  la  Com- 
pagnie, d'origine  étrangère,  resteront  sous  la  protection  de  leurs 
nations  respectives  suivant  les  traités  en  vigueur. 

78o  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer,  s'em bran- 
chant sur  le  chemin  concédé,  {comme  ramifications  ou  prolon- 
gements, sans  que  la  Compagnie  puisse  s'opposer  à  ces  em- 
brachemenls,  ni  prétendre  à  aucune  indenmilé  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  des  obstacles  à  l'exploitation  ou  que  les  dits  em- 
branchements ne  lui  aient  causé  des  frais. 

La  Compagnie  aura  la  préférence,  à  conditions  égales,  pour 
laconcession.de  ces  ramifications  ou  prolongements.  Il  est 
convenu  également  qu'à  moins  de  motifs  graves,  politiques  ou 
commerciaux,  reconnus  et  constatés,  le  Gouvernement  ne  pour- 
ra accorder  de  concession  pour  d'autres  chemins  de  fer  qui 
compromettraient  d'une  manière  sérieuse  les  intérêts  se  ratta- 
chant à  la  présente  concession. 

79o  La  Compagnie  concessionnaire  des  embranchements  et 
prolongements  et  celles  de  la  ligne  principale  devront  s'en- 
tendre, afin  que  la  circulation  ne  soit  pas  interrompue  aux 
points  d'embranchement,  mais  soit,  au  contraire,  continuée  de 
Tune  à  l'autre  ligne  et  réciproquement. 

80o  «Si  les  compagnies  ne  se  mettaient  pas  d'accord  sur  les 
moyens  à  adopter  pour  assurer  la  libre  circulation  d'une  ligne 
à  l'autre,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  d'y  pourvoir  d'of- 
fice et  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires   à  cet  effet. 

84  0  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  cons- 
truction de  nouvelles  routes^  de  canaux  ou  d'autres  chemins 
de  fer  qui  traverseraient  celui  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
•  concession,  la  Compagnie  ne  pourra    y  mettre    obstacle,  mais 
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toutes  les  dispositions  nécessaires  devront  être  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  entrave  à  la  construction  ou  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais   pour  la  Compagnie. 

82o  La  Compagnie  aura  la  faculté,  moyennant  rautorisation 
spéciale  du  Gouvernement  et  sous  l'observation  des  lois  et  rè* 
glements  du  pays: 

4o  D'acquérir  des  terres  et  de  les  exploiter  pour  plantations^ 
cultures,   constructions    des  bâtiments,    etc.,  etc. 

2o  D'établir,  aux  conditions  que  le  Gouvernement  détermi- 
nera, des  routes  de  terre  ou  autres,  chemins  de  service  de  fer 
ou  de  bois,  canaux,  docks,  ports,  etc.,  qu'elle  exploitera  pour 
la  correspondance  des  stations,  du  chemin  de  fer  avec  les  lo- 
calités voisines. 

3o  D'établir  ou  d'exploiter  .des  entreprises  de  transport  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  et  sur  mer,  ou  de  traiter  avec 
les  entreprises  du  même  genre  déjà  existantes  ou  qui  pourront 
être  créées. 

4o  D'entreprendre  des  exploitations  de  mines,  forêts,  car- 
rières, et  d'aufres  industries    semblables. 

83o  La  Compagnie  aura  la  préférence  pour  la  concession  et 
l'exploitation  des  mines,  forêts,  carrières  qui  ne  sont  déjà  ni 
concédées  ni  exploitées,  et  qui  se  trouvent  dans  une  zone  de.  . 
archines  de  largeur  de  chaque  côté  du  chemin   de  fer. 

84o  II  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs 
.ingénieurs,  inspecteurs  ou  commissaires  spécialement. chargés 
de  surveiller  les  opérations    de  la  Compagnie. 

85o  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  suppor- 
tés par  la  Compagnie  qui  en  effectuera  le  paiement  aux  ayants- 
droit  sur  la  présentation  d'états  réguliers  arrêtés  par  le  Gou- 
vernement, la  Compagnie  entendue. 

860  Afin  de  pourvoir  au  traitement  du  personnel  désigné  à 
l'art.  84,  la  Compagnie  ser^  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  du  Gouvernement,  une  somme  de  .  .  par  1,000 
archines  de  chemin  de  fer  concédé  et  livré  à  l'exploitation. 
Cette  somme  sera  de  ...  .  par  \  ,000  archines  de  chemin 
de  fer  concédé  mais  non  encore  livré  à  l'exploitation. 

87o  Toute  contestation  qui  pourra  s'élever   entre  la  Compa-% 
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gnie  et  le  Gouvernement  au  sujel  de  l'exécution  et  de  Tinler- 
prétation  d'un  article  du  présent  cahier  des  charges,  sera  ju- 
gée par  une  Commission  miïte  composée  d'arbitres  nommés  en 
nombre  égal  des  deux  parts. 

Le  jugement  de  ces  arbitres  sera  exécutable  et  obligatoire 
sans  appel. 

En  cas  de  partage  des  voix,  il  sera  élu  un  nouvel  arbitre  par 
les  membres  mêmes  de  la  Commission. 


V. 

jflétallursique* 


REGLEMENT  DES  MINES.  (1) 

(4  JUouharrem  1286.) 


TITRE     I. 

Classification  des  substances   minérales. 

Art.  4 .  Les  substances  minérales  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  sont  classées,  relative- 
ment aux  règles  de  l'exploitation  et  de  l'administration  de  cha- 
cune d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières, 
carrières.  —  Ce  règlement  ne  concerne  que  les  deux  premiè- 
res classes;  la  troisième  n'est  pas  soumise  à  cette  loi. 

Art.  2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  reconnues 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  masses  existants 
dans  la  profondeur  ^^du  sol,  les  minerais  dont  on  extrait  l'or, 
l'argent,  le  platine,  le  mercure,  le  plomb,  le  fer,  le  cuivre, 
l'étain,  le  zinc,  le  bismuth,  le  cobalt,  le  nickel,  le  chrome,  l'ar- 
senic, le  manganèse,  l'antimoine,  l'aluminium,  le  soufre,  l'a- 
lun, le  charbon  de  terre  de  diverses  espèces  et  le  bitume,  le 
naphte,  le  pétrole,  et  substances  analogues,  et  enfin  les  pierres 
précieuses  de  diverses  espèces. 

(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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Art.  3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  ré- 
pandus irrégulièrement  à  la  surface  du  sol,  les  terres  pyrî- 
teuses  pouvant  ^tre  converties  en  sulfate  de  fer,  les  sables  ou 
terres  métallifères,  les  terres  alumineuses,  les  anciennes  scorieg, 
les  tourbes,  et  toutes  matières  métallifères  n'étant  exploitées 
que  par  des  travaux  superficiels. 

Art.  4.  Ne  rentrent  pas,  dans  les  prescriptions  de  cette  loi, 
les  marbres,  les  granits,  les  pierres  à  fusil,  les  pierres  à  plâtre, 
les  pierres  à  cbaux,  les  pierres  à  paver,  les  pouzzolanes,  les  ter- 
res à  porcelaine,  les  sables,  les  argiles  et  les  terres  a  poteries. 

Art.  5.  L'admininistralion  des  mines  connaîtra  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  mines  et  aux  minières  énoncées  ci-des- 
sus, ainsi  qu'aux  ateliers  et  usines  et  leurs  accessoires. 

TITRE  II. 

Mines. 


chapitre  I. 
Disposilions  Générales. 

Art.  6.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  Iradé  Impérial. 

Art.  7.  L'Iradé  Impérial  donne  la  concession  pour  un  délai 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Pendant  ce  délai,  la  concession 
sera  disponible  et  transmissible  par  héritage  ou  par  la  vente 
comme  tous  les  autres  biens.  Toutefois,  elle  ne  pourra  être 
vendue,  aliénée,  partagée  ou  héritée,  sans  une  autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  donnée  dans  les  formes  officielles» 
comme  pour  le  finnan  de  concession. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  concédé,  le  précédent  con- 
cessionnaire, qui  en  ferait  de  nouveau  la  demande,  aura  tou- 
jours, à  conditions  égales,  la  préférence  sur  les  autres  deman- 
deurs, pour  la  nouvelle  concession. 

Art.  9.  Sont  immeubles:  les  machines,  bâtiments,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  établis  d'une  manière  fixe,  et  desti- 
nés à  l'exploitation.  Sont  pareillement  immeubles:  les  che- 
vaux servant  dans  les  galeries,  les  machinss,   outils  ou  maté- 
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■riaux  servant  à  Texploitàtion,  transport  et  épuration^  ainsi  que 
Ses  approvisionnements  pour  une  année. 

Art.  40.  Sont  meubles:  les  autres  objets  mobiliers,  les  ma- 
"bières  extraites,  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  pour 
Texploitation  des  mines  ainsi  que  les  profits. 

CHAPITRE    II. 

De  la  recherche  des  mines. 

ART.  44.  Tout  propriétaire  est  maitre  de  se  livrer  dans  sa 
propriété,  à  toute  espèce  de  fouilles,  ayant  exclusivement  pour 
but  la  recherche  des  substances  minérales  qui  peuvent  s'y  trou- 
ver, sans  être  obligé  de  se  munir  à  cet  effet  d'aucune  autori- 
sation du  Gouvernement.  Tout  individu  pourra  également  sans 
déclaration,  à  Tautorité,  faire  la  recherche  des  mines  dans  la 
propriété  d'un  tiers^  après  en  avoir  obtenu  le  consentement. 
Si  le  propriétaire  refuse  son  consentement,  le  demandeur  de- 
vra s'adresser  à  l'autorité  et  se  conformer  aux  dispositions  é- 
Doncées  ci-après.  L'autorisation  pour  les  recherches  de  mines 
existantes  dans  les  terrains  (Khalié)  ne  sera  délivrée  qu'après 
le  recours  aux  autorités  compétentes. 

ART.  12.  L'autorisation  pour  les  recherches  de  mines  dans 
les  pâturages,  forêts,  marchés    et  places   appartenant  à  un  ou 

plusieurs  villages,  à  une  ou  plusieurs  villes,  ne  sera  accor- 
dée qu'après  avoir  fait  constater  par  une  étude  des  lieux,  que 
les  travaux  d'exploitation  ne  pourront  pas  gêner  ou  restrein- 
dre   les  besoins  des  habitants  de  ces   villes  ou  villages. 

Art.  43.  Nul  ne  pourra  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire faire  des  recherches  de  mines,  opérer  des  sondages  et  des 
fouilles,  creuser  des  puits,  ouvrir  des  galeries,  construire  des 
magasins  d'outils  dans  des  enclos  murés,  ni  dans  les  terrains  at- 
tenants aux  habitations,  cours  et  jardins  à  une  distance  moin- 
dre de  450  archines.  A  cet  effet  le  consentement  des  pro- 
priétaires des  dits  enclos,  murs,  habitations,  cours  et  jardins 
sera  toujours  requis. 

Art.  44  Comme  les  recherches  dans  les  terrains  pour  les- 
quels le  propriétaire  aura  refusé  son  consentement,  ainsi  que 
dans  les  terrains  (Khalié),  ne  seront  permises  que  par  une  au- 
torisation exclusive  du  Gouvernement,  toute  demande  en  per- 
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mission,  sera  adressée  au  Gouverneur  Général  de  la  province. 
Celte  pétition  contiendr  a  la  désignation  du  lieu  où  les  re- 
cherches seront  entreprises,  du  Sandjak  et  du  Gaza  où  il  se 
trouve  situé,  la  nature  des  substances  minérales  qu'on  se 
propose  de  chercher,  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire  du 
terrain  et  rengagement  de  répondre  de  tous  les  dommages. 
Cette  pétition  sera  alors  soumise  au  Conseil  de  la  province,  et 
si  elle  est  prise  en  considération  par  le  susdit  Conseil,  qui  de- 
vra assurer  la  garantie  des  engagements  pris  par  le  deman- 
deur, la  permission  de  recherches  sera  délivrée  par  le  Gou- 
verneur Général  pour  une  année,  tout  au  plus  à  compter  de  la 
date  du  permis  d'exploration.  Le  Gouverneur  Général  devra 
adresser  une  expédition  de  cette  permission  au  Ministre  dès- 
Travaux  Publics,  qui  en  donnera  connaissance  à  l'aduiinistra- 
tion  des  mines. 

Art.  15.  a  l'expiration  du  délai  susnnentionné,  les  per- 
missionnaires pourront  en  demander  la  prolongation  enco  re 
pour  six  mois,  et  cette  prolongation  'pourra  leur  être  accordée 
en  renouvelant  les  conditions  imposées  antérieurement  à  cet 
effet. 

Art.  16.  Lorsque  les  travaux  de  recherches  n'auront  pas 
commencé  dans  les  six  mois  obligatoires,  à  partir  de  la  date 
de  l'autorisation  d'exploration,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
les  travaux  d'exploration  ne  seront  pas  poursuivis  d'une  ma- 
nière continue,  il  en  sera  demandé  compte  au  permission- 
naire et  à  défaut  d'une  excuse  valable,  l'autorisation  accordée 
sera  révoquée. 

11  pourra  en  être  disposé  au  profit  d'autrui,  sans  que  le  pre- 
mier permissionnaire  soit  autorisé  à  élever  aucune  réclama- 
tion d'indemnité  ou  de  remboursement  de  dépenses,  par  suite 
de  la  révocation  de  sa  permission. 

Art.  47.  Le  permissionnaire  ne  pourra  céder  ni  vendre  sa 
permission,  sans  autorisation  du  Gouverneur  Général  de  la 
province.  Il  ne  pourra  non  plus  disposer  des  substances  miné- 
rales, qu'il  aura  extraites  avant  l'obtention  de  la  concession^ 
sans  autorisation  préalable  de  l'autorité.  La  redevance  des  sub- 
stances minérales  extraites,  pendant  les  travaux  de  recherches^ 
est  soumise   à  la  quotité    des  redevances  qui  seront   deter- 
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minées  au  moment  de  la  délivrance  du  firman  de  concession- 
Dans  le  cas  où  à  l'expiration  du  permis  de  recherches,  la  con- 
cession de  la  mine  ne  serait  pas,  pour  des  motifs  quelconques, 
accordée  au  permissionnaire,  ou  bien  si  le  permissionnaire 
renonce  à  la  concession  et  abandonne  la  mise,  alors  l'admi- 
nistration lui  accordera  l'autorisation  de  vendre  les  substances 
extraites  pendant  les  travaux  d'exploration,  et  percevra  une 
redevance  de  cinq  pour  cent  sur  ces  substances. 

Art.  18.  On  ne  pourra  accorder  l'autorisation  d'explorer  un 
terrain  pour  lequel  une  pareille  autorisation  aura  déjà  été  ac- 
■cordée    antérieurement  pour  la  même  substance. 

Art.  19.  Les  contraventions  de  la  part  des  permissionaires 
aux  prescriptions  précédentes  et  notamment  à  l'art.  47,  seront 
punies  d'une  amende  de  1  à  ^  0  Livres  turques,  et  la  redevance 
5ur  les  substances  minérales  vendues  sans  autorisation,  seraper- 
^ue  séparément.  La  permissionpourra  en  outre  être  révoquée. 

CHAPITRE    III. 

Sur  les  Concessions, 

Art.  20.  Tout  sujet  Ottoman,  ou  tout  étranger,  sujet  d'une 
des  puissances  signataires  du  Protocole  promulgué  en  1283 
par  le  Gouvernement  de  S.  M.  L  à  l'égard  de  la  possession  des 
terrains,  qui  demandera  l'exploitation  d'une  mine  en  agissant 
isolément  ou  en  société^  peut,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  la  conces- 
sion demandée,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  lois 
actuelles  et  à  venir  de  l'Empire. 

Art.  21.  L'individu  ou  la  société  qui  demandera  une  conces- 
sion, devra  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre, 
conduire  les  travaux  et  assurer  l'exploitation  continue,  ainsi 
que  des  moyens  de  satisfaire  aux  paiements  des  indemnités,  re- 
devances et  autres  obligations  qui  pourraient  lui  être  imposées 
par  l'acte  de  Concession. 

Art.  22.  Toute  autorisation  d'exploitation  de  mines  par  con- 
<;ession,  sera  précédée  d'une  instruction  dans  les  formes  ci- 
dessous  énoncées,  à  l'effet  1o  de  constater  que  la  mine  est  uti- 
lement concessible,  2o  de  vérifier  que  l'exploitation  de  la  mine 
n'entravera  pas  les  travaux  des  fabriques  ou  des  mines  qui 
peuvent   être   situées    dans  les  environs,  3o  de  déterminer  le 
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meilleur  mode  d'exploitation,  4o  de  connaître  les  facultés  et  les 
moyens  des  demandeurs. 

Art.  23.  L'administration  des  mines  sera  Juge  des  considé-» 
rations  d'après  lesquelles  la  concession  aura  lieu  en  faveur  des 
divers  demandeurs,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  de  la  mine  par  suite  des  recherches  autorisées  oa 
autres  tiers.  Dans  le  cas  où  la  personne  qui  a  découvert  la  mine 
n'obtiendrait  pas  la  concession,  elle  aura  droit  de  la  part  du 
concessionnaire  à  une  indemnité  qui  sera  fixée  et  indiquée 
dans  le  firman  de  concession. 

Art.  2i.  La  pétition  ou  demande  de  concession,  adressée  à 
l'administration  contiendra  les  noms,  prénoms,  qualité  et  do- 
micile de  la  personne  oii  des  associés  de  la  société  pétition- 
naire, la  désignation  du  lieu  de  la  mine,  l'étendue  et  les  limites 
de  la  concession  demandée,  la  nature  du  minerai  à  extraire^ 
l'état  dans  lequel  les  produits  seront  livrés  au  commerce,  les 
lieux  d'où  on  tirera  et  achètera  les  bois,  charbons  et  autres 
combustibles  qui  pourraient  être  nécessaires,  l'indemnité  of- 
ferte, s'il  y  a  lieu,  par  le  demandeur  à  celui  qui  a  découvert  la 
mine,  et  aux  propriétaires  des  terrains,  tous  les  documents 
propres  à  justifier  que  le  demandeur  réunit  les  conditions  in- 
diquées dans  l'art.  22,  enfin  l'engagement  de  se  soumettre  an 
mode  d'exploitation  déterminé  par  le  Gouvernement  Impérial. 

Art.  25.  A  la  pétition  sera  joint,  en  triple  expédition  et  à 
l'échelle  de  *|8ooo>  un  plan  régulier,  représentant  l'étendue  de 
la  concession  et  les  limites,  le  plus  possible  déterminées  par 
des  lignes  droites,  menées  d'un  point  à  un  autre,  en  observant 
de  diriger  de  préférence  ces  lignes  sur  des  points  immuables. 
Ce  plan  devra  montrer  les  dispositions  delà  substance  minérale 
à  extraire. 

Art.  26.  La  demande  en  concession  sera  adressée  à  l'admini- 
stration des  mides,  qui  vérifiera,  en  se  référant  au  archives  du 
Conseil,  où  seront  inscrits  les  renseignements  locaux  y  relatifs,, 
communiqués  au  commencement  des  travaux  de  recherches,  si 
la  demande  est  conforme  aux  prescriptions  des  articles  précé- 
dents et  la  fera  alors  inscrire  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet 
effet.  Dans  le  cas  où  la  demande  ne  serait  pas  conforme  aux 
prescriptions,  rappelées  ci-dessus,  ou  au  moins   quant  à  leurs 
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dispositions  principales,  Tadministration  la  renverra  au  péti- 
tionnaire pour  la  faire  corriger  et  compléter  et  ce  n'est  qu'à 
son  retour  qu'elle  sera  inscrite  sur  le  registre  spécial. 

Art.  27.  Aussitôt  que  la  demande  aura  été  enregistrée,  l'ad- 
ministration des  mines,  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur 
Général  de  la  province  où  se  trouve  la  mine  et  fait  constater 
par  le  Gouverneur  que  la  mine  est  utilement  exploitable  et  que 
5on  exploitation  n'entraînera  aucune  suite  fâcheuse,  fera  procé- 
der aux  frais  des  demandeurs,  à  l'affichage  et  à  la  publication 
de  cette  demande  tant  par  des  afflches  spéciales  que  par  l'in- 
sertion dans  les  journaux.  Cette  publication  fera  connaître  que 
telle  mine  située  en  tel  endroit,  sera  concédée  pour  une  du- 
rée de  tant  d'années.  Les  affiches  seront  exposées  pendant  deux 
mois,  et  à  plusieurs  reprises  dans  les  chefs-lieux  de  la  pro- 
vince, dans  celui  du  sandjac  où  la  mine  est  située,  et  dans  le 
lieu  du  domicile  administratif  choisi  par  les  demandeurs. 

Art.  ^S.  Toutes  les  fois  que  des  oppositions  seront  ou  non 
formulées  contre  cette  demande,  pendant  le  délai  de  l'affichage 
le  Gouverneur  Général  de  la  province  en  donnera  avis  à  l'ad- 
ministfation  des  mines,  en  y  ajoutant  ses  propres  observations 
et  celles  qu'il  aura  pu  recueillir. 

Art.  29.  Après  ces  formalités,  toutes  les  pièces  seront  alors 
remises  à  un  des  ingénieurs  de  l'administration  des  mines,  qui 
devra  immédiatement  instruire  la  demande,  vérifier  ou  réfuter 
les  observations  insérées  dans  les  pièces,  indiquer  le  mode 
d'exploitation  le  plus  convenable  et  enfin  donner  et  motiver 
son  avis  sur  les  oppositions  qui  auront  été  produites  Son 
rapport  devra  contenir  aussi  les  conditions  de  la  concession 
ainsi  que  le  cahier  des  chaînes,  qui,  conformément  à  l'usage 
administratif,  devra  èlre  annexé. au  Firman  de  concession. 

Cette-  instruction  sera  poursuivie  le  plus  rapidemment  pos- 
sible de  manière  à  ce  que  le  firman  de  concession  puisse  être 
délivré,  s'il  y  a  lieu,  six  mois  après  l'enregistrement  de  la  de- 
ibande. 

Art.  30.  Toutes  les  demandes  en  concurrence,  seront  admis- 
sibles jusqu'à  la  fin  du  second  mois  qui  suivra  le  délai  fixé 
pour  les  affiches  et  publications. 

Elles  seront  égaleniient  inscrites  sur  le  registre  spécial   et  un 
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serlificat  sera  délivré  au  demandeur.  La  désignation  du  de- 
mandeur qui  obtiendra  la  préférence,  sera  faite  après  six  mois, 
tout  au  plus,  suivant  la  distance  de  la  mine,  par  le  Conseil 
des  mines,  conformément  à  l'article  27. 

Art.  31.  Les  demandeurs  en  concurrence  auront  la  faculté 
de  se  procurer  à  l'administration  des  mines  les  renseignements 
concernant  la  mine  à  concéder. 

Art.  32.  Lorsque  le  conseil  des  mines  aura  formulé 
son  avis  sur  les  conditions  auxquelles  la  concession  devra  é- 
tre  donnée,  il  y  joindra  un  projet  du  cahier  des  charges,  indi- 
quant toutes  les  clauses  et  obligations  nécessaires.  Le  tout  re- 
mis ensuite  à  la  Sublime  Porte  par  le  Ministre  de  Travaux 
Publics,  et  le  Conseil  d'Etat  entendu,  sera  soumis  à  la  san- 
ction du  décret  Impérial  conformément  auquel  le  Firman  de 
concession  sera  enfm  délivré. 

Art.  33.  Le  firman  de  concession  sera^  à  la  diligence  del'ad- 
ministration  et  aux  frais  du  concessionnaire,  publié  dans  les 
journaux  de  la  capitale  et  affiché  dans  tous  les  lieux  où  avait 
été  déjà  affichée  la  demande. 

Art.  3i.  Les  concessionnaires  ne  pourront  réunir  leur  con- 
cession à  d'autres  concessions  de  même  nature,  par  association 
ou  de  toute  autre  manière,  sans  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernemental et  sous  peine  de  retrait  des  concessions  réunies. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  découvrir  dans  les 
limites  d'une  mine  concédée  régulièrement,  une  substance  mi- 
nérale autre  que  celle  sur  laquelle  la  première  concession  a 
porté,  l'exploitation  de  la  nouvelle  substance  ne  pourra  être 
iaite  qu'en  vertu  d'un  nouveau  firman  de  concession  obtenu 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées.  Pour  lanouvelle  substance 
le  concessionnaire  de  la  première  mine  aura  toujours,  s'il  en 
fait  la  demande  et  à  conditions  égales,  la  préférence  sur  les 
autres  demandeurs  en  concession  de  la  nouvelle  substance. 

Art.  36.  Quiconque  entreprendra,  sans  un  firman  de  con- 
cession obtenu  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées,  l'exploi- 
tation d'une  mine,  sera  puni  d'un  amende  de  4  à  40  Livres 
turques,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  minerais  extraits 
et  des  indemnités  envers  qui  de  droit. 

Art.  37.  Les  dispositions,  relatives   à  la  délimitation   delà 
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concession,  aux  indemnités,  et  aux  droits  des  inventeurs,  aux 
conditions  d'exploitation  et  autres  conditions  analogues,  seront 
obligatoires  même  pour  le  Gouvernement,  lorsqu'il  voudra  en- 
treprendre l'exploitation  d'une  mine  pour  son  propre  compte. 

CHAPITRE     IV. 

'  Obligations  et  droits  du  Concessionnaire, 

Art.  38.  Le  jour  où  le  firman  de  concession  sera  délivré,  le 
concessionnaire  paiera  un  droit  unique,  suivant  la  richesse  de 
la  mine  de  50  à  200  livres  turques. 

Art.  39.  Tout  concessionnaire  de  mine,  paiera  annuellement 
au  Gouvernement  deux  espèces  de  redevance:  Une  redevance 
fixe  pour  chaque  detmtim  de  terrain  compris  dans  les  limites 
concédées  et  une  autre  proportionelle  sur  la  production  de  la 
mine. 

Art.  40  La  redevance  fixe  d'une  mine  concédée  à  l'exploita- 
tion par  un  firman,  sera  de  cinq  paras  par  deunum  de  la  su- 
perficie de  la  concession  rapportée  à  un  plan  horizontal,  le 
deunum  étant  de  (4600)  seixe  cents  archines  d'architecte  car- 
rées. La  redevance  fixe  sera  toujours  exigible  annuellement, 
même,  en  cas  de  suspension  des  travaux^  mais  seulement  jus- 
qu'au jour  de  l'abandon  voloutaire  ou  de  retrait  de  la  conces- 
sion. La  redevance  vixe  des  terrains  Mulk  revient  au  proprié- 
taire et  celles  des  terrains  domaniaux  et  Mevkoufé  au  Gouver- 
nement. La  valeur  des  terrains  achetés  pour  l'exploitation  des 
mines  ainsi  que  les  indemnités  des  préjudices  seront  acquittées 
par  le  concessionnaire  conformément  aux  dispositions  spéciales 
j  relatives. 

Art.  44.  La  redevance  proportionelle  sera  de  un  à  cinq  pour 
cent  du  produit  brut  de  l'exploitation  annuelle  sans  pouvoir  ex- 
céder cinq  pour  cent  de  ce  produit  brut.  Le  taux  en  sera  déter- 
miné par  le  Conseil  des  mines,  suivant  la  richesse  de  la  sub- 
stance minérale  et  inséré  dans  le  firman  même  de  concession. 
<}uant  à  la  redevance  proportionnelle  des  substances  fondues  et 
et  neties,  elle  sera  acquittée  après  avoir  défalqué  de  la  valeur 
les  dépenses  faites  pour  le  traitement  métallurgique.  Pour  les 
mines  d'Emeri  et  d'Ecume  de  mer  la  redevance  en  sera  fixée 
par  le  Conseil  des  mines  suivant  leur  importance. 
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Le  Conseil  des  mines  esl  toujours  libre  de.  percevoir  la  re- 
devance proportionnelle  en  nature  ou  en  argent  suivant  la  va- 
leur d'après  les  prix-courants  du  marché. 

Art.  42.  Le  recouvrement  des  redevances  et  les  autres  for- 
malités de  la  mine  concédée,  rentrant  dans  les  attributions  du 
Gouverneur  Général  de  la  province  où  la  mine  est  située, 
tout  concessionnaire  est  formellement  obligé  d'inscrire  sur 
un  registre  spécial  la  quantité,  les  qualités  et  les  valeurs 
des  substances  extraites  des  mines  ou  traitées  dans  les  ateliers 
de  préparation  y  attenants,  il  sera  tenu  d'adresser  à  l'autori- 
té, pour  chaque  trimestre,  un  état  abrégé  conformément 
aux  modèles  qu'il  recevra.  En  outre  dans  le  premier  mois  de 
chaque  année  les  concessionnaires  seront  obligés  d'adresser  au 
Gouverneur  Général  de  la  province  un  extrait  indiquant  les 
quantités  du  produit  de  l'année  précédente.  Ils  seront  égale- 
ment tenus  de  communiquer  leurs  registres,  leurs  comptes  et 
tous  les  autres  faits,  toutes  les  fois  que  le  Gouverneur  en  vou- 
dra faire  la  vérification. 

Art.  43.  La  redevance  Cixe  du  terrain  de  la  mine  sera  perçue 
dans  le  courant  de  l'année,  mais  la  redevance  proportionnelle 
sur  le  produit  brut  le  sera  l'année  suivante  et  aux  époques  dé- 
terminées. 

Art.  44.  La  redevance  proportionnelle  pourra  être  convertie, 
pour  un  délai  de  quatre  ans  tout  au  plus,  sous  forme  d'abonne- 
ment en  une  redevance  annuelle  fixe.  Cependant  cella  ne  pourra 
avoir  lieu,  que  lorsqu'une  exploitation  d'au  nroins  cinq  ans, 
aura  fait  connaître  la  quantité  du  produit  de  la  mine.  Sur  l'a- 
vis du  Conseil  des  mines  et  le  concessionnaire  entendu,  les 
propositions  y  relatives  seront  soumises  au  décret  Impérial. 

Art.  45.  Pour  qu'à  l'expiration  du  dit  abonnement,  l'admi- 
nistration puisse  statuer  équitablement  sur  le  nouvel  abonne- 
ment qui  pourrait  être  demandé  et  môme  dans  le  cas  où  la 
concession  par  abonnement  n'aurait  plus  lieu^  pur  qu'elle 
puisse  connaître  la  quantité  exacte  de  la  production  des  an- 
nées précédentes,  le  concessionnaire  sera  toujours  tenu  pen- 
dant la  durée  même  de  l'abonnement  de  fournir  tous  les  trois 
mois  à  l'autorité  les  comptes  et  renseignements  comme  il  est 
dit  à  Tarticle  42. 
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Art.  46.  Tout  concessionnaire  qui  ne  transmettra  pas  les  é- 
tats  trimestrieles  et  la  déclaration  annuelle  mentionnés  à  Tart. 
42  à  l'époque  déterminée,  sera  puni  d'une  amende  de  1  à  5  Li- 
vres turques. 

Art.  47.  En  cas  d'infidélité  manifeste  et  volontaire  dans  la 
déclaration  où  le  concessionnaire  indiquerait  une  productioa 
moindre  que  la  réalité,  il  sera  puni  d'une  amende  égale  au 
double  du  montant  de  la  redevance  qui  reviendrait  réellement 
au  Gouvernement. 

Art.  48.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  refuserait  de  payer 
aux  époques  voulues,  soit  les  amendes  prononcées  contre  lui, 
soit  les  diverses  redevances  qui  lui  seront  imposées,  le  Gou- 
verneur Général  lui  adressera  une  nouvelle  sommation  et  fixe- 
ra un  terme,  né  pouvant  excéder  la  durée  de  trois  mois,  passé 
lequel  le  Gouverneur  en  donnera  avis  au  Ministre  des  Travaux 
Puplics,  qui  indiquera  un  autre  délai  à  l'expiration  duquel,  sî 
le  concessionnaire  ne  s'est  pas  acquitté  de  ses  obligations,  il  se- 
ra procédé  à  la  déchéance  de  la  concession. 

Art.  49.  Aussitôt  que  la  déchéance  aura  été  résolue  dans  le 
€onseil  des  minesje  concessionnaire  en  sera  officiellement  pré- 
venu. A  partir  de  la  date  de  cet  avertissement  il  lui  sera  accordé 
un  délai  de  trois  mois  pour  adresser,  par  une  demande  spéciale^ 
son  recours  au  Conseil  d'Etat  et  faire  valoir  les  raisons  qui 
peuvent  le  justifier.  Si  ces  raisons  sont  admises,  ir pourra  être 
remis  en  possession  de  la  mine.  Dans  le  cas  cantraire,  la  dé- 
chéance sera  définitivement  prononcée  par  un  Iradé  Impérial 
émané  à  cet  effet. 

Art.  50  Tout  concessionnaire  est  tenu  de  commencer  les^ 
travaux  d'exploitation  dans  l'année  à  partir  de  la  date  du  firman 
de  concession.  S'il  ne  remplit  pas  cette  obligation  et  sauf  les 
raisons  majeures  qu'il  pourrait  fournir  et  dont  l'appréciation 
sera  laissée  à  l'administration,  la  concession  sera  abrogée  de 
plein  droit.  Cette  abrogation  sera  publiée  dans  les  journaux. 

Art.  51.  Le  concessionnaire,  qui  dans  le  délai  fixé  par  l'ac- 
te de  concession,  n'aura  pas  acquitté  l'indemnité  déterminée 
en  faveur  de  l'inventeur  de  la  mine,  sera  puni  suivant  les  dispo- 
sitions indiquées  à  l'article  49. 

Art.  5Î.  Tout  concessionnaire,  individu  ou  société,  est  obligé 
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de  nommer  un  directeur  unique  et  compétent,  capable  de  te- 
nir les  travaux  d'exploitation  dans  un  état  régulier  et  conforme 
aux  conditions  techniques.  Le  directeur  de  la  mine  sera  en 
même  temps  considéré  comme  le  fondé  de  pouvoirs  du  conces- 
sionnaire et  chargé  de  le  représenter  auprès  de  l'autorité.  Faute 
par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  cette  condition  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  partir  de  la  date  de  la  concession,  il 
dépendra  de  la  décision  du  Conseil  des  mines  et  de  Favis  de 
l'autorité,  d'ordonner  la  suspension  totale  ou  partielle  des  tra- 
vaux, ou  d'envoyer,  s'il  y  a  lieu,  un  délégué,  chargé  de  l'admi- 
nistration pour  le  compte  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  53.  Le  concessionnaire  devra  faire  sur  l'Ëchelle  de 
Ml 009  deux  copies  du  plan  des  travaux  exécutés  dans  la  mine 
et  eiiremettre  une  à  l'administration  des  mines.  En  outre  dans  le 
premier  mois  de  chaque  année,  il  échangera  la  copie  demeurée 
auprès  delui^  après  avoir  tracé  tous  les  travaux  exécutés  durant 
l'année  précédente,  avec  celle  qui  était  auprès  de  l'administra- 
tion des  mines. 

Art.  54.  Dans  le  casoû le  concessionnaire  n'aura  pas  re- 
mis le  plan  à  l'époque  déterminée  et  dans  le  cas  où  ce  plan 
serait  inexact  et  incomplet,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
<  â  10  Livres  turques  et  l'administration  pourra  faire  lever 
d'office  ou  rectifier  le  plan  aux  frais  du  dit  concessionnaire. 

Art.  55.  Outre  les  registres  et  le  plan  mentionnés  en  l'art. 
42  et  53,  les  concessionnaires  diront  tenir  constamment   en 
ordre  et  à  jour  pour  chaque  ouverture  de  mine, 
4o  Les  plans  et  coupes   des  travaux    souterrains   dressés  â 

l'échelle  de  1)500. 
2o  Un  registre  constatant    l'avancement  journalier  des  travaux 

et  les  circonstances    de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de 

concerver  le  souvenir,    telles  que  l'allure    des  gîtes,     leur 

épaisseur,  les  qualités  des  Siubstances  extraites,  la  nature  du 

toit  et  du  mur  des  gisements,   la  quantité   d'eau  affluant 

dans  la  mine. 
3o.  Un  registre  d'extraction  et  de  vente  journalières. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  délégués  par  le  Conseil  des  mines,  toutes  les  fois 
qu'ils  lui  en   feront   la  demande.  —  Lorsque   ces  plans  et  ré- 
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^istres  ne  seront  pas  tenus  exactement  et  régulièrement,  le  con- 
cessionnaire sera  passible  d'une  amende  de  5  à  10  Livres  tur- 
<iues,  et  l'administration  pourra  aux  frais  du  concessionnaire 
déléguer  un  employé  pour  les  tenir. 

Art.  56.  Les  concessionnaires  de  mines  ou  directeurs  d'ex- 
ploitation mettront  à  la  disposition  des  ingénieurs  tous  le» 
moyens  nécessaires  pour  visiter  les  travaux.  Ils  leur  présente- 
ront les  registres  et  plans  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  leur  donneront  tous  les  détails  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin sur  l'état  de  l'exploitation.  En  cas  de  relus,  ils  encour- 
ront une  amende  de  5  à  20  L.  turques  et  les  ingénieurs  pour- 
ront requérir  l'assistance  de  l'autorité  locale.  En  cas  de  réci- 
dive l'amende  sera  doublée  et  à  la  troisième  fois  leur  con- 
cession pourra  être  abrogée. 

Art.  57.  Lorsque  le  défaut  d'unité  dans  le  système  d'exploi- 
tation de  plusieurs  mines  contigués  ou  rapprochées,  mais  ap- 
partenant à  diverses  concessions,  compromettra  l'existance  de 
ces  mines  ou  la  sûreté  des  mineurs  et  des  établissements  si- 
tués dans  le  voisinage,  le  Conseil  des  mines  pourra  ordonner 
que  celte  exploitation  soit  assujettie  en  tout  ou  en  partie,  sui- 
vant les  cas,  à  une  direction   unique  et  régulière. 

Art.  58.  Lorsque  par  l'effet  du  voisinage  ou  toute  autre  cau- 
se les  travaux  d'exploitation  occasionneront  des  dommages  aux 
travaux  d'une  autre  mine;  lorsque  d'un  autre  côté  ces  travaux 
seront  utiles  à  l'autre  mine  et  notamment  pour  l'aérage  des 
travaux  et  l'écoulement  des  eaux,  il  y  aura  lieu  à  l'indemnité 
d'un  concessionnaire  en  faveur  de  l'autre.  Cette  indemnité 
sera  réglée  par  l'administration  des  mines  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées. 

Art.  59.  Lorsque  les  travaux  pour  l'exploitation  d'une  mine 
ne  sont  que  passagers  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits,  peut,  au 
bout  de  l'année,  être  remis  dans  le  môme  état  qu'auparavant, 
l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  que  ce  sol  aurait  pro- 
duit net  dans  l'année  et  payée  par  le  concessionnaire  au  pro» 
priétàire  du  sol. 

Art.  60.  Si  des  puits  et  des  galeries  ont  été  creusés  dans 
des  terrains  ou  que  des  travaux  permanents  pour  l'exploita- 
tion des  mines  y  aient    été  établis,   et  si  le  concessionnaire  ne 
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pouvait  pas  s'entendre   pour  racquîsition  de  ces  terrains  avec 
leurs  propriétaires,   il  sera  alors  requis  d'acheter  ces  terrains 

et  de  les  payer  au  double   de  l'estimation  faite  par  le  Gouver- 
nement. 

CHAPITRE  V. 

Police  des  mines. 

Art.  61.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront  conformément 
aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  l'administration 
des  mines,  une  surveillance  active  pour  garantir  la  conserva- 
tion des  édifices  et  la  sûreté  du  sol;  ils  veilleront  avec  le  Gou- 
verneur de  la  province  à  ce  que  les  ouvriers  employés  dans  les 
mines  ne  le  soient  que  de  leur  plein  gré  contre  un  salaire  é- 
quitable  et  que  personne  ne  soit  exposé  à  ai^cune  violence  ou 
préjudice. 

Art.  62.  Les  ingénieurs  des  mines  observeront  la  maaière 
dont  l'exploitation  sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  concession- 
naires sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration,  soit  pour  a- 
Tertir  l'autorité  locale  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
Teront,  et  ils  seront  également  tenus  de  communiquer  immé- 
diatement à  l'administration  des  mines  les  observations  et  rap- 
ports qu'ils  auront  présentés. 

Art.  63.  Si  l'exploitation  est  abandonnée  ou  suspendue  de 
manière  à  ne  pas  répondre  aux  besoins  industriels  de  ceux 
qui  emploient  ces  substances  minérales,  le  Gouverneur  et  l'in- 
génieur des  mines  s'empresseront  de  transmettre  à  ce  sujet 
leurs  observations  à  l'administration  des  mines. 

Art.  64.  En  cas  de  danger  imminent,  l'ingénieur  des  mines 
fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux 
autorités  locales  qui  devront  y  pourvoir  sur  le  champ  d'après 
les  dispositions  que  l'ingénieur  jugera  convenables. 

Art.  65.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  mine,  les  ex- 
ploitants devront  immédiatement  prévenir  les  agents  locaux  et 
l'ingénieur  des  mines,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux.  —  Sur  cet 
avertissement  l'ingénieur  des  mines  ou,  en  cas  d'absence  de 
l'ingénieur,  les  préposés  de  l'autorité  se  rendront  sur  les  lieux 
et  après  avoir  constaté  les  causes  de  l'accident,  jugeront  s'il  y 
a  des  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  les  suites.  Ils  pour- 


—  271   — 

ront  faire  les  réquisitions  nécessaires  d'outils,  d'animaux  et 
d'hommes,  le  tout  aux  frais  des  concessionnaires.  Ënfm  le  fait 
devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'administration  des  mi- 
nes. Les  exploitants  qui  auront  négligé  d'avertir  de  l'accident 
survenu,  seront  passibles  d'une  amende  de  5  à  10  L.  turques. 

Art.  66.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'entretenir 
pour  la  mine  un  médecin  capable  et  d'installer  une  pharmacie. 

Art.  67.  Les  concessionnaires  devront  non  seulement  pa- 
yer les  indemnités  et  les  secours  fixés  par  le  tribunal  civil  en 
faveur  des  victimes  d'accidents  ou  de  leurs  familles,  mais  ils 
seront  également  passibles  d'une  amende  de  5  à  20  Livres  tur- 
ques, si  l'accident  est  occasionné  par  suite  d'une  mauvaise 
direction  des  travaux  de  la  mine,  ou  par  l'absence  des  objets 
requis  techniquement. 

CHAPITRE    VI. 

De  Vabandon  des  mines. 

Art.  68.  Aucune  portion  des  travaux  souterrains*  ne  pourra 
être  abandonnée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'adminis- 
tration. Les  concessionnaires  devront  faire  la  déclaration  d'a- 
bandon dans  une  pétition,  adressée  au  Gouverneur  delà  pro- 
vince et  joindre  à  leur  demande  un  plan  des  travaux  qu'ils 
veulent  abandonner.  Le  Gouverneur  soumettra  le  tout  à  l'ingé- 
nieur ou  à  l'administration  des  mines,  et  après  l'instruction  de 
la  pétition  prescrira  les  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de  con- 
servation jugées  nécessaires. 

Art.  69.  Lorsque,  pour  des  causes  majeures,  le  concession- 
naire d'une  mine  voudra  renoncer  à  la  concession,  avant  l'ex- 
piration du  délai  concédé,  il  devra  en  informer  l'administration 
six  mois  à  l'avance  et  joindre  à  la  déclaration  un  plan  des  ga- 
leries exploitées  et  des  travaux  ainsi  qu'un  état  des  matières 
extraites  jusqu'au  jour  de  l'abandon.  Aucune  condition  ne  pour- 
ra être  insérée   dans  la  déclaration. 

Art.  70.  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  auront  été  sus- 
pendus pendant  un  an  et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'admi- 
nistration des  mines  après  avoir  fait  les  enquêtes  nécessaires 
pourra  fixer  aux  concessionnaires  un  terme  pour  les  reprendre. 
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Lorsque  le  délai  sera  passé,  radministration  pourra  faire  pro- 
noncer le  retrait  dû  firman  de  concession. 

Art.  74.  Dans  les  cas  d'abandon  ou  de  retrait  prévus  dans 
les  articles  précédents  et  autres  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à 
l'expiration  du  terme  de  la  concession,  les  travaux  proprement 
dits  de  l'exploitation,  tels  que  galeries,  puits  et  autres  néces- 
saires à  la  conservation  delà  mine,  seront  dévolus  à  l'Etat  ou 
au  nouveau  concessionnaire  sans  aucune  indemnité  en  faveur 
de  l'ancien.  Mais  les  machines,  les  matériaux,  outds,  approvi- 
sionnements ainsi  que  les  matières  extraites,  resteront  la  pro- 
priété de  l'ancien  concessionnaire  qui  aura  le  droit  d'en  dis- 
poser. Cependant  l'Etat  ou  le  nouveau  concessionnaire  auront 
toujours  le  droit  de  se  rendre  acquéreurs  du  tout  ou  d'une 
partie  après   que  l'estimation    aura    été  faite    par  les  experts» 

Art.  72.  Dans  tous  le  cas  énoncés  ci-dessus  les  concession- 
naires seront  tenus  de  payer  les  rédevances  et  autres  indemni- 
tés jusqu'au  jour  du  retrait  ou  de  l'abandon  de  la  concession^ 
Les  divers  objets  indiqués  à  l'art.  1\  tels  que  les  outils  et  au- 
tres lui  revenant,  pourront  servir  de  garantie  pour  le  paiement 
des  redevances  et  indemnités. 

Art.  73.  La  décision  prononçant  le  retrait  ou  l'abandon 
d'une  concession  devra  être  publiée  par  les  journaux. 

CHAPITRE    VII. 

Des  concessions  des  mines  antérieures  à  la  présente  loi. 
Art.  74.  Les  concessionnaires  ou  leurs  garants  antérieurs 
à  la  présente  loi,  pourront  jouir  des  diverses  dispositions  et 
des  bénéfices  de  cette  loi  à  la  condition  d'en  adresser  la  de- 
mande et  de  s'engager  à  remplir  toutes  les  conditions  qui  y 
sont  énumérées.  Lorsqu'ils  refuseront  de  se  conformer  à  la 
nouvelle  loi  ou  s'ils  ne  peuvent  donner  des  garanties  suffisantes 
pour  assurer  l'exécution  des  conditions  nécessaires,  les  anciens 
concessionnaires  jouiront  comme  antérieurement  de  leur  fir- 
man jusqu'au  terme  de  la  concession. 

TITRE  III. 

Des  minières. 
Art.  75.  Toutes  les.  substances  comprises   sous  le  nom  de 
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minières  peuvent  être  exploitées,  à  perpétuité,  par  les  pro- 
priétaires des  terrains,  mais  toujours  en  vertu  d'un  fîrman, 
qu  ils  seront  tenus  d'obtenir  à  cet  effet. 

Art.  76.  Si  les  propriétaires  des  terrains  où  se  trouve  la 
minière  ne  veulent  pas  l'exploiter  ou,  après  une  courte  ex- 
ploitation, suspendent  les  travaux,  l'exploitation  de  ces  minières 
pourra  être  concédée  à  tout  autre  qui  en  fera  la  demande  et 
s'engagera  de  payer,  d'après  les  estimations  faites,  une  valeur 
double  pour  ces  terrains  et  la  valeur  juste  des  édifices  et  des 
autres  accessoires,  s'il  y  a  lieu,  situés  sur  les  terrains  men- 
tionnés. Tous  ces  paiements  seront  effectués  entre  les  mains 
des  propriétaires  des  terrains. 

Art.  77.  Tous  les- terrains  où  s'exploitent  des  minières  é- 
tant  soumis  aux  lois  des  terrains  domaniaux,  à  l'exception  de 
la  redevance  proportionnelle,  l'impôt  de  la  dime  ne  sera  pas 
exigible  pour  ces  terrains,  où  la  minière  est  en  exploitation  ou 
qui  sont  occupés  par   les  travaux  d'exploitation. 

Art.  78.  La  demande  en  permission  devra  contenir  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  demandeurs, 
le  lieu  où  est  située  la  minière,  la  nature  et  la  disposition 
de  celle-ci,  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se  proposent  d'a- 
dopter. 

Art.  79.  La  permission  déterminera  les  limites  et  les  règles 
de  l'exploitation  sous  le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  salu- 
brité publiques,  ainsi  que  pour  la  conservation  des  édifices, 
des  routes,  des  sources  et  des  conduites  d'eau;  .elle  fixera 
aussi,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  à  donner  pour  les  dommages 
causés. 

Art  80.  Pour  le  lavage  des  terres  et  sables  métallifères 
la  permission  précisera  surtout  la  prise,  la  conduite  et  l'écou- 
lement des  eaux. 

Art.  81.  L'exploitation  des  minières  sera  soumise  comme 
celle  des  mines  à  la  surveillance  de  l'ingénieur  des  mines  et 
des  agents  délégués  par  l'administration  des  mines,  qui  de- 
vront veiller  à  l'exécution  des  diverses  prescriptions  énumé- 
rées  dans  la  permission. 

Art.  82.  Tous  les  ans,  les  exploitants  des  minières  devront 
adresser,  au  Gouverneur   de  la  province,    un  état  résument  la 

18. 
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situalioTi  des  travaux,    la  pr.Hlurtion    totale    de  l'aniit^  et  i 
div*»rses  «-irconslancep  dt»  lV\|»loita.tii»n. 

A«T  83.  Daas  le  cas  jù  lV\}»l(Mta.liou  d'une  luiiiitîr?- serai* 
lni!isl>»rmée  en  une  ex;ilttjlutw»!i  ^iropremeut  dite  paj'  trevain 
souterraiiis  réjruliers  «ju  par  juvcrtiire  de  fiuits  et  df-  pùtîTieSu 
le  p^rruissiounaire  :ie  pourra  pas  *:'xpU»iter  avant  d'avoir  ubie- 
iiu  pour  cela  une  coîiivssion.  ^^u  se  (•.yufunuaul  aux  furniuiilè-j; 
pre&'T'tes  par  la  î'»i. 

AiîT.  84.  Le?  perniissinimair..^  <iui  rontreviendnuU  aux  ar- 
lU-le^- 82  et  83  sernut  passibles  d'uue  amende  de  5  à  5®  L. 
iurqu**ç. 

TlTî'.F,   IV. 

De^  atelv'rs    et  usines    'h'^^tin^h    au  îraitcmcnt  dcft 

Art  85.  Au'.un  ^liii.r;ssi.-:LV?:iî  ■.r.:siu^*s.  rabriqu^s  dt. outres 
acressoires  «iesthi^^  au  u'ailç-infîH  it^s  substances  iuiiiéTulfî&, 
ne  pourrd  «nuir  lieu  sans  r-..i.teïiti..iU  j*uu  linnan  Impérial  ren- 
du dans  les  fumies  «'i-apr-i's. 

Apt.  86.  Le  i1eî:ici!i-ieur.  rou' r»Çî: \.:inaire  de  mine  ou  autre. 
air**ssera  sa  pétii  -jn  îiu  j'^jv^rrir-ur  -îe  la  pr'jviuce.  Eîle  ên(»n- 
eera  les  noms.  pr'^:.t..:ii=.  .^Ud*'";»^?  ri  doiuicile  ciu  deiituiidtïur., 
la  n^tlure  de  rareiier  -..u  usî:.^  à  é"-ai:»r:r,  celie  des  5u}»staiic£« 
à  traiter  ou  rîor;l  on  H-fVd  us^pr>.  le  uiude  de  travail  qu'i»n  vfïuî 
eir.pioyer,  le  no mj lire  :i*^s  r..T;r' -au-s  t- î  autres  appai-eiis  à  oi^ii*- 
truire  et  les  époques  d»?  i'ai.:;^^  -ù  ils  àerout  vn  aciiviiè,  îe 
lieu  d"'ju  ie  ininérii!  vu  ii  su.îSUi*';e  à  traiter  sera  Lirêr.,  la 
quâlit**.  quantité  et  pj-..v:ria:ic>  »iu  (••jirijustiLîe,  le  lieu  l*ù  Tua 
Teut  établir  J'ate-ier  '--u  rL.:r!:.e  avec  ses  déprniiaiices  et,  s'J  t  i 
lieu,  le  a*ur5  d'eau  do.";!  on  v^uî  se  senir. 

Enfin  a  la  deiuanje  ser^ril  j.»intî  Irs  dessins  et  pians  lies 
f<>urneaux  et  autres  a;pcir-ils  oes  balilients  et  du  L^u  .j  lis 
devront  être  établis,  ainsi  que  reliii  de  la  conduite  tTear^*  s'il 
y  a  lieu.  Les  plan?  ;;:ériérauï  ^er'./nt  dresï.cs  à  rêv-facL-  de  4  cO*} 
et  les  dessins   «le  dftai;*  h  c^'lr:  .J>  1  =10C. 

Abt.  87.  Le  Gouverneur  (-«jirjiûUDiqutra  immêiliaiexaeii  la 
demande  et  les  pièces  anoeiees   â  l'adumistraLtii^  des  aL:ies^ 
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qui  yérifiera  si  elles  sont  conformes  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  précédent  et  renverra  alors  le  tout  au  Gouverneur  de  la 
province  avec  les  projets   d'affiches  nécessaires. 

Art.  88.  Le  gouverneur  de  la  province  fera  alors  inscrire 
cette  demande  sur  un  registre  spécial  et  fera  procéder  à  son 
afSchage  aux  chefs-lieux  de  .la  province,  au  lieu  du  domicile 
du  demandeur,  et  dans  le  caza  sur  le  territoire  duquel  l'usine 
sera  établie. 

L'administration  des  mines,  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  avis 
du  Gouverneur  fera  aussi  iascrire  la  demande  sur  un  registre 
spécial   et  fera  procédera  la  publication  dans  les  journaux. 

Art.  8^.  Les  oppositions  serontreçues  par  le  Gouverneur  de 
la  province  et  par  l'administration  des  mines,  pendant  les 
90  jours  qui  suivront  la  date  des  affiches;  elles  seront 
notifiées  au  demandeur,  auquel  il  sera  fixé  un  terme  pour  y 
répondre. 

Art.  90.  Après  le  délai  du  terme  accordé,  le  Gouverneur  de 
la  province  transmettra  le  tout  à  l'ingénieur  des  mines.  Ce- 
lui-ci se  transportera  au  besoin  sur  les  lieux  pour  les  vérifi- 
cations nécessaires  et  rédigera  un  rapport  détaillé  dans  lequel 
il  consignera  ses  propres  observations  et  donnera  sa  propre 
opinion  sur  la  demande  et  les  oppositions,  sur  l'utilité  de  l'en- 
treprise, le  procédé  industriel  à  adopter,  ainsi  que  sur  les 
charges  et  conditions  à  imposer  au  permissionnaire.  Dans  ce 
même  rapport  il  constatera  l'exactitjude   du  plan  dressé. 

Art.  91.  L'ingénieur  des  mines  renverra  tout  le  dossier  au 
Gouverneur  qui  y  joindra  ses  propres  observations  et  trans- 
mettra le  tout  à  l'administration  des  mines. 

Art.  92.  L'administration  des  mines  rédigera  l'acte  de  per- 
mission, y  insérera  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  lui  pa- 
raîtront convenables,  tixera  définitivement  le  droit  à  payer  à 
la  remise  du  firman,qui  pourra  varier,  suivant  l'importance  de 
l'usine  de  40  à  50  Li>tes  turques  et  soumettra  enfin  les  propo- 
sitions à  la  Sublime  Porte.  Le  Conseil  d'Etat  entendu,le  firman 
sera  ensuite  délivré  par  un  décret  Impérial  émané  à  cet  effet. 

Art.  93.  Les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  firman 
de  permission  seront  publiées  aux  frais  du  permissionnaire 
dans  les  journaux  et  par  des  affiches. 


-•^ 
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Art.  94.  Le  permissionnaire  qui  voudrait  introduire  dès- 
changements  dans  son  usine  ou  atelier,  devra  en  faire  la  décla- 
ration au  Gouverneur  en  présentant  le  dessin  des  nouveaux  ap- 
pareils. Le  Gouverneur  transmettra  le  tout  à  l'ingénieur  ou  à 
l'administration  des  mines. 

Art.  95.  L'administration  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  pourra  toujours,  à  toute  époque  de  la  permission,  im- 
poser au  permissionnaire  les  conditions,  qu  elle  croira  néces- 
saires, dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Art.  96.  Les  infractions  aux  prescriptions  ci-dessus  seront 
punies  d'une  amende  de  5  à  20  Livres  turques  et  en  cas  de  ré- 
cidive, le  coniseil  des  mines  aura  la  faculté  de  suspendre  pro- 
visoirement les  travaux  de  l'usine  et  à  la  troisième  fois,  de 
faire  annuler  la   permission. 

Art.  97.  Lorsque  le  permissionnaire  n'aura  pas  commencé 
la  construction  de  Tusine,  pendant  l'année  qui  suivra  la  déli- 
vrance de  la  permission  ou  qu'après  l'avoir  construite  dans  le 
délai  fixé  par  le  Conseil  des  mines,  il  la  laisse  chômer  pendant 
deux  ans,  il  lui  sera  enjoint  de  la  construire  et  de  la  mettre 
en  activité  en  lui  accordant  encore  un  terme  convenable  passé 
lequel  la  permission  sera  révoquée. 

Art.  98.  La  révocation  de  la  permission  ou  la  renonciatioft 
volontaire  sera  publiée. 
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QUATRIEME  DIVISION. 
Int^eUi  iaiÉ^lertuels  des  sujets., 

(Instrueliêu  Publique — Presse) 

I. 

Instruction  Publique-générale. 


LOI  sur  Vlmtniction  Publique. 

TITRE    1. 

Divisions    et  catégories  d/écoles. 

Art.  4.  Les  écoles  de  TEmpire  Ottoman  sont  en  principe  di- 
i^isées  en  deux  catégories.  La  4re  comprend  les  écoles  publi- 
ques dont  la  surveillance  et  l'administration  appartiennent  ex- 
clusivement au  Gouvernement.  La  seconde  comprend  les  éco- 
les particulières  qui,  placées  seulement  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  sont  fondées  et  directement  gérées  par  les 
particuliers  ou  par  les  communautés. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE. 

Ecoles  Publiques. 

Art.  2.  L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  se  divise 
en  trois. 

\o  Enseignement  primaire  suivi  dans  les  écoles  primaires  et 
prknaires-supérieures; 

2o  Enseignement  secondaire  suivi  dans  les  écoles  prépara- 
toires et  les  lycées. 

3o  Enseignement  supérieur  suivi  dans  les  écoles  spéciales.  De 
cette  manière  les  écoles  publiques  de  l'Empire  sont  tlivisées 
en  cinq  classes.  La  Ira  comprend  les  écoles  primaires  (Sebgian); 
la  2e  les  écoles  primaires-supérieures  (Uuchdié);  la  3me  les  é- 
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coles  préparatoires  (Idadié);   la  4me  les  lycées  (SuUanié);   la 
5me  les  écoles  spéciales  (Alyé). 

Ecoles  primaires. 

Art.  3.  Ghaqae  quartier  et  chaque  village  et,  au  besoin,  un 
ou  plusieurs  quartiers  ainsi  qu'un  ou  plusieurs  villages  réunis 
doivent  avoir  au  moins  une  école  primaire.  Dans  les  quartiers 
et  villages  dont  la  population  est  mixte  il  y  aura  séparément 
une  école  non  Musulmane. 

Art.  4.  Les  frais  du  construction  et  de  réparation  des  éco- 
les primaires  ainsi  que  le  traitement  des  instituteurs  et  autres 
seront  à  la  charge  des  communes. 

Art.  5.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  choisis 
et  nommés  conformément  au  règlement  y  relatif. 

Art.  6.  La  durée  des  classes  dans  les  écoles  primaires  sera 
de  quatre  ans,  et  l'enseignement  comprendra: 

L'Alphabet  suivant  la  nou-  \  Pour  les  communautés  non 
velle  méthode.  /Musulmanes   en  enseignera  le 

Le  Coran  (  catéchisme  des  rites  respectifs 

Le  Tedjvid  et  livres  de  mo-i  sous  la  direction  des  chefs 
raie  \  spirituels  de  ces  communau- 

Catéchisme  Ues. 

Ecriture 

Eléments  de  calcul 

Eléments  de  l'histoire  otto-f  Les  communautés  non  Mu- 
mane  Isulmanes  suivront    ces    cours 

Eléments  de  Géographie        [  dans  leurs  langues  respectives. 

Manuel  de  connaissances 
pr  atiques 

Les  élèves  qui,  à  l'expiration  du  terme  de  4  ans,  voudront 
apprendre  par  cœur  le  Coran,  auront  la  faculté  de  prolonger 
leurs  études  à  l'école. 

Art.  7.  Si  un  conseil  académique  juge  nécessaire  de  chan- 
ger ou    de  modifier  les  cours  des  écoles  primaires,  il  adressera 
son  rapport  motivé  au  Ministère  de  l'Instruction  Publique,   le- 
quel après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  Impérial  de  l'Instruction 
Publique,  statuera. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  d'autres  vacances  que  les  jours  fériés  des 
communautés  musulmanes  et  non  musulmanes  et  l'anniversaire 
de  l'avènement  au  trône  de  S.   M.  I.  le  Sultan.   Tous    le 
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autres  jours  les  enfants  seront  obligés  de  suivre  régulièrement 
les  classes  du  matin  et  celles  du  soir  pendant  toute  la  du- 
rée de  renseignement,  et  les  instituteurs  devront  toujours  se 
trouver  présents  aux  heures  réglementaires. 

Art.  9.  L'enseignement  primaire  est  obligatoire  dans  l'Em- 
pire Pour  les  filles  cette  obligation  s'étendra  depuis  l'âge  de  6 
ans  jusqu'à  celui  de  10  ans,  et  pour  les  garçons  à  partir  du 
même  âge  jusqu'à  celui  de  4  \  ans. 

Art.  10.  Les  justices  de  paix  des  quartiers  et  villages  tien- 
dront un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  des 
garçons  et  des  filles  en  âge  d'aller  à  l'école,  ainsi  que  les  noms 
des  pères  et  mères  et  parents  chargés  de  leur  entretien.  Ce 
registre  sera  remis  à  Tinsli tuteur. 

Art.  h.  Si  parmi  les  enfants  inscrits  au  rôle,  spécifié  dans 
''article  précédent,  il  y  en  a  qui  n'iraient  pas  à  l'école,  l'insti- 
•Uteur  en  avisera  le  maire  du  quartier;  la  justice  de  paix  man- 
iera le  père  ou  la  mère,  ou  un  des  parents  au  plus  proche  dé- 
rré  de  l'enfant,  et  l'engagera  à  envoyer  l'enfant  à  l'école. 

Art.  42.  Si,  après  trois  exhortations  données  aux  parents 
lans  l'espace  d'un  mois,  l'absence  de  l'enfant  est  constatée 
ans  excuses  légitimes  aux  termes  de  l'article  13,  les  dits  pa- 
tents seront  passibles,  selon  leur  état  et  leur  fortune,  d'une  a- 
nende  de  cinq  à  cent  piastres,  conformément  au  règlement 
spécial  y  relatif,  laquelle  amende  sera  versée  à  la  caisse  de  l'ad- 
^oinistration  du  conseil  académique.  En  cas  de  refus  d'obéir 
5  la  loi,  même  après  que  l'amende  aura  été  perçue,  l'enfant 
sera  placé  d'office  à  l'école. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  dispenses  légales  de  l'ob- 
ligation d'aller  à  l'école  les  cas  suivants:    loLes  vices  de  con- 
stitution et  les  affections  morales  qui  seraient  reconnues  com- 
me  portant    obstacle  aux    éludes,    à  la  suite   de  l'examen  de 
l'enfant   par  les  autorités   locales.   2o    La  constatation  de   la 
nécessité    pour   un    parent     pauvre  qui    n'aurait    qu'un  seul 
enfant  de  le  garder  auprès  de  lui.  3o  Les  travaux  de  Tenfant  à 
la  campagne  à  l'époque  de  la  moisson.    4o  La  distance  à  par- 
courir d'une  1)2  h.  entre  l'habitation  de  l'enfant  et  l'école.  5o 
L'absence  d'école  dans  le  lieu  de  résidence  de  l'enfant  ou  bien^ 
s'il  y  a  école,  l'insuffisance  de  celle-ci.  6o  La  preuve  que  l'en- 
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fant  fait  ses  études  dans  la  maison  paternelle  ou  dans  une  mai- 
son d'éducation;  et  enfin  tous  les  molifs  légitimes  de  ce  genre 
qui  seraient  reconnus  par  les  autorités  locales  comme  pouvant 
être  admissibles.  Seront  dispensés  de  l'amende  tous  ceux  dont 
les  enfants  seraiefnt  affranchis  par  une  des  dispositions  ci-des- 
sus prescrites. 

Art.  n.  Tout  élève  qui  conformément  au  chapitre  de  la  pré- 
sente loi  relatif  aux  examens,  aura  obtenu  un  certificat  à  l'ex- 
piration de  ses  études  à  l'école  primaire,  pourra  entrer  sans 
examen  à  l'école  primaire  supérieure  (Ruchdié). 

Ecoles  primaires  des  filles. 

Art.  15.  Si  dans  un  quartier  ou  village  se  trouvent  deux  é- 
coles  primaires  appartenant  à  une  communauté,  et  si  la  situa- 
tion de  la  localité  n'offre  aucun  inconvénient,  l'une  de  ces  éco- 
les sera  affectée  aux  garçons,  et  l'autre  aux  filles  spécialement. 
Dans  les  localités  où  cette  mesure  ne  pourrait  être  appliquée, 
les  écoles  de  garçons  d'une  communauté  pourront  également 
recevoir  les  filles  de  la  communauté  jusqu'à  la  fondation  d'é- 
coles pour  garçons  et  filles  séparément.  Néanmoins  il  est  in- 
terdit de  placer  les  garçons  et  les  filles  ensemble. 

Art.  16.  Le  personnel  enseignant  (institutrices  et  maîtres- 
ses pour  travaux  à  l'aiguille)  des  écoles  publiques  et  libres  des 
filles  doit  appartenir  au  sexe  féminin.  Toutefois  jusqu'à  ce 
qu*on  puisse  se  procurer  des  institutrices  qui  aient  acquis  les 
connaissances  nécessaires,  on  pourra  faire  remplir  ces  fonctions 
par  des  instituteurs    d'un  âge  mûr  et  d'une  moralité  éprouvée. 

Art.  17.  Seront  appliquées  aux  écoles  primaires  de  filles 
toutes  les  dispositions  spécifiées  pour  les  écoles  de  garçons, 
concernant  la  méthode  d'enseignement,  le  mode  d'administra- 
tion, la  durée  de  l'année  scolaire,  l'époque  des  vacances,  l'ob- 
ligation pour  l'enseignement  primaire  et  autres. 

Ecoles  primaires  supérieures  {Ruchdié). 

Art.  18.  Tous  les  bourgs  dont  le  nombre  de  maisons  dépas- 
sera le  chiffre  de  cinq  cents,  auront  une  école  Ruchdié.  musul- 
mane si  la  population  est  exculsivement  musulmane,  et  une  é- 
cole  Ruchdié  chrétienne  si  les  habitants  ne  sont  composés  que 
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de  chrétiens.  Mais  si  la  population  est  mixte,  il  en  sera  fondé 
une  pouf  les  musulmans  à  part,  et  une  pour  les  chrétiens  éga- 
lement à  part  et  dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  qui  aura 
son  école  séparée  devra  dépasser  le  nombre  de  cent  maisons, 
tes  dispositions  contenues  dans  le  présent  article  seront  égale- 
ment applicables  aux  autres  communautés  non-musulmanes. 
Art.  19.  Les  frais  de  construction  des  écoles  primaires  su- 
périeures, le  traitement  des  professeurs  et  employés  subalter- 
nes ainsi  que  toutes  les  autres  dépenses  seront  payés  par  la 
caisse  du  conseil  académique  du  vilayet. 

Art.  20.  Les  écoles  primaires  supérieures  seront  uniformé- 
ment construites  sur  le  plan  qui  sera  délivré  à  cet  effet  par  le 
conseil  impérial  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  21 .  Chaque  école  primaire  supérieure  aura,    suivant  le 
nombre  de  ses  élèves,   un  ou  deux   professeurs    et  suppléants 
qui  seront  choisis  et  nommés  d'après  les  dispositions  du  cha- 
pitre de  la  présente  loi  relatif  au  corps  enseignant.  Il  y  aura, 
^n  outre,  dans  chacune  de  ces  écoles  un  surveillant  et  un  con- 
ciierge.  • 

Art.  22.  Le  traitement  mensuel  du  personnel  des  écoles  pri- 
imaires  supérieures  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  Chaque  professeur, 
X^iast.  800;  chaque  suppléant,  piast.  500;  surveillant,  piasl. 
S50;  concierge,  piast.  150.  Quatre  mille  piastres  seront  affe- 
^^tées  annuellement  aux  frais  divers  de  chacune  de  ces  écoles. 
De  cetle  manière  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  annuelles 
<3e  chaque  école  primaire  supérieure  s'élèvera  au  plus  à  la 
:sonnme  de  quarante  mille  piastres. 

Art.  23   L'enseignemeut   dans    les  écoles  primaires  supé- 
'rieures  durera  quatre  années.  Il  comprendra  les  matières  sui- 
A^antes:  Instruction  religieuse  élémentaire;     grammaire  turque; 
orthographe  et  style  épistolaire;   grammaire    arabe  et  persane 
suivant  la  nouvelle  méthode;    arithmétique;    tenue  des  livres; 
<lessin  linéaire;  géométrie  élémentaire;   histoire   universelle  et 
histoire  ottomane;   géographie;  gymnastique;   langue  d'une  des 
communautés  non-musulmanes  qui  aura  cours  dans  la  localité. 
Dans  les  villes  qui  sont  des  centres  de  commerce,  les  élèves 
appartenantaux  classes  aisées  pourront,  s'ils  le  veulent,  appren- 
dre le  français  pendant  la  quatrième  année.  La  partie  du  pro- 
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gramme  susdit  ayant  rapport  à  la  religion  et  aux  sciences  sera 
enseignée  dans  la  langue  de  la  communauté.  lissera  également 
institué  une  chaire  pour  cette  langue  et  les  études  religieuses 
des  enfant  non  musulmans  seront,  aux  termes  du  paragraphe 
additionnel  de  Fart  6^  déterminées  et  enseignées  par  l'entremise 
des  chefs  spirituels  respectifs. 

Art.  24.  Le  mode  d'enseignement,  des  matières  énumérees 
dans  l'art.  S3  se  fera  d'après  un  programme  spécial  indiquant 
également  la  division  des  classes.  Aucun  changement  ou  mo- 
dification dont  la  nécessité  serait  reconnue  par  Texpérience  lo- 
cale ne  pourra  se  faire  sans  l'autorisation  expresse  du  Ministère 
de  l'Instruction  Publique. 

Art.  25  La  durée  des  vacances  générales  des  écoles  primai- 
res supérieures  de  toutes  les  communautés  sera  du  premier 
août  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  semaine  du  même  mois,  soit 
de  22  jours.  Le  1er  juillet  les  cours  cesseront  pour  faire  place 
aux  répétitions  jusqu'au  15  du  même  mois,  et  la  dernière  quin- 
zain  du  dit  mois  sera  consacrée  aux  examens  de  l'école,  ensuite 
de  quoi  les  écoles  seront*  fermées  pour  être  réouvertes  le  23 
août.  Outré  ces  vacances,  les  élèves  des  écoles  Ruchdié  musul- 
manes auront  un  congé  de  quinze  jours  à  partir  de  la  fin  de  la 
troisième  semaine  du  Ramazan  jusqu'à  la  fm  de  la  première  se- 
maine du  mois  de  Chewal,  ainsi  qu'un  congé  d'une  semaine  à 
l'occasion  du  Courban-Baïram.  Nul  congé  ne  sera  accordé  aux 
élèves  à  l'exception  de  ceux  désignés  dans  le  présent  article  ain- 
si que  des  vendredis  et  des  autres  jours  fériés.  De  même,  pour 
les  écoles  non-musulmanes,  il  n'y  aura  aucune  vacance  en  de- 
hors des  grandes  fêtes  et  des  jours  fériés  ordinaires.  Toutes  les 
écoles  de  cette  catégorie  tant  musulmanes  que  non  musul- 
manes seront  fermées  le  jour  de  l'anniversaire  de  l'avènement 
au  trône  du  Sultan. 

Art.  26.  Les  élèves  qui,  aux  termes  du  règlement  relatif  aux 
examens,  auront  obtenu  leurs  certificats  à  l'expiration  de  leurs 
études  scolaires  dans  le  Ruchdié,  auront  le  droit  d'entrer  sans 
examen  aux  écoles  préparatoires.  Ceux  qui  seront  refusés  à  l'e- 
xamen auront,  s'ils  le  veulent,  la  faculté  de  rester  une  année 
de  plus  au  Ruchdié. 


% 
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Ecoles  primaires  supérieures   des  filles. 

Art.  27.  Dans  les  grandes  tilles,  il  y  aura  une  école  musul- 
mane pour  rinstruction  primaire  supérieure  des  filles,  si  la  po- 
pulation est  exclusivement  musulmane,   et  une  école  chrétien- 
ne,   pour  le  môme  objet,    si   la  population    est  entièrement 
composée  de  chrétiens.  Mais  si  elle  est  mixte,   les  deux  com- 
munautés auront  chacune  une  école  à  part.   Dans    ce  dernier 
cas,  la  communauté  devra,  pour  pouvoir  jouir  de  ce  privilège, 
avoir  un  n'ombre  de  maisons    dépassant  cinq  cents.    L'institu- 
tion decelte  catégorie  d'écoles  commencera  pour  le  moment  par 
Conslantinople    pour  être  étendue   ultérieurement  aux  chefs- 
lieux  des  vilajets.  Les  dispositions  du  prisant  article  seront  éga- 
iement  applicables  aux  diverses  autres  communautés   de  l'Em- 
pire. 

Art.  8S.  Le  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  des 
filles  devra  appartenir  au  sexe  féminin:  toutefois  on  pourra 
nommer  comme  professeurs  des  hommes  d'un  âge  mûr  et  de^ 
bonnes  mœurs  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  nommer  des  institu- 
trices ayant  acquis  les  connaissances  voulues. 

Art.  29.  L'enseignement   dans   les   écoles  primaires  supé- 

XT'ieures  de  fîlles  est  de    quatre  ans.    Il  comprend   les  matières 

Suivantes:  Instruction  religieuse   élémentaire;    grammaire  tur- 

C]ue;  éléments  de  grammaire   Arabe  et  Persane;  ortographe  et 

essais  de  littérature;  recueil  de  morale;  économie  domestique; 

éléments  d'histoire    et  de  géographie;    arithmétique   et  lenufr 

cies  livres;  dessin    d'imitation    et    d'aquarelle;     travaux  à  l'ai- 

^ille;  musique  (elle  est  facultative). 

L'enseignement  de  la  partie  religieuse  et  scientifique  du 
programme  susénoncé  se  fera  dans  la  langue  de  la  commu- 
nauté dont  les  filles  fréquenteront  l'école,  et  dans  les  écoles 
non  Musulmanes  l'étude  de  la  grammaire  Arabe  et  Persane 
sera  remplacée  par  celle  des  langues  des  communautés  res- 
pectives. La  méthode  de  l'enseignement  religieux  pour  les  fîl- 
les non  Musulmanes  sera  déterminée  et  appliquée  par  les  chefs 
spirituels  respectifs  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  les  articles 
6  et  23. 
Art.  30.  Le  nombre    des   institutrices   dans   chaque  éco 
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primaire-supérieure  de  filles  sera  de  deux  à  quatre.  Il  y  aura 
en  outre  une  maîtresse  de  musique  et  une  pour  les  travaux  à 
l'aiguille  ainsi  qu'une  maîtresse  d'études  et  un  concierge.  L'al- 
location annuelle  de  ces  écoles  est  fixée  au  mî|ximum  à  qua- 
rante mille  piastres  et  sera  payée  par  la  caisse  d'administra- 
tion du  conseil  académique. 

Art.  31.  Tout  élève  qui  voudra  entrer  sans  examen  à  l'é- 
cole primaire  supérieure  de  filles  devra  être  munie  d'un 
certificat  d'études  de  l'école  primaire.  Dans  le  cas  contrai- 
re, elle  sera  obligée  de  passer  soii  examen  pour  y  être  ad- 
mise. 

Art.  38.  Les  dispositions  prescrites  pour  le  mode  d'admi- 
nistration, pour  les  vacances  et  autres  conditions  des  écoles 
primaires-supérieures  de  garçons,  seront  appliquées  également 
dans  les  écoles  de  filles  de  môme  catégorie. 

Ecoles  préparatoires. 

Art.  33.  Les  écoles  préparatoires  seront  mixtes  et  desti- 
nées à  recevoir  les  élèves  Musulmans  et  non  Musulmans  qui 
auront  suivi  toutes  les  classes  des  Ruchdiés. 

Art.  34.  Chaque  ville  renfermant  un  nombre  de  maisons 
■au  delà  de  mille,  aura,  suivant  les  exigences  de  la  localité^ 
une  école  préparatoire. 

Art.  35.  Les  Irais  de  construction  des  écoles  préparatoires 
ainsi  que  le  traitement  des  professeurs  et  employés  et  toutes 
les  autres  dépenses  seront  payés  par  la  caisse  du  Conseil  a- 
cadémique  du  Vilayet. 

Art.  36.  Il  y  aura  dans  cliaque  école  préparatoire  six  pro- 
fesseurs et  suppléants  qui  doivent  être  munis  du  diplôme  de 
l'école  normale  supérieure  de  Conslantinople  et  nommés  à 
ces  fondions  par  le  Ministre  de  l'instruction  Publique.  Cha- 
que école  doit  également  avoir  le  nombre  voulu  de  surveîl- 
Jants  et  un  concierge. 

Art.  37.    Le  traitement   mensuel   du  personnel    des  écoles- 
préparatoires  est  ihé  à  six  mille  piastres,    et  les  dépenses  di- 
verses annuelles  à  huit  mille  piastres.  De  cette  manière  les  frais 
ordinaires  annuels    s'élèveront    au   maximum   à    quatre-ving 
mille  piastres. 
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Art.  38.  La  durée  de  l'cnseiî^nement  dans  les  écoles'  prépa-- 
ratoires  sera  de  trois  années.  Les  élèves  v  suivront  les  cours 
ci-après:  littérature  turque  et  style  épistolaire;  langue  fran- 
çaise; grammaire  ottomane;  rliétoricjue;  éléments  d'économie 
politique;  géographie;  histoire  universelle;  histoire  naturelle; 
algèbre;  arithmétique  et  teime  des  livres;  géométrie  et  arpen- 
tage; physique;  chimie;  dessin. 

Art.  39.  La  classification  ainsi  que  la  méthode  d'enseigne- 
ment des  matières  désignées  dans  l'article  précédent  se  fe- 
ront suivant  un  programme  spécial.  Aucun  changement  ni  au- 
cune modification  reconnue  nécessaire  par  rexpérience  locale 
xie  seront  adoptés  sans  l'autorisation  expresse  du  Ministère  de 
l'Instruction  Publique  délivrée  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
Impérial  de  ce  département. 

Art.  40.  Les  époques  des  vacances   et  des  examens  des  é- 
croies  prépîiratoires  seront  les  mômes  que  celles  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Néanmoins,    ces  écoles   étant  mixtes,   les 
<;ongés  pour  les  jours  fériés  d'une  communauté    seront  égale- 
:xiient  accordés  à  l'autre  communauté. 

Art.  44.  L'élève  qui  après  avoir  fini  ses  études  à  l'école  pré- 
paratoire aura  passé  son  examen  dans  les  formes  voulues  et 
:areçu  son  diplôme,  pourra  aspirer  aux  fonctions  et  prérogatives 
ciéterminées  dans  le  règlement  relatif  aux  examens.  Le  can- 
didat refusé  à  l'examen  aura,  s'il  le  veut,  la  faculté  de  pro- 
longer d'un  an  son  séjour  à  l'école. 

Lycée$, 

Art.  42.  Il  y  aura  un  Lycée  dans  chaque  chef-lieu  de  Vi- 
layet.  Tout  élève  sujet  ottoman  qui  aura  passée  son  examen 
^e  l'école  préparatoire  sera  admis  comme  pensionnaire  au 
lycée.  Les  élèves  munis  de  certificat  des  écoles  primaires  su- 
périeures, seront  également  admis,  comme  pensionnaires, 
mais  dans  la  division  de  grammaire  seulement 

En  vue  de  faciliter  l'admission  des  élèves  les  plus  intelli- 
gents sortis  des  écoles  préparatoires  et  dont  les  moyens  ne 
leur  permettraient  pas  de  payer  la  pension  du  Lycée,  il  sera 
créé  pour  chaque  communauté  cinq  bourses  entières  et  six  de- 
mi et  trois  quarts  de  bourses  sur  cent. 
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Art.  43.  Les  frais  de  construction  des  Lycées  Impériaux 
seront  à  la  charge  de  l'Etat,  et  en  cas  où  la  pension  des  élè- 
ves serait  insuffisante  pour  couvrir  les  dépenses  courantes,  le 
surplus  sera  payé  par  le  Trésor  et  intercalé  chaque  année 
comme  tel  auJ)udget.  L'administration  des  Lycées  ressortira 
des  conseils  académiques. 

Art.  44.  Les  élèves  des  Lycées  Impériaux  seront  internes 
et  demi- pensionnaires.  On  y  recevra  également  des  externes 
qui  n'assisteront  qu'aux  conférences.  Le  prix  de  la  pension 
entière,  dô  la  demi-pension  et  de  l'externat  sera  fixé  par  le 
conseil  académique  de  l'endroit,  de  concert  avec  l'autorité,  et 
d'une  manière  conforme  aux  exigences  locales  Dans  tous  les 
cas,  la  pension  entière  annuelle  ne  pourra  pas  être  moindre 
de  vingt  livres  turques  ni  dépasser  trente  livres  turques.  La 
demi-pension  sera  égale  à  la  moitié  et  le  prix  de  l'externat 
au  quarl  de  la  pension  entière. 

Art.  45,  Le  nombre  des  professeurs  attachés  aux  sections 
des  lettres,  des  sciences  et  de  droit  du  Lycée  sera  de  huit  à 
douze.  Leur  choix  et  leur  nomination  se  feront  aux  termes  du 
chapitre  de  la  présente  loi  relatif  au  professorat.  Chaque  Ly- 
cée aura  selon  les  nécessités  locales  un  proviseur,  un  éco- 
nome, un  sous-intendant,  des  surveillants  et  le  nombre  voulu 
de  cusiniers,  de  concierges  et  autres  employés.  L'administra- 
tion du  Lycée  est  placée  sous  la  haute  direction  du  Recteur 
d'académie  de  la  province. 

Art.  46.  Les  éludes  des  Lycées  sont  divisées  en  deux.  4o 
Division  de  grammaire.  2o  Division  supérieure.  La  division  de 
grammaire  comprend  les  études  suivies  dans  les  écoles  pré- 
paratoires. La  division  supérieure  est  également  subdivisée  en 
deux  sections,  celle  des  lettres  et  celle  des  sciences.  La  du- 
rée des  éludes  de  la  division  supérieure  est  de  trois  ans;  et 
elle  est  en  tout  de  six  années  en  y  comprenant  la  division  de 
grammaire  Les  classes  de  cette,  dernière  sont  identiques  à 
celles  désignées  dans  le  programme  des  écoles  préparatoires 
et  quant  aux  cours  de  la  division  supérieure,  ils  comprennent 
les  matières  suivantes: 
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DITI8I0N     8UPBRIBCRB. 

Section  des  lettres. 

Littérature  turque. 

Oeuvres  choisies  de  littérature  Arabe  et  Persane. 

Rhétorique. 

Langue  Française.  . 

Economie  Politique. 

Droit  des  gens. 

Histoire. 

Section  des  sciences. 

Géométrie  analytique  et  descriptive. 

Algèbre;  et  application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 
-    Trigonométrie  rectiligne  et  sphérique. 

Astronomie. 

Application  abrégée  de  la  chimie  aux  arts  et  à  l'agricul- 
ture. 

Art.  47.  La  classification  des  matières  désignées  dans  l'art. 
46,  et  la  méthode  d'enseignement  seront  mises  en  vigueur 
conformément  au  programme  spécial.  Aucun  changement  ni 
aucune  modification  reconnus  nécessaires  par  l'expérience  lo- 
cale n'y  seront  apportés  sans  l'autorisation  du  Ministère  de 
l'Instruction  Publique  émanée  sur  avis  conforme  du  conseil 
Impérial  du  môme  département. 

Art.  48.  Les  époques  des  vacances  et  examens  des  Lycées 
seront  les  mêmes  que  celles  des  Ruchdiés  et  des  écoles  pré- 
paratoires; mais  quant  aux  élèves  internes,  leur  séjour  au  Ly- 
cée ou  leur  absence  pendant  les  vacances  seront  subordonnés 
à  la  décision  du  conseil  académique  de  l'endroit. 

Art.  49.  Les  élèves  de  la  division  supérieure  qui  auroiît  ac- 
quis, d'après  les  règlements,  la  faculté  de  se  présenter  aux  e- 
xamens  de  la  conscription  militaire  et  qui  auront  passé  d'une 
manière  satisfaisante  les  examens  de  leur  division,  seront  dis- 
pensés dans  l'année  du   tirage  au.  sort. 

Art.  50.  Les  élèves  des  Lycées  Impériaux  qui  après  avoir 
passé  leurs  examens  publics  auront  reçu  leurs  diplômes,  pour- 
ront aspirer  aux  fonctions   et  prérogatives   spécifiées   dans  le 
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règlement  des  examens.  Les  candidats  refusés  auront  la  faculté 
de  prolonger  d*un  an  leur    séjour  au  Lycée. 

Ecoles  spéciales  supérieures. 

Art.  51.  Les  écoles  spéciales  comprennent  l'école  normale 
supérieure,  l'université,  les  écoles  supérieures  des  sciences  et 
des  arts. 

Ecole  normale. 

Art.  52.  11  sera  institué  à  Constantinople  une  école  normale 
supérieure  destinée  à  iormer  des  professeurs  pour  renseigne- 
ment dans  les  diverses  catégories  d'écoles  publiques.  Elle  est 
composée  de  trois  divisions  formant  chacun  deux  sections,  celle 
des  lettres  et  celle  des  sciences.  La  Ire  division  comprend  l'en- 
seignement pour  le  professorat  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures; la  seconde  pour  celui  des  écoles  préparatoires  et  la 
troisième  pour  celui  des  lycées. 

Art.  53.  La  section  des  Ruchdiés  aura  deux  subdivisions^ 
l'une  destinée  à  former  des  professeurs  pour  les  Ruchdiés  mu- 
sulmans et  l'autre  pour  les  Ruchdiés  non-musulmans. 

Art.  54.  La  durée  des  éludes  dans  la  division  des  écoles 
primaires  supérieures  sera  de  trois  années,  et  l'enseignement 
comprendra  les  cours  suivants: 

Section  des  lettres. 

Littérature  turque  et  style  épistolaire. 
Connaissance  suffisante  de  l'arabe  et  du  persan,  selon  le  nou- 
veau système  pour  pouvoir  les  professer. 
Langues  des  communautés. 

u«.^:«^„  •  ^  ««11^  (l'élève  de  chaque  communauté 

Histoire  universelle  j  l'apprendra  dans  sa  langue. 

Section  des  sciences. 

Dessin  linéaire. 

Tenue  des  livres.  )  l'élève  de  chaque  communauté 

ArSe'et  nivellement      )'««  ''^^''^  ^^"^  «^  '«"S"''- 

Algèbre. 
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Art.  55.  La  durée  de  renseignemeat  dans  la  division  prépa- 
ratoire sera  de  deux  ans.  Les  études  comprendront  les  matières 
suivantes  : 

Section  des  lettres, 

Versions  et  thèmes  arabes  et  persans. 

Poésie  turque  et  style  épistolaire. 

Xangue  française. 

Code  ottoman. 

Logique. 

économie  politique. 

Section  des  sciences. 

Céométrie  analytique  et  descriptive. 

algèbre. 

^Physique. 

Chimie. 

Histoire  naturelle. 

J)essin. 

-Art.  56.    Les  cours  de  la  division   du  Lycée  dureront  trois 

s.  L'enseignement  comprendra  ce  qui  suit: 

Section  des  lettres. 

Xangue  turque,  littérature  et  poésie. 

lEtude  complète  de  l'arabe  et  du  persan. 

Hhétorique. 

Thèmes  et  versions  turcs  et  français. 

Droit. 

Section  des  sciences* 

Trigonométrie  rectiligne  et  sphérique. 
Application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

Perspective. 

Mécanique. 

Astronomie . 

Chimie  appliquée  aux  arts  et  à  l'agriculture. 

Histoire  naturelle. 

Géologie. 

Topographie.  ç- 

Dessin.  '' 
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Art.  57.  L'école  normale  aura  un  directeur  et  le  nombre 
Toulu  de  professeurs  et  autres  employés. 

Art.  58.  Le  traitement  mensuel  du  personnel  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit: 

Directeur  5,000  piastres. 

Professeurs  de  2,000  à  4,000  piastres. 

Art.  59.  Tout  élève  pourra  être  admis  sans  examen  aux  di- 
visions correspondantes  de  l'école  normale  supérieure  en  pré- 
sentant un  certificat  de  Ruchdié,  ou  d'école  préparatoire,  ou  de 
Lycée,  ou  bien  un  diplôme  de  bachelier.  Dans  le  cas  contraire, 
il  devra  passer  son  examen  d'admission  devant  le  jury  compé- 
tent pour  entrer  comme  externe  dans  l'une  des  trois  divisions 
susmentionnées. 

Art.  60  Les  élèves  de  la  division  primaire  supérieure  rece- 
vront par  mois  80  piastres.  Ceux  de  la  division  préparatoire 
400  piastres,  et  ceux  de  la  division  du  Lycée  120  piastres^  Le 
nombre  des  élèves  salariés  s'élèvera  au  maximum  à  400,  et 
quant  aux  autres,  aucun  traitement  ne  leur  sera  alloué.  La  ré- 
partition des  salariés  se  fera  de  la  manière  suivante  :  40  dans 
la  division  primaire  et  60  par  moitié  dans  celles  des  écoles, 
préparatoires  et  des  Lycées.  En  cas  de  vacance^  le  traitement 
sera  alloué  au  plus  ancien. 

Art.  61.  L'élève  de  la  division  primaire  qui,  après  avoir  fini 
ses  études,  aura  passé  un  examen  satisfaisant,  pourra  être 
nommé  professeur  à  l'école  primaire  supérieure,  ou  bien  passer, 
à  son  gré,  dans  la  division  préparatoire  de  l'école  normale.  Il 
en  sera  de  même  pour  l'élève  de  cette  dernière  division  qui, 
après  y  avoir  passé  son  examen,  pourra,  s'il  le  veut,  devenir 
professeur  à  une  école  préparatoire  ou  passer  à  la  division  du 
Lycée  dans  l'école  normale. 

Art.  62.  Les  élèves  qui  auront  passé  leurs  examens  de  divi- 
sion dans  l'école  normale  supérieure,    seront  tenus  d'acceptei 
l'emploi  de  professeurs    avec  le  traitement  y  afférent  dans  les 
écoles  publiques  correspondantes. 

Art.  63.  Les  professeurs  sortis  de  l'école  normale  supérieu- 
re auront  toujours  la  préférence  sur  les  autres  pour  les  chaires 
d'enseignement  dans  les  écoles  du  gouvernement. 

Art.  64.    Tout  professeur  démissionnaire  qui  n'aurait  pa-- 
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rempli,  pendant  cinq  ans  au  moins,  ses  fonctions  dans  une  é- 
cole  du  gouvernement  et  qui  ne  pourrait  présenter  des  motifs 
valables  à  l'appui  de  sa  démission^  sera  tenue  de  restituer  à 
TËtat  les  appointements  qu'il  aura  reçus  pendant  ses  études  à 
récole  normale,  et  il  perdra  ainsi  ses  droits  de  préférence  men- 
tionné à  l'art.  €3. 

Art.  65.  Tout  élève  de  l'école  normale  aura  la  faculté  de  se 
présenter  aux  examens  avant  l'expiration  du  terme  de  ses  étu- 
des, et  s'il  est  reçu  aux  dits  examens,  il  pourra  être  nommé 
professeur. 

Art.  66.  L'école  normale  primaire  formera  également  une 
des  branches  de  l'école  normale  supérieure  et  sera  placée  sous 
la  surveillance  spéciale  du  directeur  général. 

Art.  67.  L'école  normale  supérieure  aura  une  bibliothèque 
complète,  un  musée^  un  cabinet  de  physique  et  un  laboratoire 
chimie  avec  tous  les  appareils  nécessaires. 

Ecole  normale  des  filles. 

Art.  68.  Il  sera  fondé  à  Constantinople  une  école  normale 
destinée  à  former  des  institutrices  pour  les  écoles  primaires  et 
primaires  supérieures  de  filles.  Elle  comprendra  deux  divisions 
qui  porteront  les  noms  de  division  primaire  et  de  division  pri- 
maire supérieure.  Chacune  d'elles  sera  subdivisée  en  deux  se- 
ctions dont  l'une  pour  les  institutrices  des  écoles  musulmanes 
et  l'autre  pour  celles  des  écoles  non-musulmanes. 

Art.  69.  La  durée  des  études  dans  la  division  primaire  sera 
de  deux  ans  On  y  enseignera  les  matières  suivantes  conformé- 
ment au  programme  spécial  y  relatif: 

Instruction  religieuse  élémentaire. 

Grammaire  turque  et  littérature. 

Méthodes  d'enseignement. 
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Langues  des  œmmunautés  respectives, 

.  \     Les   communautés  appren — 

Livres  de  morale.  idront  ces  matières  dans  leurs 

Arithmétique    et  tenue   des  L^ngy^s  respectives;  et  quant  & 

livres.  frinstruction  religieuse,  le  modc^ 

Histoire  ottomane  et  geogra-^j^gjjsgjg^ejj^enj  ^^  g^^a  déter- 


présent 

Art.  70.  L'enseignement  dans  la  division  primaire  supérieur! 
durera  trois  années  et  comprendra  les  cours  suivants  détermi- 
nés dans  un  programme  spécial: 

Instruction  religieuse  élémentaire. 

Grammaire  turque  et  style  épistolaire. 

Arabe  et  persan. 

Langues  des  communautés  respectives. 

Morale  *  L'enseignement  de  ces  matières  i 

Economie  domestique  /fera  dans  la  langue  de  la  commu-^ 

Histoire  et  géographie  f  nauté.  L'instruction  religieuse  de^      "^ 

Eléments  de  mathémetiques  iiilles   non-musulmanes  sera    en—      ^ 
et  de  sciences  naturelles.    \  soignée  suivant  les  prescriptions       ^^ 

de  l'art.  69. 

Dessin. 

Musique. 

Travaux  complets  à  l'aiguille. 

Art.  71.  Il  sera  nommé  une  directrice  de  l'école  normale  dB 
filles  et  des  institutrices  en  nombre  voulu  pour  les  diverses 
branches  de  l'enseignement  ainsi  que  des  maîtresses  de  des* 
sin.  11  sera  également  attaché  deux  servantes  à  l'établissement» 
On  pourra  y  employer  comme  professeurs  des  hommes  d'un 
âge  mûr  et  do  bonnes  mœurs  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  former 
des  institutrices. 

Art.  72.  Le  traitement  mensuel  du  personnel  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit: 

4500  Piastres  pour  la  directrice. 
750        »  pour  chaque  institutrice  et  maîtresse. 
450        »  pour  chacune  desservantes. 
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Art.  73.  Toute  jeune  fille  voudra  entrer  sans  exa- 
men à  TEcole  normale  devra  présenter  un  certificat  d'étude 
d'une  école  primaire  ou  d'une  école  primaire  supérieure.  Dans 
le  cas  contraire  elle  aura  à  subir  un  examen  devant  le  jury 
<iompétent  pour  être  admise  à  l'une  des  divisions  de  l'école  sui- 
Tante  le  degré  de  ses  capacités. 

Art.  74.  Toute  élève  qui  après  avoir  achevé  ses  études  dans 
la  division  primaire  aura  passé  un  examen  satisfaisant,  pourra, 
à  son  gré,  sortir  comme  institutrice  d'une  école  primaire,  ou 
^passer  à  la  division  primaire  supérieure   de  l'école  normale. 

Art.  75.  L'élève  sortie  de  l'école  normale  de  filles,  après  y 
-avoir  passé  ses  examens,  sera  tenue  d'accepter  l'emploi  d'insti- 
tutrice. 

Art.  76.  Les  institutrices  munies  de  certificats  de  l'école 
normale  de  filles  auront  toujours  la  préférence  sur  les  autres 
pour  être  nommées  à  des  emplois  d'institutrices  dans  les  é- 
coles  publiques  de  filles. 

Art.  "il.  Toute  institutrice  qui,  sans  avoir  exercé  son  état 
pendant  cinq  ans  au  moins  dans  une  école  publique  de  filles, 
voudrait  se  démettre  de  son  emploi  sans  motifs  légitimes,  sera 
condamnée  à  restituer  à  l'Etat  les  appointements  qu'elle  aura 
reçus  pendant  ses  éludes  à  l'école  normale  et  perdra  les  droits 
de  préférence  qui  lui  étaient  dévolus  en  vertu  de  l'art.  76. 

Art.  78.  Le  nombre  des  élèves  salariées  dans  l'école  nor- 
male de  filles  sera  de  cinquante.  Les  élèves  de  la  division  pri- 
maire recevront  chacune  30  piastres  par  mois  et  celles  de  la 
division  primaire  supérieure  60  piastres.  En  cas  de  vacance, 
-les  appointements  seront  alloués  à  la  plus  ancienne  parmi  les 
non  salariées. 

Universiié, 

Art.  79.  Il  est  institué  à  Conslantinople  une  Université  Im- 
périale. 

De  renseignement. 

Art.  80.  L'Université  Impériale  est  divisée  en  trois  facultés 
i\\xï  sont:  4o  la  faculté    des  lettres;   2o  la  faculté   de  droit;  3o 


la  faculté  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  ^  matfié^ 
matiques.  r      ."[j.^^ 

Art^  81.  a  la  faculté  des  lettres   on  enseigae  ran^bropolf^f 


^e,  la  psychologie,  lalogique,.  la  rhétorique^:  la. iaoi|^/^.pJy;sîr 
que^  le^iroit  naturel  et  la  philoSophie.de  niistoire4.lQ$.l9iil«^ 
arabe,  persane,  turque,  française^,  .gfr^cque,  et  latinié^  ifiifs^ufr 
noaire  comparée    des  langues,  la  métrique,    rhistoi.Qeruniîyer- 
selle,  Varchéologie  et  la  nomismatique,.  :        :      .    <  . 

Art.  82.  A  la  faculté  de  droit  on  einseigne:  le  4coît.  Jf usul- 
man  tant  religieux  que  civil,  le  droit  I\oinain,  .  le  co/^e  civil 
français,  la  procédure  civile,  le  droit  commercial  et  n^ri-time^, 
le  code  pénal  et  rinslruction  criminelle,  le  droit  -administra — 
tif,  le  droit  des  gens  et  l'économie  politique. 

Art.  83.  A  la  faculté  des  sciences  physiques  et  j(^atiiTelles  et 
des  mathématiques  on  enseigne  l'astronomie,  la. physique,  la 
chimie,  la  géologie,  la  minéralogie,  la  boianique,  la  zoologie, 
la  géométrie,  la  trigonométrie,  l'application  de  la  géométrie  à 
l'algèbre,  la  géométrie  analytique  et  descriptive,,  le  calcul  diffé- 
rentiel et  intégral,  la  mécanique  rationnelle  -  et  s^ppliquée,  la 
cosmographie,  l'histoire  des  sciences  physiques  et  naturelles 
et  celle  des  mathématiques. 

Art.  84.  La  langue  de  l'enseignement  admise  dans  l'Univer- 
sité esf  le  tiirc;  néanmoins  il  sera  permis  d'enseigner  en  fran- 
çais jusqu'à  ce  qu'on  ait  formé  dés  {irofesseurs  sachant  faire 
les  cours  complets  en  turc. 

Art.  85.  Le  cours  de  chaque  faculté  dure  trois  ans  pour  la 
licence  et  quatre  ans  pour   le  doctorat. 

Art.  8f).  Lo  programme  détaillé,  des  classes  de  chaque  fa- 
culté est  dressé  au  commencement  de  l'année  scolaire  par  le 
corps  des  professeurs  de  chacune  des  facultés,  et  approuvé 
par  le  directeur  de  l'Université  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
Publique. 

Art.  87.  Les  leçons  sont  orales  et  publiques  et  pendant  leur 
durée  l'entrée  n'en  est  refusée  à  personne. 

Des   Elèves. 
Art.  88.  Tout  jeune  homme  âgé  de  seize  ans  au  moins  peut 
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être  inscrit  comme  élève  de  l'Université,   en  se  conformant  aux 
règlements  qui  la  régissent. 

Art.  89.  Il  doit  d'abord  déclarer  le  lieu  de  sa  résidence  à 
Conslantinople,  et  présenter  un  correspondant,  auquel  le  do- 
yen de  la  faculté  puisse  s'adresser  toutes  les  fois  que  besoin 
sera. 

Art.  90.  Le  candidat  se  présente  ensuite  devant   un  comité 
d'admission  formé  d'un  professeur    de   chaque    faculté^  pour 
subir  un  examen  sur   la  langue  turque,  l'histoire  universelle, 
ia  géographie,  l'arithmétique,  la  géométrie,    l'algèbre,  la  phy- 
sique et  la  logique. 

'  Art.  91.  Si  à  la  suite  de  cet  examen  le  comité  d'admission 
juge  rélève  admissible,  il  lui  délivre  un  certificat  d'aptitude, 
en  vertu  duquel  l'élève  peut  s'inscrire  au  registre  de  l'univer- 
sité en  payant  4|2  livre  turque. 

Art.  92.  Le  candidat  est  dispensé  de  l'examen  d'entrée  s'il 
présente  un  certificat  d'une  école  reconnue  par  le  Gouverne- 
ment Impérial,  attestant  qu'il  a  suivi  les  leçons  énumérées  à 
l'Art.  90. 

Art.  93.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre, 
l'élève  doit  renouveler  en  personne  son  inscription,  dont  le 
<iroil  est  toujours   un  quart  de  livre  turque. 

Art.  94.  Pour  prendre  une  nouvelle  inscription,  l'élève 
cioit  présenter  des  certificats  d'assiduité  délivrés  par  tous  les 
j)rofesseurs  du  trimestre  écoulé. 

Art.  95.  Tout  élève  qui  enfreint  les  règlements  de  Tuniver- 
^ité  doit  être  rappelé  à  remplir  ses  devoirs   par  ses  professeurs 
^t  il  court  le  risque,  après  une  troisième  admonition,  de  per- 
dre une  ou  deux  inscriptions  et  au  besoin    d'être  exclu  de  l'u- 
niversité pendant  trois  mois  au    moins  et  un  an  au    plus. 

Art.  96.  La  perte  d'inscription    et  l'exclusion  ne  peuvent  ê- 
tre  prononcées  qu'en  conseil  universitaire. 
Art.  97.  Tous  les  élèves  sont  externes. 

Des    Professeurs. 
Art.  98  Les  professeurs  et   suppléants  de    l'Université  se- 
ront choisis   conformément  au  chapitre   de  la  présente  loi  re- 
latif au  professorat. 
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ART.  99.  Le  traitement  mensuel  du  Corps  enseignant  est 
fixé  comme  il  suit:  De  2500  à  5000  piastres  aux  professeurs  et 
de  4500  à  2500  aux  suppléants. 

Art.  400.  Chaque  élève  est  tenu  de  signer  journellement  un 
registre  contenant  les  noms  des  étudiants,  et  les  professeurs 
doivent  l'examiner  une  fois  par  semaine  pour  noter  les  absents. 

Art.  401.  Les  professeurs  délivrent  tous  les  trimestres  des 
certificats  d'assiduité  à  ceux  des  élèves  qui  dans  cet  intervalle 
ont  suivi  régulièrement  leurs  leçons. 

Des  examens. 

Art.  402.  A  la  fin  de  chaque  année  l'élève  muni  de  quatre 
inscriptions  doit  passer  un  examen  sur  les  cours  professés  du- 
rant celte  année  à  la  faculté  à  laquelle  il  appartient;  et  il  ne 
peut  pas  réclamer  sa  5e  inscription  s'il  n'a  passé  son  4er  exa- 
men, ni  sa  9e  s'il  n'a  subi  son  2e  et  ainsi  de  suite. 

Art.  403.  A  la  fin  de  la  3e  année,  il  passe  deux  examens, 
l'un  sur  les  cours  de  cette  année,  l'autre  sur  tous  les  cours  de 
la  faculté. 

Art.  404.  L'élève  sorti  victorieux  de  la  double  épreuve  pres- 
crite par  l'art  403  soumet  au  doyen  de  la  faculté  la  thèse  (ju'il 
a  composée  sur  un  sujet  proposé  par  la  faculté.  Si  le  doyen 
la  juge  présentable,  il  autorise  l'élève  à  la  soutenir  devant  le 
jury  d'examen  formé  des  professeurs  de  la  faculté. 

Art.  405.  L'élève  qui  soutient  avec  succès  sa  thèse,  obtient 
un  certificat  pour  la  licence,  revêtu  du  cachet  de  l'Université 
et  signé  par  le  doyen  et  le  secrétaire  de  la  faculté,  ainsi  que 
par  le  Recteur  de  l'Université.  Ce  certificat,  aux  termes  du 
règlement  sur  les  examens,  est  converti  en  un  diplôme  de  li- 
cencié. 

Art.  106.  Celui  qui  aspire  au  doctorat  doit,  après  avoir  ob- 
tenu son  diplôme  de  licence,  continuer  à  prendre  ses  inscrip- 
tions pendant  un  an  encore  et  passer  un  examen  et  une  thèse 
pour  le  doctorat  d'après  les  formalités  requises  pour  la  licence. 
Sur  le  certificat  ainsi  obtenu,  le  Conseil  Impérial  de  l'Instruc- 
tion Publique  lui  délivre  un  diplôme  de  doctorat,  conformé- 
ment au    chapitre  de  celt  e  loi  sur  les  examens. 

Art.  107.  Le  droit  à  percevoir  pour  chaque  examen  est  de 
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deux  livres  turques,  destinées  à  être  versées  à  la  caisse  de 
rUniversité.  N'est  pas  compris  dans  ce  droit  celui  qui  est 
perçu  suivant  les  dispositions  du  chapitre  relatif  aux  e- 
xamens. 

De  r administration. 

Art. .408.  L'Université  est  placée  sous  la  haute  surveillance 
d'un  Recteur  nommé  par  Iradé  Impérial  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  409.  Le  Recteur  a  soin  de  l'exécution  des  règlements 
concernant  l'Université,  et  il  doit  surveiller  la  conduite  des  é- 
lèves,  les  conseiller,  en  avertir  leurs  tuteurs  et,  au  besoin,  le 
Ministère  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  410.  Tous  les  ans  le  Recteur  rend  compte  publique- 
ment de  sa  gestion,  de  l'état  de  l'Université  et  des  améliora- 
tions projetées. 

Art.  444.  Chacune  des  facultés  a  un  doyen  élu  tous  les  ans 
par  le  corps  des  professeurs  de  la  faculté  et  pris  au  milieu 
d'eux. 

Art.  442.  Le  doyen  de  chaque  faculté  convoque,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  les  professeurs  de  la  faculté  et  il  se  concerte 
.avec  eux  sur  ce  qui  la  concerne. 

Art.  413.  Les  doyens  des  facultés  composent,  sous  la  prési- 
dence du  Recteur,  le  Conseil  universitaire  qui  décide  du  pro- 
gramme des  cours,  de  la  discipline  de  l'Université,  des  affaires 
courantes  et  des  améliorations  à  introduire  dans  l'établisse- 
ment ou  bien  à  recommander  au  Ministère  de  l'Instruction 
Publique. 

Art.  4!  4.  Chaque  faculté  a  un  secrétaire  élu  par  le  corps 
enseignant  de  la  faculté  et  pris  dans  son  sein. 

Art.  4  45.  Le  secrétaire  d'une  faculté  est  chargé  de  la  rédac- 
tion des  procès- verbaux,  de  la  correspondance  et  de  la  con- 
servation  des  archives  de  la  faculté. 

Art.  446.  Le  traitement  du  recteur  est  fixé  à  7500  piastres 
par  mois;  les  doyens  recevront,  outre  leurs  émoluments  comme 
professeurs,  un  supplément  de  mille  Piastres. 

ARt.  4  47.  H  y  a  un  surveillant  par  classe,  ainsi  que  le  per- 
sonnel nécessaire  à  l'entretien  de  l'établissement.   Les  surveil- 
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lants  reçoivent  300  piastres  par  mois  et  les  domestiques  de  450 
à  850  piastres. 

Des    Vacances. 

Art.  448.  Il  y  a  vacance  à  l'Université  <o  le  vendredi  et  le 
dimanche  de  chaque  semaine;  8o  les  jours  fériées  des  commu- 
nautés, 3o  les  vacances  du  Ramazan;  4o  le  mois  qui  suit  les. 
examens,  ainsi  que  le  jour  de  Tanniversaire  de  l'avènement  au 
trône  du  Sultan. 

De  la  Bibliothèque. 

Art.  419.  Une  bibliothèque  est  formée  dans  l'intérieur  de- 
l'Université. 

Art.  MO.  Le  bibliothécaire  en  est  nommé  par  Iradé  Impé- 
rial sur  le  rapport  du  Recteur  et  la  proposition  du  Ministre^ 
de  l'Instruction  Publique.  Il  touche  un  traitement  mensuel  de 
2,500  piastres. 

Art.  424.  Une  somme  de  25,000  piastres  paran  est  affectée 
au  service  de  la  bibliothèque. 

Art  122.  La  bibliothèque  peut  en  outre  recevoir  des  dons 
et  des  legs  des  particuliers,  et  faire  des  échanges  avec  d'autres, 
bibliothèques. 

Art.  423.  Elle  est  ouverte  tous  les  jours  aux  élèves  et  aux 
professeurs  de  l'université  et  à  des  heures  fixes  au  public. 

Dn  budget. 

Art.  124.  L'université  a  une  caisse  particulière  confiée  â  ub 
caissier  nommé  par  Iradé  Impérial,  sur  le  rapport  du  Recteur 
et  la  proposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  125.  Les  recettes  de  l'université  comprennent:  4o  les 
droits  perçus  pour  les  inscriptions,  les  thèses  et  les  certifi- 
cats d'examens  dont  le  montant  est  intégralement  versé  à  la 
caisse;  2o  les  dons  et  les  legs  des  particuliers;  3o  la  subven- 
tion annuelle  du  Gouvernement  Impérial  qui  sert  à  couvrir  le 
surplus  des  dépenses  et  qui  va  en  diminuant  à  mesure  que 
les  autres  recettes  de  l'université  augmentent. 

Art.  136.  Les  frais  de  l'université  sont:  les  traitements  du 
Recteur,  des  professeurs    et  des  employés;  le  chauffage  de  Té- 
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tablissemenf;  ses  réparations  et  la  subvention  allouée  a  la  bi- 
bliothèque. 

Art.  427.  Il  sera  dressé  chaque  année  un  bilan  pour  les  re- 
cettes et  dépenses  de  l'université,  lequel  sera  soumis  au  Con- 
seil Impérial  de  rinstruction  Publique  (section  administrative.)" 

Art.  4?8.  Il  sera  créé  dans  Tuniversité  un  musée  d'histoire 
naturelle  avec  une  collection  de  médailles  conformément  à  deiP 
règlements  à  élaborer  ultérieurement,  ainsi  qu'un  laboratoire 
de  chimie.  Il  y  aura,  à  cet  effet,  un  personnel  à  pari  qui  sera 
rétribué. 


DEUXIEME  CATEGORIE. 

Ecoles  libres. 

Art.  429.  Les  écoles  libres  sont  celles  fondées  par  les  com- 
munautés ou  par  des  particuliers  sujets  Ottomans  ou  étrangers. 
L'enseignement  y  est  gratuit  ou  rétribué  et  leurs  dépenses^ 
sont  payées  par  leurs  fondateurs  ou  par  les  vacoufs  auxquels 
elles  sont  attachées. 

La  fondation  des  écoles  libres  sera  autorisée,  en  province^ 
par  le  gouverneur  général  et  le  conseil  académique,  et  à  Cons- 
tantinople  par  le  Ministère  de  l'Instruction  Publique;  cette  au- 
torisation ne  sera  donnée  qu'aux  conditions  suivantes:  1o  Les 
instituteurs  et  professeurs  doivent  être  munis  d'un  brevet  de 
capacité  ou  diplôme  délivré  par  le  Ministère  de  l'Instruction 
Publique  ou  par  le  Conseil  académique  de  l'endroit;  2o  11  n'y 
sera  fait  aucun  cours  contre  la  politique  et  la  morale,  à  cet  ef- 
fet les  programmes  d'enseignement  et  les  ouvrages  qui  seront 
étudiés  dans  les  écoles  libres  devront  porter  l'approbation  du 
Ministère  de  l'Instruction  Publique,  ou  du  conseil  académique 
de  la  localité. 

Toute  école  libre,  qui  aura  été  ouverte,  sans  avoir  rempli  ces- 
conditions,  sera  fermée. 

Les  chefs  des  établissements  susdits  seront  tenus  de  faire 
légaliser  par  le  Ministère  de  llnslruction  Publique  ou  par  le 
conseil  académique,  les  diplômes  ou  les  certificats  dont  leurs 
professeurs  seraient  munis. 
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Art.  430. 11  egt  furmellement  interdit  de  mallraiter  les  en- 
fants réca  Ici  Iran  Is  ou  paresseux,  et  de  se  senir  à  leur  égard 
<rexpressiuns  injurieuses,  soit  dans  les  écoles  publiques,  soit 
dans  les  idstilutions  libres.  Les  divers  dejrrés  de  punitions  à  în- 
flij^er  aux  enfants  de  mauvaise  conduite  spront  indiqués   dans 

des  instructions  spéciab^s.   Tout  contrevenant  sera  puni  diaprés 
laj[loj. 

TITRE    1 1. 

Adminislralion    de  Vlnstruction   publique. 

Ire  partie 
Conseil  Impirial  de  Vlmtnulion  PiihJiqve. 

Anr.  131.  Il  sera  •institué  h  Constantinople  un  grand  Con- 
seil (le  rinstruction  Publique  destiné  A  (Mre  le  centre  de  TAd- 
niinistratinn  (le  rinstruction  et  qui  sera  placé  sous  la  haute 
présidence  du  Ministre  II  sera  divisé  en  section  scientifique 
et  en  siMttion  administrative. 

AuT.  432.  I/asseniblée  {générale  du  Conseil  Impérial  de  TIo- 
strnction  rubli(pie  (»st  composé(»  de  ses  deux  sections  réunies, 
de  deux  conseilleurs  d'Ktat,  de  deux  conseillers  à  la  haute  Cour 
de  Justice,  i\o  deux  lllemas,  de  deux  officiers  généraux  de  Far- 
inée et  d'un  chef  spirituel  de  chacune  des  communautés.  Elle 
se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  Ministre  de 
rinstruction  Pnbliipie  et  la  session  dure  tout  le  temps  jugé  né- 
rossaire. 

Sectiim  Svioitifique. 

Art.  433  La  soctiini  scientifique  se  réunira  deux  fois  par  se- 
maine. Klle  aura  un  président  et  des  membres  permanents  et 
lionoraires  ou  correspondants.  Les  membres  permanents  devront 
t^lre  sujets  de  la  S.  Porte,  ils  seront  rétribuiîs  et  au  nombre 
de  huit.  Le  nombre  des  membres  honoraires  est  illimité.  Deux 
secrétaires  seront  attachés  A  cette  section,  et  celui  qui  sera 
charj;é  des  ciu-respondances  avec  les  univt^rsités  Européennes 
devra  connaître  le  iVancais.    Les  doyens  des  facultés  et  les  Di- 
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recteurs  des  écoles  supérieures  feront  <ie  droit  partie  de  la  se- 
ction scientifique  et  ils  seront  tenus  d'assister  aux  séances  cha- 
que fois  qu'ils  y  seront  convoqués. 

ART.  134.  La  section  scientifique  a  pour  mission  spéciale  de 
composer  et  de  faire  composer,  de  traduire  et  de  faire  traduire 
à  temps  tous  les  livres  et  manuels  classiques  ainsi  que  les  ou* 
vrages  nécessaires  à  Tétude  de  la  langue  turque  et  des  sciences 
et  des  arts;  d'arrivef  à  ce  but  soit  en  trouvant  des  hommes  com- 
pétents par  le  moyea  des  journaux  et  par  d'autres  publications^ 
soit  en  fondant  des  sociétés;  de  correspondre  avec  les  univer- 
sités Européennes;  de  travailler  au  progrès  de  la  langue  turque; 
de  fixer  le  degré  des  recompenses  à  accorder  aux  auteurs  et 
aux  traducteurs  après  avoir  examiné  et  approuvé  leurs  ouvra- 
ges; de  procéder  enfin  aux  examens  publics  et  de  délivrer  les 
diplômes. 

L'Etat  accorde  une  subvention  annuelle  d*un  million  de 
piastres  pour  les  récompenses  à  donner  aux  susdits  auteurs  et 
traducteurs. 

Art.  135.  La  section  scientifique  étant  spécialement  char- 
gée de  réaliser  toutes  les  mesures  détaillées  dans  l'article  pré- 
cédent, en  conséquence,  les  membres  rétribués  sont  responsa- 
bles de  l'accomplissement  de  ce  devoir  et  ils  sont  obligés  de 
faire  connaître,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

ART.  136.  Les  membres  permanents  de  la  section  scienti- 
fique seront  choisis  parmi  les  sujets  Ottomans  qui  connaissent 
Tune  des  langues  arabe,  grecque  et  latine  ou  une  de  celles 
parlées  par  les  nations  civilisées  étrangères  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  aient  absolument  appris  une  science  ainsi  que  la  lan- 
gue et  la  littérature  turques  et  soient  capables  de  composer  et 
de  traduire  dans  cette  langue. 

Art.  137.  Les  membres  honoraires  auront  la  faculté  de  cor- 
respondre avec  la  dite  section,  de  porter  à  sa  connaissance 
toutes  les  recherches,  expériences,  découvertes  et  ouvrages 
concernant  les  lettres  et  les  sciences  et  d'assister  aux  séances 
extraordinaires  de  la  section  qui  auront  lieu  une  fois  par  tri- 
mestre. 
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Section  Administrante. 

Art.  438.  La  section  administrative  se  compose  d'un  prési- 
dent, de  deux  vice-présidents  (Mouavins)  et  de  quatre  inspe- 
cteurs généraux,  moitié  musulmans,  et  moitié  .non  musul- 
mans, ainsi  que  de  six  membres  rétribués  dont  un  tiers  non 
musulmans.  Un  secrétaire  général  est  attaché  à  la  section,  qui 
«e  réunira  tous  les  jours  et  sera  chargée  de  la  haute  direction 
et  surveillance  de  toutes  les  écoles  de  la  capitale  et  des  provin- 
ces, des  conseils  académiques,  des  pibliothèques,  musées  et  im- 
primeries Impériaux.  Elle  sera  également  chargée  |de  la  no- 
mination des  professeurs,  de  l'examen  des  conflits  qui  pour- 
raient s'élever  parmi  eux.  du  jugement  de  toutes  les  causes 
ayant  rapport  à  l'instruction  publique,  et  d'appliquer  les  peines 
disciplinaires  et  autres  conformément  à  la  présente  loi. 

Elle  aura  enfin  pour  mission  de  dresser  le  budget  de  l'instru- 
iîtion  Publique  de  l'Empire  et  tous  les  rapports  concernant  cette 
branche  de  l'administration  pour  le  soumettre  à  l'Assemblée 
générale,  et  de  discuter  et  d'arrêter  tous  les  moyens  propres  au 
j)rogrès  de  l'instruction. 

Art.  439.  Les  deux  sections  pourront  se  réunir  chaque  fois 
que  besoin  sera,  et  elles  seront  présidées  par  le  Président  de  la 
section  à  laquelle  ressortit  l'affaire  qui  motivera  la  réunion  gé- 
nérale. 

Art.  440.  Le  personnel  des  deux  sections  scientifique  et  ad- 
ministrative sera  rétribué  mensuellement  ainsi  qu'il  suit:  Prési- 
dents 7,500  piastres  chacun;  membres  4,000  piastres  chacun 
{les  membres  de  la  section  scientifique  pourront  en  outre  rece- 
voir une  rénumération  proportionnelle  aux  ouvrages  qu'ils  au- 
ront produits);  secrétaires  généraux  3,000  Piastres  chacun 

La  nomination  du  susdit  personnel  est  proposée  directement 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  4i4.  Il  sera  attaché  aux  deux  sections  un  bureau  de 
correspondance  et  un  bureau  de  comptabilité  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  du  Conseil  Impérial  de  Constantinople  et  des 
conseils  académiques  des  provinces. 

AcT.  442.  La  caisse  de  l'Instruction  Publique  de  Constanti- 
nople sera  administrée  par  un  fonctionnaire  spécial  et  placée 
sour  la  haute  direction  de  la  section  administrative. 
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2me  partie. 
Conseils  académiques  des  Provinces. 

Art.  "143. 11  sera  institué  dans  chaque  chef-lieu  de  Vilayet  un 
Conseil  Académique  qui  formera  une  branche  du  grand  conseil 
de  rinstruction  Publique  de  Constantinople  et  sera  présidé  par 
un  fonctionnaire  portant  le  titre  de  Recteur  d'Académie. 

Le  personnel  des  conseils  académiques  est  composé  ainsi  qu' 
îi  suit: 

Deux  vice-Recteurs,  l'un  musulman  et  l'autre  non  musul- 
man; 

Quatre  Inspecteurs  généraux  dont  deux  musulmans  et  deux 
non  musulmans; 

Quatre  à  dix  membres  non  rétribués  musulmans  et  non  mu- 
sulmans; 

Un  secrétaire. 

Un  contrôleur  ou  comptable. 

Un  caissier. 

Chaque  chef-lieu  du  département  (Sandjak)  aura,  suivant  les 
exigences  de  la  localité,  un  ou  deux  fonctionnaires  de  l'univer- 
sité sous  le  titre  d'inspecteurs  et  dont  l'un  musulman  et  l'autre 
non  musulman. 

Ces  inspecteurs  seront  placés  sous  la  haute  direction  du  gou- 
verneur général  de  la  Province. 

Tous  les  fonctionnaires  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article  doivent  être  également  sujets  ottomans. 

Art.  444.  La  nomination  des  Recteurs,  vice-Recteurs,  Ins- 
pecteurs généraux  et  Inspecteurs  des  Conseils  académiques  aura 
lieu  par  ordonnance  Impériale  rendue  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre de  l'Instruction  Publique.  Quant  aux  autres  fonctionnaires 
ils  doivent  être  des  notables  de  la  localité  et  seront  nommés 
sur  le  rapport  du  gouverneur  général  du  Vilayet  sanctionné 
par  le  Ministre.  Leur  destitution  et  leur  remplacement  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sans  le  consentement  du  Ministre  de  l'Instruction 
Publique. 

Art.  445.  Les  Recteurs,  vice-Recteurs,  Inspecteurs  géné- 
raux, Inspecteurs,  secrétaires,  contrôleurs  et  caissiers  rece- 
vront par  mois  les  appointements   ci  après: 
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Piastres   3000  à  6000  Recteur. 

»        2000  vice-Recleur. 

»        2000  Inspecteur  général. 

»        2000  Inspecteur. 

»  500  à' 4  00  Secrétaire,  contrôleur,  caissier. 

Les  inspecteurs  généraux  recevront  en  outre  des  frais  de 
tournée;  et  quant  aux  Inspecteurs,  leurs  frais  de  tournée  sont 
compris  dans  leurs  émoluments. 

Art.  446.  Les  conseils  académiques  sont  chargés  de  l'accom- 
plissement des  ordres  et  instructions  qui  leur  seront  transmis 
par  le  département  de  l'Instruction  Publique,  de  la  stricte  exé- 
cution dans  leurs  provinces  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  du  dépôt  et  de  la  gestion  de  l'allocation  de  l'Etat  ainsi  que 
de  l'impôt  additionuel  qui  sera  prélevé  sur  la  population  pour 
le  service  de  l'Instruction  Publique;  de  la  surveillance  des  é- 
coles,  bibliothèques,  imprimeries  et  autres  fondations  sembla- 
bles de  leurs  provinces,  de  l'inspection  périodique  des  écoles 
et  des  améliorations  à  y  introduire,  de  l'exposé  de  la  situation 
annuelle  de  l'Instruction  dans  le  Vilayet  avec  la  proposition 
des  mesures  nécessaires  à  adopter  et  la  communication  d'une 
copie  de  ce  rapporta  l'assemblée  générale  de  la  province  qui  au- 
ra a  dresser  son  budget  concernant  l'instruction  publique,'de  la 
recherche  et  de  l'exécution  de  tous  les  moyens  propres  à  per- 
fectionner l'instruction,  du  choix  et  du  remplaceraient  des  pro- 
fesseurs et  instituteurs  ainsi  que  la  proposition  des  recompen- 
ses à  leur  accorder  ou  des  peines  disciplinaires  à  leur  appli-- 
qùer  et  enfin  du  jugement  des  professeurs,  des  examens  pu- 
blics et  de  la  délivrance  des  diplômes  et  certificats. 

Art.  447.  Les  Recteurs  et  les  Vice-Recteurs  porteront  toute 
leur  attention  à  l'expédition  des  affaires  courantes,  à  la  stricte 
exécution  des  améliorations  arrêtées  ainsi  que  des  dispositions 
de  la  présent^  loi  et  des  instructions  qu'ils  recevront  du  dé- 
partement de  l'Instruction  Publique. 

Ils  auront  de  même  à  inspecter  les  écoles  et  bibliothèques, 
et  en  particulier  les  écoles  préparatoires,  les  Lycées  et  les  é- 
coles  spéciales  du  chef-lieu  de  leur  province,  à  déterminer  le 
budget  de  l'Instruction  Publique  du  Vilayet,  à  régulariser  les 
dépenses  et  veiller  à  ce  que  les  >  fonds   affectés  à  ce  service  ne 
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soient  pas  gaspillés   ou  détournés.  Ils  en  seront  responsables 
au  premier  chef. 

Art.  448.  Les  inspecteurs  généraux  devront,  ehaque  fois 
que  besoin  sera,  faire  des  tournées  par  alternat  dans  la  pro- 
vince en  vue  d'inspecter  les  écoles  et  bibliothèques  et  de  sur- 
veiller les  actes  des  inspecteurs  des  départements.  Ils  porte- 
ront également  tous  leurs  soins  à  la  bonne  administration  des 
écoles  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  et  ils  sont  autorisés 
à  arrêter,  sans  demande  d'autorisation  préalable,  les  mesures 
comprises  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  se  réservant  de 
soumettre  l'exécution  des  dispositions  générales  à  l'approba- 
tion des  conseils  académiques.  A  leur  retour  ils  auront  à  pré- 
senter aux  dits  Conseils  leur  rapport  exposant  le  résultat  de 
leur  inspection  avec  le  mode  de  mise  en  vigueur  des  mesures 
¥ittlues  et  leurs  observations    personnelles  à  cet  égard. 

Art.  H9,  Chaque  inspecteur  fera  d'abord  une  fois  par  tri- 
mestre, ses  tournées  dans  son  département,  et  une  lois  par 
semestre  aussitôt  que  les  écoles  auront  été  organisées. 

Ils  sont  autorisés  à  exécuter,  sans  demande  préalable  d'au- 
torisation, celles  des  améliorations  indispensables  qui  entrent 
dans  le  cadre  de  leurs  attributions;  et  quant  à  l'exécution  des 
mesures  générales,  ils  auront  recours  au  conseil  académique 
de  leur. province  en  lui  transmettant  leurs  rapports  tous  les 
mois. 

Art.  150.  Les  membres  honoraires  examineront,  chaque 
ibis  qu'ils  en  auront  le  temps,  les  affaires  soumises  au  conseil 
académique  de  leur  province,  de  concert  avec  leurs  collègues 
rétribués;  et  ils  rempliront  toutes  les  missions  spéciales  qui 
leur  auront  été  confiées  par  le  conseil  relativement  à  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  451.  Les  professeurs  des  écoles  qui  se  trouvent  dans 
une  province  auront  recours  aux  inspecteurs  généraux,  ou  aux 
inspecteurs  dfe  la  province.  En  cas  d'absence  de  ces  fonction- 
naires, les  instituteurs  des  écoles  primaires  s'adresseront,  se- 
lon les  distances,  au  professeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, ou  des  écoles  préparatoires;  ceux  des  écoles  primai- 
res supérieures  aux  professeurs  des  écoles  préparatoires,  ou 
directement  aux  inspecteurs,  et  ceux-ci  recourront  suivant  la 

20 


'•^ 


—  306   — 

nature  des  affaires,  aux  préfets  des  déparlements  (Livas)  ou  aux 
conseils  académiques. 

Art.  452.  Les  conseils  académiques  s'adresseront,  pour  tou- 
tes les  affaires,  aux  gouverneurs-généraux  de  leur  province  et, 
en  cas  de  besoin,  directement  au  Ministère  Impérial  de  Tlns- 
truclion  Publique. 

TITRE    IL 

Des  examens,  des    diplômes    et  certificats^  et  des 
prérogatives  qui  y  sont  attachées. 

Art.  453.  Les  examens  des  écoles  publiques  sont  des  trois 
sortes.  La  première  comprend  les  examens  de  classes  ou  de 
fin  d'année  qui  ont  lieu  tous  les  ans  dans  les  écoles  pour  faire 
passer  les  élèves  d'une  classe  à  une  autre.  La  seconde  com- 
prend les  examens  d'écoles  qui  ont  lieu  à  la  fin  des  études  sco- 
laires, et  la  troisième  les  examens  publics  pour  la  délivrance 
des  diplômes. 

Art.  154.  Les  examens  de  la  Ire  catégorie  ont  lieu:  pour 
l'école  primaire,  par  l'entremise  de  l'instituteur  en  présence 
de  la  justice  de  paix  ou  conseil  des  anciens  du  village  ou  du 
quartier;  pour  l'école  primaire  supérieure,  par  l'entremise 
d'un  professeur  de  l'école  préparatoire;  et  pour  cette  dernière, 
par  l'entremise  d'un  professeur  du  Lycée  avec  le  concours  des 
personnages  lettrés  de  la  localité.  S'il  ne  se  trouve  dan?  l'en- 
droit ni  d'école  préparatoire,  ni  de  Lycée,  les  professeurs  eux- 
mêmes  de  l'école  feront  subir  les  examens  en  présence  des 
personnages  de  mérite  de  l'endroit.  Dans  les  écoles  prépara- 
toires un  inspecteur  général  assistera,  s'il  est  possible,  aux 
examens.  Quant  aux  examens  de  fm  d'année  des  Lycées,  ils 
auront  lieu  devant  les  conseils  académiques,  et  à  Constanti- 
nople  devant  quelques  personnes  prises  parmi  les  membres  du 
Conseil  Impérial  de  l'Instruction  Publique  ainsi  que  lés  profes- 
seurs de  l'école  normale  et  les  fonctionnaires  de  l'Université. 

On  délivrera  les  certificats  d'études  aux  élèves  qui  auront 
passé  ces  examens. 

Art«<455.  Les  examens  de  la  seconde  catégorie  auront  lieu 
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:suivant  le  mode  indiqué  dans  Tartiele  454,  et  les  élèves  qui  les 
auront  passés  recevront  des  certificats  d'écoles  qui  les  dispen- 
seront de  tout  examen  pour  être  admis,  s'ils  en  ont  Tinten:- 
tion,  à  une  école  plus  élevée  que  celle  où  ils  auront  fait  leurs 
éludes. 

Art.  156.  Tout  élève  d'une  école  supérieure  passera  son  e- 
xamen  par  devant  les  professeurs  de  sa  division  ou  de  sa  fa- 
culté; et  contre  le  certificat  qui  lui  aura  été  délivré  à  l'école, 
il  recevra  un  diplôme  du  Conseil  Impérial  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Art.  457.  Les  examens  de  la  troisième  catégorie  se  divisent 
en  trois;  4o  examens  du  baccalauréat  ès-lettres,  ès-sciences  et 
en  droit;  2a  examens  de  la  licence  ès-lettres,  ès-sciences  et 
en  droit;  3o  examens  du  doctoral  ès-lettres,  ès-sciences,  en 
droit  et  en  médecine. 

Art.  458.  L'élève  de  l'école  préparatoire  pourra,  à  la  fin  de 
ses  études,  et  après  avoir  présenté  son  certificat,  passer  son 
examen  de  baccalauréat  ès-lettres  où  ès-sciences,  ou  en  droit, 
par  devant  un  jury  d'examen  composé,  pour  la  capitale,  de  la 
section  scientifique  du  Conseil  Impérial  de  l'Instruction  Publi- 
que ainsi  que  des  professeurs  de  l'Université  et  des  directeurs 
des  écoles  supérieures,  et  pour  la  province,,  du  Recteur  et  des 
membres  du  Conseil  académique. 

L'examen  sera  oral,  et  l'élève   qui  l'aura    passé   recevra  un 
diplôme  de  bachelier  délivré   au  nom  du    Sultan,    portant  en 
tête  le  chiffre  Impérial  et  signé    par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion Publique.  Le  diplôme  mentionnera  le  nom    du  Conseil  a- 
cadémique  par  devant  lequel  le  candidat  aura  subi  son  examen. 

Il  sera  perçu  une  somme   de  deux  livres   turques   de  cent 

piastres  pour  frais  d'inscription  et  droit  d'examen.   La  durée 

des  examens  de  baccalauréat  est  de  trois  mois,  chaque  année. 

Art.  459.  L'élève  qui  aura  été  refusé  à  un  premier  examen 
de  baccalauréat  pourra  s'y  présenter   de  nouveau  vers  la  fin  de 

l'époque  des  examens.  A  un   second   refus,  il  devra  attendre 

jusqu'à  l'année  suivante  pour  se  présenter  une  troisième  fois 

et  s'il  est  encore  refusé,  il  aura  la  faculté  de  se  présenter   à  la 

lin  de  l'époque  des   examens  de  la  même  année.  Un  quatrième 

refus  le  privera  à  jamais  du  diplôme  de  bachelier. 
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Art.  f60.  Le  programme  du  baccalauréat  sera  dressé  fel  pu- 
blié par  la  section  scientifique  du  Conseil  Impérial  de  l'Ins- 
truction Publique,  conformément  aux  programmes  d'études  des 
écoles  préparatoires. 

Art.  461.  Tout  bachelier  sera  reçu  sans  examen  aux  écoles- 
supérieures  et  à  Técole  normale. 

Art.  162.  Aucun  individu  ne  pourra  ouvrir  et  diriger  un& 
école  libre,  fût  elle  primaire  même,  sans  être  muni  d'un  di- 
plôme de  bachelier. 

Art.  163.  Tout  bachelier  est  reçu  dans  les  chancelleries  im- 
portantes du  gouvernement  ainsi  que  dans  les  emplois  admi- 
nistratifs, suivant  la  spécialité  pour  laquelle  il  aura  passé  soiï 
examen.  ' 

ARTr.  164.  Tout  élève  qui  aura  achevé  ses  éludes  dans  la 
division  supérieure  du  lycée,  pourra  se  présenter  aux  examens- 
de  licence  en  exhibant,  soit  un  certificat  du  lycée,  soit  un  di- 
plôme he  bachelier  s'il  en  a.  L'examen  est  oral  et  par  écrit. 
.  Le  candidat  qui  aura  été  ainsi  reçu,  ainsi  que  tout  élève  de 
l'Université  qui  aura  fini  sa  troisième  année  de  faculté,  et  tout 
élève  de  l'Ecole  Normale  qui  aura  fini  ses  études  de  seconde 
année  de  la  division  du  Lycée,  recevra  en  présentant  sont  cer- 
tificat de  faculté-  ou  d'école  normale,  un  diplôme  de  licencié 
du  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  Uart.  158  de  la  présente  loi.  11  sera 
perçu  trois  livres  turques  pour  les  droits  d'examen. 

Art.  165.  La  durée  des  examens  de  licence  ainsi  que  le 
mode  de  renouvellement  d'examens  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  baccalauréat.  Le  programme  de  la  licence  sera  dressé  et  pu- 
blié par  la  section  scientifique. 

Art.  166.  Tout  licencié  pourra  être  nommé  à  des  emplois 
importants  dans  l'administration,  ainsi  que  dans  les  conseils 
et  les  tribunaux,  suivant  la  spécialité  pour  laquelle  il  aura 
passé  son  examen. 

Art.  167.  Tout  licencié  sorti  de  la  seconde  année  de  la  di- 
vision du  Lycée  de  l'école  normale  aura  le  droit  d'être  profes-^ 
seur  dans  un  école  préparatoire  ou  suppléant  dans  un  Lycée. 

Art.  158,  L'élève  qui  après  avoir  fini  ses  études  dans  la  di- 
vision du  lycée  de  l'école  normale  ou  dans  uneécole  spéciale. 
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aura  passé  dans  son  école  son  examen  de  doctorat  oralement 
et  par  écrit,  recevra  un  certificat  contre  lequel  il  lui  sera  déli- 
-vré  un  diplôme  de  doctorat  par  le  Conseil  Impérial  de  l'Instru- 
clion  Publique,  Les  frais  d'examen  seront  de  cinq  livres  turques. 

Art.  469.  La  durée  des  rexamens  de  doctorat  et  le  mode  du 
renouvellement  d'Qxamens  sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués 
pour  la  licence.  Les  programmes  du  doctorat  seront  dressés  par 
les  directions  des  écoles  supérieures  et  approuvés  par  le  Mini- 
stre de  rinslruclion  Publique. 

Art.  170.  Tout  docteur  pourra,  suivant  sa  spécialité,  être 
nommé  à  des  fonctions  supérieures  de  TAdministration.  11 
pourra  également  faire  partie  de  la  section  scientifique  et  être 
nommé  successivement  professeur  et  directeur  de  lycée,  puis 
d'une  école  supérieure,  puis  enfin  de  l'école  normale. 

Art.  171.  A  la  fin  de  chaque  année  scalaire,  la  section  sci- 
entifique à  Constanlinople  et  les  i,'onseils  académiques  dans  les 
provinces  se  partageront  en  trois  comités  pour  former  les  trois 
jurys  d'examen  du  baccalauréat,  de  la  licence  et  du  doctorat. 
Le  jury  d'examen  du  baccalauréat  se  composera  à  Constantino- 
ple  du  nombre  nécessaire  de  membres  pris  dans  la  section  sci- 
entifique du  Conseil  Impérial  de  Tlnstructiôn  Publique  et  parriii 
les  fonctionnaires  de  l'université;  et  dans  les  provinces  d'un 
membre  du  Conseil  académique,  d'un  inspecteur  et  de  deux 
professeurs  d'école  préparatoire.  Le  jury  d'examen  de  la  licence 
sera  formé  également  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la 
section  scientifique  et  de  l'université,  et  pour  la  province  d'un 
vice-Recteur  d'Académie,  d'un  inspecteur  général  et  de  deux 
professeurs  d'une  école  supérieure;  Enfin  le  jury  d'examen  du 
doctorat  sera  aussi  composé  des  mêmes  lonctionnaires  à  Con- 
stantinople  et  dans  la  province,  du  Recteur  d'académie,  du  plus 
ancien  inspecteur-général  et  de  deux  docteurs. 

Art.  17î!!.  On  placera  devant  chaque  comité  une  urne  des^- 
tinée  à  recevoir  des  boules  blanches^  rouges  et  noires,  les  pre- 
mières signifiant  bien  pour  l'examen  de  l'élève,  les  secondes 
j)assable  et  les  troisièmes  nuL 

Art.  473.  L'élève  qui  aura  obtenu  trois  boules  blanches  se- 
ra considéré  comme  ayant  très  bien  subi  son  examen;  son  nom 
:sera  inscrit  avec  mention  honorable  dans  les  archives  de  l'uni- 
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versité  et  des  conseils  académiques  et  il  obtiendra  la  préférence 
dans  les  fonctions  et  prérogatives  se  rattachant  à  son  diplôme. 
Une  boule  blanche  et  deux  rouges  feront,  en  général,  gagner 
l'examen.  L'impétrant  qui  aura  obtenu  trois  boules  rouges  ou 
deux  blanches  et  une  noire  à  l'examen  du  baccalauréat  sera 
reçu;  mais  avec  ces  mêmes  boules  il  sera  refusé  aux  examens 
de  la  licence  et  du  doctorat. 

Les  noms  des  candidats  qui  auront  obtenu  leurs  diplômes  se- 
ront inscrits  en  gros  caractères  sur  des  tablettes  suspendues  à 
la  grande  porte  d'entrée  de  la  section  scientitique  ou  du  conseil 
académique. 

Art.  174.  Tout  sujet  ottoman  qui  n'aura  pas  fait  ses  classes 
dans  les  écoles  publiques,  pourra,  s'il  le  veut,  se  présenter  aux 
examens  publics  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  obligations 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Tout  bachelier  peut  directement  se  présenter  à  l'examen  de 
la  licence,  et  tout  licencié  ù  celui  du  doctorat. 

Art.  175,  Tout  sujet  étranger  aura  la  faculté  de  se  présenter 
aux  examens  publics  en  payant  les  droits  d'examens  mentionnés 
dans  la  présente  loi.  Mais  il  ne  pourra  aspirer  aux  fonctions  et 
prérogatives  qui  se  rattachent  aux  diplômes. 

Art.  176.  Les  droits  d'examens  sont  perçus  avant  que  le 
candidat  ait  subi  son  examen.  Le  candidat  refusé  ne  pourra  re- 
clamer en  restitution  que  la  moitié  de  ceâ  droits. 

Art.  177.  Vingt  jours  avant  les  vacances  de  l'année  scolaire 
il  y  aura  concours  général  entre  les  élèves  d'élite  des  écoles 
préparatoires  et  des  Lycées.  Chaque  classe  fera  sur  divers  su- 
jets des  compositions  qui  seront  soumises  à  un  comité  d'exa- 
men lequel  fixera  les  récompenses  à  accorder. 

La  distribution  solennelle  des  prix  sera  présidée  à.Constan- 
linople  par  le  ministre  de  l'Instruction  Publique,  devaût  une  as- 
semblée composée  du  conseil  impérial  de  l'Instruction  Publique, 
des  fonctionnaires  de  l'université  et  des  directeurs  des  écoles 
spéciales.  Seront  également  convoqués  à  cette  solennité  les  mi- 
nistres, le  corps  diplomatique  et  les  dignitaires  de  l'Eftipire.  En 
province,  elle  aura  lieu  sous  la  présidence. du  gouverneur- gé- 
néral, et  les  autorités  locales  ainsi   que    les  conseils  académi- 
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ques  devront  y  assister.  Les  parents  des  élèves  et  les  notables 
de  la  population  seront  admis  à  la  dite  solennité. 

Les  jeunes  lauréats  seront  appelés  un  à  un,  à  haute  voix  et 
recevront  leurs  prix  des  mains  du  président. 

11  sera  institué  quatre  prix  d'honneur  dont  deux  médailles 
d'argent  seront  décernées  aux  deux  élèves  qui  se  seront  le  plus 
distingués  dans  les  classes  de  troisième  année  de  la  division 
supérieure  des  Lycées,  et  deux  médailles  de  bronze  aux  deux 
premiers  élèves  de  la  troisième  année  des  écoles  préparatoires. 

TITRE  IV, 

Dés  instituteurs  et  des  professeurs. 

Art.  478.  Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  publi- 
ques de  l'Empire  devront  être  sujets  ottomans. 

Nul  ne  pourra  être  instituteur  d'une  école  primaire  publique 
s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de  la  section  primaire  de  l'école 
normale  ou  s'il  a  été  refusé  aux  examens  de  la  dite  section. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  le  dit  certificat  obtiendront  la 
préférence  sur  les  autres,  candidats  à  l'emploi  d'instituteur 
public. 

Art.  4*79.  Les  instituteurs  publics  seront  admis  aux  examens 
de  dispense  delà  discriptioii  militaire,  à  l'instar  des  élèves  des 
Médressés.  La  dispense  en  pareil  cas  sera  appliquée  confor- 
mément aux  dispositions  dé  l'art  49; 

Art  480.  Tout  instituteur  public  qui  aura  enfreint  les  règle- 
ments intérieurs  de  l'école  sera,  suivant  le  degré  de  sa  culba- 
bilité,  censuré  ou  réprimandé.  Si  le  délit  se  renouvelle  et  si 
les  mesures  disciplinaires  en  question  n'ont  eu  aucun  elîet,  l'in- 
stituteur sera  destitué. 

Art.  481.  Les  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures 
seront  choisis  parmi  les  élèves  sortis  avec  brevets  de  la  divi- 
sion primaire  supérieure  de  l'école  normale  et  dont  la  mora- 
lité serait  reconnue.  Tout  bachelier  dont  les  connaissances  se- 
raient constatées  par  examen  comme  étant  égales  à  celles  exi- 
gées îV  l'école  normale,  pourra  être  nommé  professeur  d'école 
primaire  supérieure.  Mais  en  tout  cas,  l'élève  sorti  de  l'école 
normale  aura  la  préférence   sur  le  bachelier   et  ce  dernier  sur 
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l'individu  sans  diplôme  qui  pourrait  être  choisi  du  dehors 
avec  examen.  Les  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures 
doivent  être  au  moins  âgés  de  25  ans  et  n'avoir  encouru  aucune 
peine  afflictive,  infamante  ou  correctionnelle. 

Art.  182.  En  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  professeur  dans 
une  école  primaire  supérieure  d'une  province,  le  plus  ancien 
suppléant  des  écoles  de  cette  catés^orie  de  la  même  province 
sera  nommé  au  poste  susdit.  De  même  pour  les  places  va- 
cantes d'une  école  préparatoire  on  y  désignera  les  plus  anciens 
suppléants  des  écoles  de  même  catégorie  sises  dans  la  par- 
tie de  l'Empire  où  se  trouve  la  dite  école.  Quant  aux  Lycées^  les 
emplois  vacants  seront  aussi  remplis  parles  plus  anciens  sup- 
pléants des  autres  Lycées  en  général,  quelle  que  soit  la  partie 
de  l'Empire  où  se  trouvent  ces  établissements. 

Art.  183.  Tout  professeur  de  Tîtw^/irfîV  qui  sera  apte  à  pas- 
ser son  examen  de  la  division  préparatoire  de  l'école  normale 
ainsi  que  tout  licencié  pourront  être  nommés  suppléants  dans 
une  école  préparatoire.  De  même  tout  professeur  d'école  pré- 
paratoire qui  aura  été  rççu  à  l'examen  de  la  division  du  Lycée 
de  l'école  normale,  pourra  passer  suppléant  dans  un  Lycée. 

Art.  184.  Les  plus  anciens  professeurs  des  écoles  prépara- 
toires ainsi  que  les  plus  anciens  suppléants  des  divisions  supé- 
rieures des  Lycées  seront,  en  cas  de  vacances,,  nommés  pro- 
fesseurs aux  Lycées  et  agrégés  dans  les  écoles  supérieures. 
Toutefois  ils  doivent  absolument  être  munis  du  diplôme  de 
docteur. 

Art.  185.  Les  plus  anciens  professeurs  des  Lycées  et  des  é- 
coles  supérieures  pourront,  en  cas  de  vacance,  être  nommés 
Inspecteurs  généraux,  membres  et  Vice-Recteurs  des  conseils 
académiques.  Proviseurs  de  Lycées  et  Directeurs  d'écoles  spé- 
ciales. 

Art.  186  Tout  professeur  d'une  école  publique  de  Lycée  ou 
d'école  spécial  qui  se  refuserait  à  faire  son  cours  sans  excuse 
légitime,  se  verra  retrancher  son  traitement  en  proportion  de 
ses  jours  d'absence;  et  si  cette  absence  se  prolonge  pendant 
dix  jours  dans  le  courant  d'un  mois,  il  sera  destitué  après  en  a- 
Yoir  reçu  à  temps  l'avis.  .4. 

Art.  187.  Sera  condamné   à  restituer    son  diplôme  et  rayé 
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da  cadre  du  corps  enseignant  tout  professeur  qui  aura  été  con- 
-vaincu  d'un  crime  passible  de  la  dégradation  civique. 

Art,  488.  Les  professeurs  faisant  partie  des  jurys  d'examens 
publics,  recevront  pondant  la  durée  des  examens,  en  sus  de 
leurs  appointements,  une  n^munéralion  convenable.    • 

Art.  489.  Les  professeurs  dès  écoles  primaires  supérieures 
€t  des  écoles  préparatoires  auront,  s'ils  le  veulent,  la  faculté 
4e  faire  pour  leur  propre  compte  des  cours  publics  ou  de  don- 
ner des  leçons  particulières  en  dehors  de  leurs  jours  de  classes. 

Art.  490.-  Les  professeurs  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite,  l'obtiendront  conformément  au  règlement  général 
qui  sera  élaboré  sur  cette  matière. 

Art.  494.  Les  pensions  viagères  à  accorder,  en  cas  de  décès, 
aux  veuves,  aux  orphelins,  ou  aux  parents  des  fonctionnaires 
de  rinstruction  Publique,  et  des  professeurs  des  écoles  du 
Gouvernement,  ainsi  que  les  pensions  dé  retraite  seront  dé- 
terminées suivant  les  dispositions  du  règlement  mentionné  dans 
l'art  490.  " 

TITRE  V. 

Du  budget  de  VInstruction  publiquC' 

Art.  4  92.  Les  revenus  de  l'administration  générale  de  Tins- 
Iruclion  Publiquesé  composent  de  la  subvention  de  l'Etat,  de 
la  contribution  additionnelle  de  la  population,  des  allocations 
de  l'Evcaf,  des  dons  et  des  legs  particuliers,  des  prix  de 
pension  des  élèves  des  lycées,  et  les  écoles  spéciales,  des  droits 
<l'examens  et  enfin  des  amendes.  :     . 

Art.  493.  Le  budget  du  Conseil  Impérial  de  l'Instruction 
Publique  et  des  écoles,  primaires  supérieures  et  préparatoires 
de  Gonslanlinople  sera  dressé  tous  les  ans  par  l'assemblée  gé- 
nérale du  susdit  Conseil,  et  approuvé  par  le  Conseil  d'Etal. 
Aussitôt  qu'il  sera  revêtu  de  la  haute  sanction  impériale,  la 
-contribution  additionnelle  sara  perçue  sur  ^a  population  par  le 
canal  des  cercles  municipaux,  et  versée  dans  la  caisse  centrale 
de  l'Instruction  Publique  avec  les  sommes  provenant  de  la  sub- 
vention de  l'Etat. 

Art.  494.  Le  budget  des  conseils  académiques  ainsi  que  des 
écoles  primaires  supérieures.et  préparatoires  des:  provincesse- 
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ra  dressé  par  les  conseils  précités  et  après  avoir  été  approufé 
par  les  conseils  généraux  des  Vilayets,  il  sera  envoyé  aa  Hi- 
nistére  de  Tlastruction  Publique  pour  être  soumis  au  Conseil 
d'Etat.  Conformément  à  Tordonnance  Impériale  qui  aura  été 
rendue  à  cet  effet,  l'impôt  additionnôl  prélevée  sur  la  popula- 
tion dans  la  proportion  indiquée  par  les  conseils  généraux 
pour  chaque  communauté,  sera  versé  dans  les  caisses  de  l'Ins- 
truction Publique  avec  la  subvention  de  l'Etat  payée  par  les 
caisses  du  Trésor  des  localités  respectives. 

Art.  195.  Les  allocations  permanentes  des  vacouls  et  les  do- 
nations particulières  seront  portées  en  compte  sur  l'impôt 
additionnet  de  la  communauté  à  laquelle  elles  appartiendront. 

Art.  496.  Les  allocations  annuelles  des  écoles  primaires  su- 
périeures tant  Musulmanes  que  chrétiennes  seront  détermi- 
nées séparément  sur  la  somme  de  l'impôt  additionnel  prélevé 
sur  les  habitants  et  la  subvention  de  l'Etat. 

Ainsi  les  allocations  des  écoles  primaires  supérieures  des 
communautés  respectives  dans  une  province  seront  désignées 
séparément  suivant  le  nombre  de  ces  écoles,  et  l'excédant  sur 
la  subvention  accordée  par  l'Etat  sera  reparti,  à  titre  d'impôt 
additionnel,  sur  les  communautés  auxquelles  appartiendront 
les  susdits  établissements. 

Le  mode  de  dépense  de  ces  diverves  allocations  se  fera  de 
même  séparément  et  de  la  manière  indiquée  pour  la  répartition. 
Quant  aux  allocations  et  dépepses  des  écoles  préparatoires  et 
des  conseils  aca<lémiques,  la  généralité  des  habitants  devant 
s'en  acquitter  en  commun,  '\e  mode  de  répartition,  de  prélève- 
ment et  de  dépense  s'etfectuera  de  la  même  manière.  Dans 
tous  les  cas  les  complabilités  des  diverses  communautés  con- 
cernant le  chilTre  des  allocations  des  écoles  primaires  supéri- 
eures ainsi  que  les  recettes  et  les  dépenses  seront  dressées 
à  part. 

Art.  497.  Chaque  communauté  versera  à  la  caisse  dé  l'Ins- 
truction Publique  su  quote-part  désignée  dans  le  chapitre  des 
recettes  du  budget,  et  la  dépense  s'eifectuera,  contre  récépis- 
sés, dans  les  localités  respectives  conformément  à  la  décision 
du  Conseil  académique  et  par  l'entremise  d'agents  spéciaux. 

Les  allocations   dés  écoles  sises  dans  les  départements  (lî 
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Tas)  et  les  arrondissements  seront  avancées^  tous  les  mois  ré- 
gulièrement, par  délégations  sur  les  caisses  publiques  ou  sur 
d'autres  établissemenls  et  les  opérations  seront  efTeclués  en 
conséquence. 

Art.  198.  L'entretien  des  écoles  primaires  devant  être  à  la 
charge  des  communautés,  l'allocation  annuelle  de  chacune,  ii* 
xée  en  nature,  ou  en  espèces,  selon  la  localité,  ne  devra  pas 
dépasser  le  chiffre  de  neuf  cents  piastres,  ni  être  au  dessous 
de  six  cents.  La  réparation  de  ces  sommes  sera  faite  mensuel- 
lement ou  à  des  époques  déterminées  par  la  localité  sur  les 
provenances  du  vacouf  de  Técole,  s'il  y  en  a,  ou  sur  les  per- 
sonnes aisées  de  la  communauté,  si  l'école  n'a  pas  de  vacouf 
ou  si  le  vacouf  qu'elle  possède  ne  suffit  pas  à  son  entretien. 
■  Dans  le  cas  où  ce  mode  de  prélèvement  serait  insuffisant 
pour  couvrir  les  dépen3es,  le  déficit  sera  réparti  sur  le  village 
ou  le  quartier, 


II. 

(hstruction  Publique  Spécial. 


1 

HPGLEMNNT  organique  de  Lycée   Impérial    Ottontan 

(Mékiebi  Sultani.){\) 

(Avril  1868.) 

1.  —  Le  Lycée  Impérial  Ottoman  est  fondé  par  le  Gouver- 
nement dans  le  biit  de  préparer  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques les  jeunes  gens  appartenant   aux   différentes  religions  en 

(1  )  La  création  de  Lycée  Impérial  est  communiquée  aux 
représentants  dé  la  Sublime  Porte  à  l'Europe  par  la  circu- 
laire suivante  de  Ministre  des  Affaires  Etrangers: 

Le  Ministre  des  Affaires  ElrangèreSy  aux  Représentants  de 
la  Sublime  Porte  à  Paris,  Londres^  Vienne,  Berlin,  F/o- 
rence  et  St-Pétershourg, 

Sublime  Porte,  le  29  avril  1868. 

S.  M.  I.  le  Sultan,    désirant  donner  une  nouvelle   impulsion 
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leur  assurant  une  instruction  élevée  et  appropriée  aux  besoins 
de  TEinpire. 

Le  Lycée  sera  organisé  sur  le  modèle  des  grands  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  de  l'Europe  occidentale. 

II  —  Les  élèves  qui,  après  avoir  suivi  au  Lycée  le  cours 
complet  des  études,  auront  subi  avec  succès  les  examens  de 
sortie,  seront  admis,  sur  leur  demande,  dans  tous  les  carriè- 
res de  l'Etat. 

m  —  La  durée  des  cours  d'enseignement  secondaire  est  de 
cinq  ans;  non  compris  trois  années  d'études  préparatoires  des- 
tinées aux  enfants  qui  au  moment  de  leur  entrée  au  Lycée,  ne 
posséderaient  pas  suffisamment  les  connaisssances  qui  font 
l'objet  de  l'enseignement   primaire. 

A  l'expiration  du  cours  régulier  de  cinq  années,  une  sixième 
année  pourra  être  consacrée  à  donner  aux  jeunes  gens  le  sup- 
plément d'instruction  nécessité  par  les  carrières  spéciales  qu'ils 
se  proposent  d'embrasser. 

IV  —  L'enseignement  comprend   principalement: 

4o  La  langue  turque  qui  sera  professée  pendant  toute  la  du- 
rée des  études; 

2o  La  langue  et  la  littérature  françaises; 

3o  La  morale  publique  et  privée; 

4o  Les  éléments  de  la  langue  latine  nécessaires  à  rétûde  du 
droit,  de  la  médecine  et  de  la  Pharmacie; 

5o  Les  étymologies  grecques; 

60  L'histoire  générale  et  l'histoire  ottomane; 

7o  La  géographie  politique,  administrative,  comraei'ciale,  a- 
^ricole  et  industrielle  des  principaux  Etats  et  en  pai:ticulier  de 
l'Empire  Ottoman;    • 


au  développement  de  l'instruction  publique  dans  son  Empire, 
vient  d'ordonner  la  création  d'un  Lycée  à  Cônstantihople.  Cette 
institution,  dont  l'ouverture  aura  lieu  prochainement,  réunira 
sous  tous  les  rapports  des  conditions  des  institutions  de  ce 
genre  les  mieux  organisés  en  Eur<>pe. 

Je  vous  transmets,  ci-joint,    la  traduction   du  règlement  or- 
ganique de  ce  Lycée. 

(Signé:)  Fuad. 
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8o  Les  mathématiques  élémentaires  et  spéciales; 

9o  La  cosmographie;  . 

lOo  La  mécanique  et  ses  principales  applications  à  la  loco- 
motion et  à  rindustrie; 

44o  La  physique  et  la  chimie; 

42o  LMiistoire  naturelle; 

43o  Les  éléments  du  droit; 

14o  Les  éléments   de  l'économie  politique; 

45o  Les  notions  de  rhétorique  et  d'histoire  générale  de  la 
littérature; 

4  60  Le  dessein  géométrique,  le  lavis  et  le  dessein  d'imi- 
tation; 

L'enseignement  des  langues  grecque,  arménienne  et  bul- 
gare est  facultatif  et  ne  sera  donné  aux  enfants  que  sur  la  de- 
mande des  familles. 

Les  élèves  feront  régulièrement  pendant  toute  Tannée  de» 
exercices  gymnastiques.  Le  Lycée  possède  un  gymnase  cou- 
vert avec  une  cour  et  des  appareils  [appropriés  aux  diffé- 
rents âges. 

Y  —  Les  élèves  seront  astreints  à  suivre  les  pratiques  du 
culte  auquel  ils  appartiennent. 

Les  élèves  musulmans  continueront  à  faire  leurs  prières  dans- 
la  Mosquée  du  Lycée;  un  Mollah  sera  chargé  de  leur  éduca- 
tion religieuse. 

Les  enfants  appartenant  aux  autres  cultes  seront  conduite 
régulièrement  aux  offices  de  leurs  communautés  respectives; 
rinstruclion  religieuse  leur  sera  donnée  conformément  à  une 
entente  à  concerter  avec  les  chefs  de  leurs  églises  et  aux  désirs^ 
exprimés  par  leurs  familles. 

VI  —  Le  Lycée  sera  disposé  pour  recevoir  ultérieurement 
600  élèves.  La  moitié  des  élèves  devra  appartenir  au  culte  mu- 
sulman. 

VII  —  Les  enfants  seront  reçus  dans  les  cours  préparatoires 
de  neuf  à  treize  ans.  Ceux  qui  sont  déjà  en  possession  de  l'ins- 
truction primaire  pourront  être  admis  bien  qu'ils  soient  âgés 
de  plus  de  treize  ans  et  seront  répartis,  après  examen  et  sui- 
vant l'étendue  de  leurs  connaissances,  dans  les  classes  du  cours 
secondaire. 


*  "T 
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Adminislration  el  Police. 

A)  Imprimeries. 

RÈGLEMENT  concernant  les  Imprimeries.  {1) 

(20  Dzémazil-ul-ewel     1273  —    6  Janvier  1857) 

Art.  4 .  Toute  demande  relative  à  l'ouverture,  à  Gonstantr- 
ïiople,,  d'établissements  d'imprimerie,  typographies  ou  litho- 
graphies, sera  soumise  à  l'examen  préalable  du  Conseil  de 
rinstruction  Publique  et  dé  celui  du  Ministère  de  la  Police, 
lesquels  adresseront  leurs  rapports  au  Grand-Vézirat;  et  aucune 
imprimerie  ne  pourra  être  ouverte,  dans  la  capitale,  sans  un 
permis  délivré  à  cet  effet  par  le  Ministère  de  la  Police. 

Art.  2.  Ceux  qui  voudront  établir  des  imprimeries  dans  les 
provinces  devront  adresser  leurs  demandes  aux  gouverneurs- 
généraux,  qui  les  transmettront  à  la  S.  Porte.  Ces  demandes 
seront  également  examinées  par  le  Conseil  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  transmises  au  Grand  Vézirat.  Aucune  imprimerie  ne 
pourra  être  établie  dans  les  provinces  sans  une  approbation  é- 
manée  de  ce  département. 

Art.  3.  Un  exemplaire  de  tout  livre  ou  brochure  à  imprimer 
ilans  les  établissements  autorisés  conformément  aux  articles 
qui  précèdent,  devra  être  présenté,  au  préalable,  au  Conseil  de 
l'Instruction  Publique,  directement,  si  l'établissement  est  si- 
tué dans  la  capitale  et  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  géné- 
ra 1,  si  l'imprimerie  est  située  dans  une  province. 

L'ouvrage  sera  examiné  parle  Conseil  qui,  après  avoir  cons- 
taté qu'il  ne  présente  aucun  caractère  nuisible  au  pays  et  l'E- 
tat, soumettra  son  rapport  au  Grand-Vézirut,  sans  l'approbation 
duquel  l'ouvrage  ne  pourra  être  livré  à  la  publicité. 

{\)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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Art.  4.  Les  sujets  étrangers  qui  voudront  établir  des  impri- 
meries, devront,  en  premier  lieu,  adresser  leurs  demandes  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangers  et  obtenir  de  ce  ministère  un 
permis,  sans  lequel  ils  ne  pourront  ouvrir  aucun  établissement 
de  cette  nature. 

Art.  5.  Les  imprimeurs,  sujets  étrangers,  ne  pourront  im- 
primer dans  leurs  établissements  aucun  ouvrage,  livre  ou  bro- 
chure, sans  le  soumettre  préalablement  au  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  ce  Mi- 
nistère. 

Art.  6.  Les  sujets  étrangers  qui  voudront  publier  des  jour- 
naux dans  l'Empire  ne  pourront  non  plus  ouvrir  des  établisse- 
ments d'imprimerie,  sans  être  munis  de  permis  délivrés  par 
le  Minîstère  des  Affaires  Etrangères. 

Art.  7.  Les  exemplaires  imprimés  dans  l'Empire  de  toute 
publication  nuisible  au  pays  et  à  l'Etat  seront  saisis  par  la 
Police. 

Art.  8.  Tout  auteur  pouvant,  d'après  la  loi,  recevoir,  en  re- 
compence  de  ses  travaux,  l'autorisation  de  jouir  .toute  sa  vie  de 
la  propriété  exclusive  de  ses  ouvrages,  aucune  imprimerie  n'au- 
ra le  droit  de  reproduire  les  ouvrages  de  cette  catégorie,  sans 
Tautorisalion  de  leurs  auteurs. 

Art.  9.  Tous  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  auront  leurs  imprimeries  fermées  par  la  Po- 
lice ou  par  ordre  des  gouverneurs-généraux,  et  seront,  en  ou- 
tre, passibles  des  peines  édictées  par  le  code  pénal,  selon  le  dé- 
gré  de  leur  culpabilité. 

ARTICLE  SUPPLÉMENTAIRE. 

Dans  les  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  Rè- 
glement, tous  les  propriétaires  d'imprimeries  devront  se  munir 
de  permis  pour  l'exercice  de  leur  industrie.  Ceux  qui,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  ne  se  seront  pas  munis  de  permis,  ne  seront 
plus  admis  à  en  demander. 
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B.)  Presse  Périodique. 

LOI  SUR  LA  PRESSE  (/). 
(18  6  5.) 

TITRE    I. 

Di$positio7is  générales. 

Art.  4.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  niatiè- 
res  politiques  ou  administratives,  en  quelque  langue  que  ce  soit, 
et  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  due,  soit  par  livrai- 
sons ou  irrégulièrement,  ne  pourra  être  créé  ou  publié  sans 
Tautorisation  du  Gouvernement  impérial. 

La  demande  d'autorisation  sera  adressée  au  Ministère  de 
l'instruction  Publique,  si  l'auteur  de  la  demande  est  un  sujet  de 
la  Sublime  Porte;  s'il  est  sujet  étranger,  il  présentera  sa  requête 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Le  ministère  qui  recevra 
la  demande,  après  avoir  constaté  l'accomplissement  des  con- 
ditions établies  par  l'art.  3,  donnera  l'autorisation,  et  Tacte  en 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  presse. 

Art.  2.*  Si  la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  doit 
avoir  lieu  en  province,  la  demande  d'autorisation  sera  présen- 
tée au  gouverneur  général  qui  la  fera  parvenir  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ou  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, d'après  les  prescriptions  de  l'art  1er.  L'acte  d'autorisation 
sera  transmis  au  gouverneur  général,  après  là  constatation  de 
l'accomplissement  des  conditions  énoncées  à  l'art.  3. 

Art.  3.  L'autorisation  mentionnée  à  l'art.  4er  sera  accor- 
dée à  tout  sujet  ottoman  âgé  de  30  ans  accomplis,  n'ayant  subi 
aucune  condamnation  pour  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
Code  pénal  et  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils.  Elle 
sera  également  accordée  à  un  étranger,  à  la  condition  expresse 
qu'il  sera  assimilé  aux  sujets  ottomans  en  tout  ce  qui  concerne 
les  charges  et  obligations  découlant  de  la  présente  loi,  ainsi  qu* 
en  ce  qui  touche  la  procédure  à  suivre  à  son  égard,  en  cas  de 

(\)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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conlraventîon  ou  délit  de  presse,  sous    la  juridiction  exclusive 
autorités  et  tribunaux  ottomans. 

Art.  4.  Toute  demande  en  autorisation  devra  être  accompa- 
gnée d'une  déclaration  signée  du  propriétaire  ou'gérant  respon- 
sable et  contenant  l'indication  du  titre  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, des  conditions  de  périodicité  et  de  l'imprimerie  dans 
laquelle  il  devra  être  imprimé.  Le  propriétaire  ou  gérant  res- 
ponsable sera  tenus  de  remettre  à  la  direction  de  la  presse,  à 
Constantinople,  et  au  gouverneur  général,  dans  les  provinces, 
au  moment  de  la  publication,  un  exemplaire  signé  de  chaque 
numéro  de  son  journal  ou  écrit  périodique. 

Tous  les  exemplaires  du  journal  porteront,  au  bas,  la  signa- 
ture imprimée  du  gérant  du  propriétaire  responsable. 

Art.  5.  Lorsque  le  propriétaire  ou  gérant  responsable  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  voudra  transférer  à  des  tiers  l'au- 
torisation qu'il  aura  reçue  de  Gouvernement,  il  sera  tenu  d'en 
donner  avis  au  ministère  dont  elle  émane.  Le  nouveau  proprié- 
taire ou  gérant  responsable  devra  obtenir  une  nouvelle  autori- 
sation, conformément  aux  prescriptions   des  articles  4,  2  et  3. 

Toutes  les  fois  que  le  titre,  les  conditions  de  périodicité,  ou 
l'imprimerie  du  journal  seront  changés,  il  en  sera  faite  décla- 
ration au  même  ministère. 

Art.  6.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  politiques  actuel- 
lement existants  dans  l'empire  sont  dispensés  de  l'autorisation 
exigée  par  la  présente  loi  et  sont  relevés  des  avertissements 
qu'ils  peuvent  avoir  reçus  jursqu'ici. 

Tous  ces  journaux  continueront  à  paraître,  en  se  soumet- 
tant en  tous  points  aux  conditions  prescrites  par  la  présen- 
te loi. 

Art.  7.  Le  signataire  de  chaque  feuille  ou  livraison  sera  te- 
nu responsable  de  tous  les  articles  ou  passages  attribués  à  des 
tiers  et  qui  ne  porteront  pas  leurs  signatures.  Si  l'article  ou 
le  passage  est  signé  par  desliers,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'égard  du  signataire  de  la  feuille  ou  livraison,  comme  com- 
plice de  l'auteur  ou  des  auteurs  de  l'article  ou  passage  incri- 
miné. 

Art.  8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer,  dans  l'un  de  ses 
deux  plus  prochains  numéros^  les  communications   officielles 
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qui  lui  seront  adressées  à  cet  effet  par  la  direction  de  la  pres- 
se, à  Constantinople,  et  par  les  autorités  locales,  dans  les  pro- 
vinces. L'insertion  sera  gratuite. 

Tout  journal  est  également  tenu  d'insérer  gratuitement  dans 
l'un  de  ses  deux  plus  prochains  numéros  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal.  La  réponse  ne 
pourra  avoir  plus  du  double  de  la  longueur  de  l'article  qui 
l'aura  provoquée. 

Art.  9.  L'introduction  et  la  circulation  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  traitant  de  matières  politiques  ou  administrati- 
ves et  qui  serait  publié  à  l'étranger  dans  un  but .  d'hostilité  et 
d'agression  contre  le  Gouvernement  Impérial,  sont  interdites 
dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Sultan. 

TITRE  IL 

Dispositions  Pénales. 

Art.  10.  Toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodique 
sans  autorisation  du  Gouvernement,  sera  punie  d'une  amende 
de  dix  livres  ottomanes  pour  chaque  livraison  ou  numéro  pu- 
blié, et  le  journal  ou  écrit  périodique  ainsi  publié  cessera  de 
paraître. 

Art.  14.  L'infraction  aux  prescriptions  de  l'article  IV,  con- 
cernant le  dépôt  et  la  signature  des  écrits  périodiques,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  dix  liv.  ottomanes. 

Art.  42.  Le  journal  ou  écrit  périodique  qui  n'insérerait  pas 
les  communications  officielles  qui  pourront  lui  être  adres- 
sées, ou  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée 
par  lui,  conformément  à  l'article  8,  sera  puni  d'une  amende 
de  deux  livres  et  demie  à  vingt-cinq  livres,  sans  préjudice  des 
autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels,  dans  le  dernier 
cas,  l'article  ou  passage  incriminé  «pourrait  donner  lieu. 

Art.  43.  Quiconque,  parla  voie  de  la  presse,  aura  provo- 
qué l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action,  qualifiée  par  le  co- 
de pénal  (Liv.  I  Chap.  II)  crime  ou  délit  contre  la  tranquillité 
et  la  sûreté  intérieures  de  l'Empire,  à  la  commettre,  sera  ré- 
puté complice  et  puni  comme  tel,  selon  la  gravité  du  crime  ou 
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^élit.JLe  journal  qui  aura  servi    d'instrument  à  ces  crimes  ou 
délits,  sera  suspendu  ou  supprimé  par  voie  administrative. 

Art.  44.  Tout  outçage  commis,  parla  voie  des  journaux,  à 
la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'une  des  reli- 
gions ou  l'un  des  cultes  professés  dans  l'Empire,  s  3ra  puni 
d'une  amende  d'une  à  vingt-cinq  livres  ou  d'un  emprisonne- 
ment d'une  semaine  à  trois  mois. 

Art.  45.  L'offense  envers  le  Souverain  et  les  membres  de  la 
famille  impériale  et  l'attaque  contre  l'autorité  du  Sultan  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  ou  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cent  cinquante  livres. 

Art.  i6.  L'offense  envers  ;les  ministres  de  S.  M.  ou  envers 
la  personne  des  chefs  des  gouvernements  vassaux  de  la  S. 
Porte,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
ou  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  livres. 

Art.  47.  L'offense  envers  la  personne  des  souverains  ou  en- 
vers celle  des  chefs  des  gouvernements  amis  et  alliés  de  la  S. 
Porte  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
ans  ou  d'une  amende  de  quinze  Jà  cent  livres. 

Art.  18.  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation. 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective, 
qui  ne  renferme  l'imputation    d'aucun  fait,  est  une  injure. 

Art.  49.  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours,  tribu- 
naux ou  autres  corps  constitués  de  l'Etat,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  un  an,  ou  d'une  amende  de 
deux  à  cinquante  livres. 

Art.  20.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  "ou  agent  de 
l'autorité  publique  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  dix  mois,  ou  d'une  amende  d'une  livre  à  quarante 
livres. 

Art.  21.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agens 
accrédités  auprès  de  la  S.  Porte,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  huit  mois  ou  d'une  amende  d'une  livre  à 
trente  livres. 

Art.  22.  La  diffamation    envers  les  particuliers    sera  puni 
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d'une  amende  d'une  demie  livre  à  quinze  livres,   on  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  cinq  mois. 

ART.  23.  En  cas  de  diffamation  envers  toute  personne  et  mê- 
me envers  tout  dépositaire  de  l'autorité  publique  pour  faits  pu- 
rement personnels,  la  peine  édictée  par  la  loi  sera  appliquée 
d'une  manière  absolue.  Toutefois,  dans  le  cas  d'imputatioâ,. 
contre  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou  contre  toute 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  dif- 
famatoires relatifs  à  leurs  fonctions,  la  preuve  des  faits  impu- 
tés mettra  Fauteur  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans^ 
préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure  adressée^ 
à  ces  personnes. 

Art.  24.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  aux  articles- 
20  et  24  est  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  cinq 
mois  ou  d'une  amende  d'une  demie  livre  à  quinze  livres. 

Art.  25.  L'injure  envers  les  particuliers  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  deux  jours  à  deux  mois,  ou  d'une  amende  de- 
trente  piastres  à  cinq  livres. 

Art.  26.  La  publication  ou  la  reproduction,  faites  avec  in- 
tention et  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fa- 
briquées ou  falsifiées,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'unt 
mois  à  un  an,  ou  d'une  amende  de  dix  à  cinquante  livres. 

Art.  27.  Les  délits  prévus  par  les  articles  15,  46,  47  et  21 
pourront  être  punis,  par  voie  administrative,  d'une  suspensioa 
qui  ne  doit  pas  excéder  un  mois. 

Art.  28.  Tout  journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  d'insé- 
rer la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  voie  judiciaire,, 
dans  l'un  de  ses  numéros  qui  paraîtront  dans  le  mois  du  ju- 
gement. 

L'impression  de  tout  arrêt  de  condamnation,  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux,  pourra  être  ordonnée  aux  frais  du  condamné.. 

Art.  29.  Le  journal  ou  écrit  périodique  qui  aura  subi  trois 
condamnations,  par  voie  judiciaire,  dans  l'espace  de  deux  ans, 
devient  sujet  à  la  suspension  ou  à  la  suppression  par  voie  ad- 
ministrative. 

Art.  30.  En  cas  d'emprisonnement  du  gérant  ou  proprié- 
taire responsable,  pour  crime,  délit  ou  contravention  de  pres- 
se, la  publication  du  journal   ou  écrit  prériodique  ne  pourra 
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:avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  de  l'emprisonnement,  que 
par  un  autre  gérant  remplissant  les  conditions  établies  par  la 
présente  loi. 

Art.  34.  La  poursuite,  devant  les  tribunaux,  de  délits  corn- 
«mis  par  la  voie  de  la  presse,  aura  lieu  à  la  requête  de  la  par- 
tie qui  se  croira  lésée  sauf  les  cas  d'oifence  au  souverain,  aux 
membres  de  la  iamille  impériale,  d'attaque  contre  Tautorité  du 
:Saltan  et  d'offense  aux  ministres,  et  les  cas  d'outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  aux  bonnes  mœurs,  dans  lesquels  cas  la  pour- 
:suite  sera  exercée  d'office. 

La  poursuite,  en  cas  d'outrage  à  l'une  des  religions  ou  l'un 
des  cultes  professés  dans  l'Empire,  sera  ordonnée  d'office,  s'il 
7  a  lieu,  sur  la  demande  de  l'autorité  religieuse  intéressée. 

Art.  32.  L'action  publique  et  l'action  civile  contre  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  se  prescriront  par  six  mois  ré- 
solus, à  compter  du  fait  la  publication  qui  constitue  le  délit 

Art.  33.  En  cas  de  récidive,  les  peines  à  prononcer,  tant 
par  voie  judiciaire  que  par  voie  administrative,  pourront  être 
augmentées  et  portées,  au  plus,  au  double. 

Art.  34.  Les  délits  mentionnés  aux  articles  45,  46,  47,  49, 
^0,  24  et  24,  seront  soumis  à  une  commission  composée  de 
ijinq  personnes,  qui  siégera  à  la  Sublime  Porte.  Le  Grand  Con- 
seil prononcera  la  peine,  sur  le  rapport  de  la  commission. 

Les  délits  et  contraventions  énoncés  dans  les  autres  articles 
àe  la  présente  loi,  seront  évoqués  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice. 

Art.  35.  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
-1er  Janvier  1865  (n.  s.) 


NOTIFICATION  OFFICIELLE 

'  Concernante  la  presse  locale. 

(12  Mars  1867). 

Une  partie  de  la  presse  locale,   méconnaissant  l'esprit  dont 
le  journalisme  doit  s'inspirer  en  Orient,   se  fait  l'organe  pas- 
'  sionné  de  tous  les  partis  extrêmes  et  de  tendances   essentielle- 
ment contraires  aux  intérêts  généraux  de  pays.  Elle  pousse  sou- 
vent la  passion  jusqu'à  se  permettre   d'attaquer  le  fondement 
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même  de  TEmpire;  et  au  lieu  de  se  consacrer  à  la  défense  im- 
partiale du  pays,  où  elle  vit  et  prospère,  elle  se  met  à  la  dis- 
position des  ennemis  de  ce  pays,  se  fait  le  champion  des  idées 
subversives  et  prend  à  tâche  de  propager  des  faussetés  inqua- 
lifiables. 

Le  gouvernement  impérial,  quelque  soit  soh  désir  à  accorder 
la  plus  grande  latitude  au  journalisme  ottoman,  en  vue  des 
progrès,  auxquels  une  presse  loyale  et  éclairée  est  appelée  à 
contribuer,  et  de  Tinfluance  salutaire  qu'elle  peut  exercer  sur 
les  actes  mêmes  de  l'autorité,  manquerait  au  plus  impérieux 
de  ses  devoirs,  s'il  tolérait  que  les  journaux  devinssent,  entrç 
des  mains  ennemies  ou  inhabiles,  un  obslaclt^  à  la  conciliation 
des  esprits  et  à  la  fusion  des  intérêts,  ou  un  moyen  de  fomen- 
ter les  troubles  et  de  provoquer  l'antagonisme  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  population. 

Ces  tendances  sont  à  d'autant  plus  regrettables  qu'elle  se 
produissent  à  un  moment,  où  le  gouvernement  impérial  con- 
sacre tous  ses  efforts  à  la  réalisation  des  mesures  les  plus 
propres  à  améliorer  le  sort  de  toutes  les  populations  et  à  dé- 
velopper la  prospérité  de  l'Empire. 

En  raison  de  ces  considérations  d'ordre  public,  la  S.  Porte 
se  réserve,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  général  du  pays  l'exi- 
gera, d'agir  par  voie  administrative  et  indépendamment  de  la 
loi  de  la  presse  en  vigueur  contre  ceux  des  journaux  qui  mé- 
connaîtront les  principes  posés  plus  haut,  dont  l'observation  est 
la  condition  essentielle  d'une  pre?se  nationnale. 

L'exercice  de  cette  action  administrative,  ayant  un  caractère 
purement  momentané,  cessera  avec  les  motifs  qui  l'ont  rendue, 
nécessaire- 
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CINQUIEME   DIVISION. 

Finances  de  l'Etat» 

I. 

Organisation  des  Autorités  Financières. 


RÈGLEMENT  Spécial  sur  les  Finances. 

(Le  23  Rubiul-evel  1284) 

Art.  \.  Toute  personne  parles  mains  de  qui  passent  les 
deniers  d«  l'Etat,  soit  en  les  encaissant  soit  en  les  dépensant, 
ou  qui  en  ordonne  la  perception  et  l'emploi,  est  fonctionnaire 
financier  et  comme   tel  il  est  responsable  de  différents  degrés. 

Art.  2.  Comme  celui  qui  encaisse  les  deniers  de  l'Etat  est 
obligé  de  délivrer  un  reçu  pour  les  sommes  p^çus,  de  même 
eelui  qui  les  dépense  doit  prendre  un  reçu  pour  les  sommes 
dépensées. 

TITRE  I. 

CHAPITRE  I. 

Bu  mode  de  la  perception  des  impôts  dans  les  villages. 

Art.  3  Les  revenus  perçus  dans  les  villages  sont  de  trois 
catégories;  savoir:  1o  le  Verghi;  2o  l'exonération  militaire;  3o 
la  dîme  et  les  divers  droits.  La  dîme  et  les  divers  droits  sont 
perçus,  soit  par  voie  d'affermage,  soit  directement  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  4.  La  repartition  du  Verghi  parmi  la  population  se  fait 
dans  les  localités  où  le  recensement  a  été  opéré,  conformément 
à  la  règle  du  recensement.  Dans  les  endroits  où  le  recensement 
n'a  pas  été  encore  exécuté,  la  repartition  de  cet  impôt  se  fait 
suivant  les  lois  et  le  mode  établis,  en  égard  aux  moyens  pécu- 
niaires de  chacun.  Bien  que  les  charges  fussent  de  cette  ma« 
nière  reparties  sur  chacun  des  citoyens^  toutefois  le  gouverne- 
ment a  la  faculté  d'en  exiger  directement  le  total  au  quartier 
ou  au  village. 
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Abt.  5.  Le  Verghi  des  Tchinganes  est  perçu,  dans  les  loca- 
lités où  cela  est  possible,  conformément  au  règlement  et  dans 
les  endroits  où  la  perception  régulière  est  impossible,  selon  le 
mode  en  usage  jusqu'à  présent. 

Art.  6.  Les  sujets  non  musulmans  de  l'Empire  étant  exem- 
ptés du  service  militaire,  la  population  mâle  non  musulmane  de 
chaque  village  et  quartier  est  aussi  imposée  de  l'impôt  militaire. 

La  repartition  aussi  de  cet  impôt  se  fait  dans  les  localités  où 
le  recensement  a  été  exécuté  suivant  la  règle  de  l'analogie  et 
dans  les  endroits  où  cette  opération  n'a  pas  été  encore  faite, 
conformément  aux  lois  spéciales  en  vigueur. 

Art.  7.  La  perception  de  l'impôt  de  la  dîme  soit  qu'elle  est 
faite  par  voie  d'affermage  soit  qu'elle  est  opérée  directement  par 
l'adminisiration,  ayant  été  réglée  par  une  loi  spéciale,  c'est  en 
conformité  de  cette  loi  que  le  couvrement  de  cet  impôt  a  lieu. 
La  perception  des  autres  revenus  publics  se  fait  suivant  les  rè- 
glements concernant  séparément  chaque  espèce,  ou  selon  les 
règlements  qui  seront  dans  la  suite  promulgués  à  cet  effet. 

Art.  8.  Les  époques  du  payement,  soit  séparément  par  les 
contribuables  soit  en  général  par  les  quartiers  et  les  villages, 
du  Verghi  et  de  l'impôt  militaire  ainsi  que  de  la  dîme  et  des 
autres  droits,  ayant  été  fixées  par  les  règlements  respectifs,  les 
contribuables  en  particulier,  et  les  quartiers  et  villages  en  gé- 
néral, sont  tenus  d'acquitter  complètement  ces  impôts  dans  les 
-époques  tixées  par  les  règlements. 

Art.  9.  Les  mukhtan  4e  chaque  communauté  dans  les  quar- 
tiers et  villages  étant  les  premiers  receveurs  des  impôts,  doi- 
vent, à  r^poque  fixée  pour  le  payement  de  chaque  charge,  en 
aviser  une  semaine  avant  et  séparément  chaque  contibuable 
qui  est  tenu,  à  la  fin  de  la  semaine,  d'acquitter  complètement 
la  quotité  de  l'impôt  qui  pèse  sur  lui. 

Art.  10.  Chaque  contribuable  en  payant  au  mukhtar,  dans 
l'époque  fixée,  sa  quotité  d'impôt  prend  une  quittance  du  muk- 
htar (Makbous-Pussulassi.) 

Art.  41.  Les  sommes  encaissées  sur  les  contribuables  par 
les  mukhtars  sont  versées  après  trois  jours  au  moins  de  la 
date  de  perception  à  la  caisse  du  Gaza. 

Art.  1S.  Si  lors  du  versement  dans  la  caisse  du  Gaza   de  la 
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somme  constituant  un  impôt  quelconque,  cette  somme  ne  re- 
inrésente  pas  la  quotité  totale  due  par  le  quartier  ou  le  village 
pour  cet  impôt,  le  mukhtar  est  tenu  de  déclarer  les  noms  de 
ceux  qui  n'en  ont  pas  acquittés  leur  part. 

Art.  13.  Pour  recouvrir  ce  déficit,  le  Gouvernement  du  Gaza 
envoie  un  receveur  qui  procède,  dans  les  limites  de  la  loi, 
é  l'encaissement  des  arriérés  dûs  par  les  contribuables  des  quar- 
tiers et  des  villages. 

Art.  \  I.  Si  le  mukhtar  d'un  quartier  ou  d'un  village  ne  se 
présente  pas  au  teiipps  fixé  pour  faire  des  versements  à  la  caisse 
du  Gaza,  le  gouvernement  envoie  un  receveur  dans  ce  quartier 
ou  village,  lequel  procède  aux  mesures  légales  contre  le  mukh- 
tar, si  c'est  celui-ci  qui  est  cause  du  retard,  ou,  contre  les 
contribuables,  si  sont  ces  derniers. 

Art.  15.  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  20  les  mukhtars  des 
quartiers  et  villages  feront  annoter  sur  le  dos  du  mazbata  res- 
pectif les  versements  qu'ils  auront  faits  à  la  caisse  du  Gaza, 
suivant  la  catégorie  de  l'impôt  que  ces  versements  concernent. 

chapitre  II. 

De  remploi  des  deniers  de  VEtat  dans  les  Villages. 

Art.  16.  Personne  dans  les  quartiers  et  villages  ne  peut  dé- 
penser les  deniers  publics  ni  en  disposer  autrement  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit. 

TITRE    II. 

De  V administration  des  deniers  de  VEtat 

dans  les  Gazas. 

CHAPITRE  I. 

Art.  17.  Le  Gaïmakam  étant  chargé  de  la  rentrée  des  impôts 
du  Gaza  et  le  préposé  aux  finances  (mal-mudiri)  de  la  compta- 
bilité,   ces  deux  fonctionnaires   sont  en  commun  responsables  • 
de  l'administration,  de  la  surveillance  etde  la  comptabilité  des 
dénirs  publics  dans  le  Gaza. 

L'emploi  des  fonds  désignés  aux  dépenses  légales  et  autori- 
sées doit  se  faire  conjointement  avep  l'opinion  de  ces  deux  fon- 
ctionnaires. 
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Art.  48.  Chaque  année,  au  commencement  au  mois  de  Mars,, 
le  Gouvernement  du  Sandjak  envoie  à  l'administration  du  Cazar 
un  registre,  qui,  sous  le  nom  de  budjet  du  Gaza,  contient  d'un 
côté  les  recettes  à  encaisser  et  de  l'autre  les  dépenses  autori- 
sées à  faire  dans  le  Gaza.  G'est  sur  ce  registre  que  le  Caïma- 
kam  et  le  mal-mudiri  sont  tenus  de  rendre  compte  des  recettes 
et  dépenses  du  Gaza 

Art.  49.  Ghaque  Gaza  a  une  caisse  pour  la  réception  des^ 
revenus  publics.  La  caisse  est  confiée  à  un  Sandik-Emini 
qui  doit  être  sujet  Ottoman  et  fournir  un  garant  solvable.  Le 
caissier,  n'importe  à  quelle  communauté  qu'il  appartienne, 
doit  savoir  lire  et  écrire  le  turc  ou  au  moins  seulement  le- 
lire. 

Art.  20.  Les  versements  que  font  les  villages  ou  les  divers- 
quartiers  du  bourg',  chef-lieu  du  Gaza,  sont  inscrits  sur  le  do& 
du  mazbata  (bordereau)  de  répartition  qui  est  donné  au  com- 
mencement de  l'année  à  chaque  villag^e  etquarlicf  par  le  con- 
seil d'administration  du  Gaza.  Le  mal-mudiri  écrit  dé  sa  pro- 
pre main  sur  ce  mazbata  la  somme  versée,  la  catégorie  de  l'im- 
pôt que  ce  versement  concerne  et,  sur  le  dire  du  caissier,  l'es- 
pèce de  la  monnaie  constituant  ce  versement.  Ge  bordereau 
ainsi  annoté,  après  avoir  été  cacheté  par  le  mal-mudirty  le 
caissier  et  le  Gaïmakam  qui  y  apposera  le  sceau  spécial  pour 
les  finances,  est  remis  sans  retard  à  la  personne  qui  a  effectué 
le  versement. 

Pour  les  encaissements  il  existe  un  livre  dit  des  recettes 
(Varidat-Defteri)  tenu  d'après  le  modèle  envoyé  ci-joiht.  Les 
encaissements  et  versements  sont  transcrits  du  livre  journalier 
(Rouznamdja-Defleri)  au  susdit  livre  avec  annotation  du  nom 
et  de  l'espèce  de  chaque  versement.  Un  livre  identique  est  tenu 
par  le  président  des  receveurs  qui  y  inscrit  les  encaissements- 
effectués  dans  les  villages  et  quartiers. 

Art.  24.  Les  versements  qui  seront  faits  à  la  caisse  du  Ga- 
za et  qui  proviennent  des  divers  droits,  independemment  des 
impôts  perçus  dans  les  villages  et  les  quartiers,  sont  reçus 
contre  un  récépissé  (Makbouz  Senedi)  que  le  Mal-Mudiri  ré- 
digera suivant  la  formule  ci-incluse.  Ge  récépissé  après  avoir 
été  cacheté,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  ^^,  par     le  Mal-Mu-- 
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diri,  le  caissier  et  le  Caimakam,  est  remis  â  la  personne  qui  a 
fait  le  payement  dont  il  s'agit. 

Art.  ti.  Les  encaissements  effectués  journellement  par  les 
caisses  des  Gazas  sont  inscrits  dans  les  livres  journaliers  te* 
nus  conformément  au  modèle.  Le  produit  de  la  recette  de  cha- 
que jour  est  consigné  dans  un  bordereau  rédigé  conformément 
au  modèle  ci-annexé:  Le  Mal-Mudiri  et  le  caissier,  après  avoir 
confronté  et  signé  ensemble  leurs  livres  journaliers,  signent 
également  le  bordereau  contenant  la  recette  du  jour  et  le  re- 
mettent au  Calmakam.  Celui-ci,  après  cette  formalité,  ratifie 
les  livres  journaliers  du  Mal-Sïudiri  et  du  caissier  en  y  appo- 
sant le  cachet  spécial  dont  parle  l'art.  tO, 

Art.  23.  Chaque  Caza  a  un  préposé  des  finances  (Mal-Mu- 
diri) et  un  receveur  (Tahsifet-Méémouri.)  Ces  deu^  fonction- 
naires demeurent  ensemble  dans  la  chambre  de  la  caisse  et 
tiennent  chacun  leurs  registres. 

Art.  25.  Le  Mal-Mudiri,  à  la  fin  de  chaque  mois,  après  a- 
voir  confronté  le  livre  des  recettes  (Varidat-Defleri)  avec  les 
livres  journaliers,  dresse  un  bordereau  sommaire  des  recettes, 
lequel  est  remis  au  Conseil  d'administration,  afin  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  le  Mazbata  que  ce  Conseil  soumettra  au  gou- 
vernement du  Sandjak. 

chapitre    II. 
De  remploi  des  deniers  de  VEtat  dans  les  Cazas. 

Art.  25.  Pour  les  dépenses  ordinaires,  prévues  dans  le 
budget  du  Caza,  pour  celles  qui  sont  de  la  compétence  du 
Caimakam,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  faites  extraordinai- 
rement,  celui  qui  a  à  recevoir  écrit,  d'après  la  règle  sur  du 
papier  timbré,  une  quittance  qu'il  présente  au  Mal-Mudiri.  Ce- 
lui-ci, si  la  dépense  dont  il  s'agit  est  conforme  aux  registres 
et  comprise  dans  le  budget,  signe  ce  reçu  avec  les  mois:  dé-- 
pense  nécessaire.  Si  la  dépense  est  extraordinaire,  après  avoir 
fait  approuver  et  certifier  la  quittance  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, il  la  présente  au  Caimakam  qui  la  cachette  avec  le 
sceau  spécial  des  finances,  en  y  ajoutant  le  mot:  Virile  (boa 
à  payer.)  Après  ces  formalités  le  Mal-Mudiri  appose  son  visa 
au  dessous  de  l'écrit  du  Caimakam.  Attendu  que,  sous  les  for- 
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malités  précitées  aucune  somme,  pour  n'importe  quelle  dépen- 
se, ne  peut  pas  être  payée  par  la  caisse,  si  un  reçu,  sans  être 
approuvé  par  le  Mal-Mudiri,  est  payé  seulement  sur  Tautori- 
nation  du  Caimakam,  c'est  ce  dernier  fonctionnaire  qui  en  est 
responsable.  De  même  pour  les  sommes  payées  avec  l'avis  de 
ces  deux  fonctionnaires,  mais  lesquelles  ne  seraient  pas  re- 
connues légalement  acceptables,  ce  sont  le  Caimakam  et  le 
Mal-Mudiri  qui  en  sont  responsables.  Dans  le  cas  d'un  paye- 
ment pour  une  dépense  extraordinaire  approuvée  aussi  par  le 
Conseil  d'administration  du  Caza,  mais  laquelle  ne  serait  pas 
reconnue  comme  légalement  faite,  ce  Conseil  en  partage  la  res- 
ponsabilité avec  le  Caimakam  et  le  Hal-Mudiri. 

Art.  26.  Les  reçus  ainsi  approuvés  par  le  Mal-Mudiri  et  a- 
postillés  par  le  Caimakam  seront  de  nouveau  présentés  au 
Mal-Mudiri  qui  après  les  avoir  enregistrés  dans  le  livre  journa- 
lier des  dépenses  et  écrit  au  dessous  du  sceau  du  Caimakam 
e  nom  de  la  personne  qiii  recevra,  la  date,  le  numéro  et  l'es- 
pèce de  la  monnaie,  sont  remis  au  caissier  qui  en  fait  le  pa- 
iement. 

Ces  reçus  acquittés  et  cachetés   par  le  sceau   des  payements 
de  la  caisse,    sont  enregistrés  par  le  caissier   dans  son  livre 
Journalier  des  dépenses  et  gardés  dans  la  caisse. 

Art.  î7.  Ainsi  qu'il  est  fait  pour  les  receltes,  chaque  jour 
le  Mal-Mudiri,  après  avoir  confronté  son  livre  journalier  des 
dépenses  avec  celui  du  caissier  et  signé  ces  livres  avec  le  cais- 
sier il  dresse  un  bordereau  sommaire  des  dépenses  qui  doit  fi- 
;gurer  dans  le  résumé  des  recettes  prescrit  par  l'art.  2 à.  A  la 
un  de  chaque  mois  ce  résumé  annexé  à  celui  des  recettes  est 
soumis  au  Conseil  d'administration  qui  en  fera  mention  dans  le 
Mazbata  qu'il  transmettra  au  Gouvernement  du  Sandjak. 

CHAPITRE    III. 

De  la  remise    des  revenus  publics    et  des  comptes  du 
Caza  au  Gouvernement  du  Sandjak. 

Art.  28.  L'envoi  de  l'argent  à  la  caisse  du  Sandjak  doit  se 
faire  chaque  semaine.  Si  toutefois  la  somme  à  expédier  est 
moindre  de  45  mille  piastres,  elle  est  expédiée  avec  la  remise 
de  la  semaine  suivante. 


—  333  — 

Art.  29.  Pour  les  sommes  ainsi  remises  est  délivré  un  re- 
çu provisoire  jusqu'au  règlement  mensuel  des  comptes. 

Art.  30.  Les  appointements  des  fonctionnaires  du  Gaza  ain* 
si  que  les  autres  dépenses  légales  sont  payées  sur  les  recettes 
de  la  caisse  à  la  fin  de  chaque  mois.  De  même  la  caisse  du 
Gaza  paye  aux  dates  fixées  les  assignations  (havalés)  qui  lui  se- 
ront faites  par  l^fgBuvernement  du  Sandjak.  Toutefois  si  les 
appointements  n'ont  pas  été  payés  à  la  fin  d'un  mois  et  que  le 
payement  est  ajourné  pour  les  mois  suivants,  c'est-à-dire  si 
l'appointement  du  mois  d'Avril  par  exemple  n'a  pas  été  payé 
à  la  fin  du  même  mois,  les  reclamants  peuvent  toucher  cet  ap- 
pointement  arriéré  au  milieu  du  mois  de  Mai  ou  de  JuiQ  sans 
attendre  la  fin   du  mois. 

Art.  31.  a  la  fin  de  chaque  mois  le  Gonseil  d'administration 
confronte  avec  le  libre  journalier  du  caissier,  le  borde- 
reau des  recettes  et  dépenses  donné  par  le  Mal-Mudiri;  exa- 
mine si  les  dépenses  régulières  ont  été  faites  en  conformité 
du  budget  du  Gaza  et  si  la  règle  en  vigueur  a  été  observée 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  et  vérifie  enfin  les  verse- 
ments faits  à  la  caisse  du  Sandjak  ainsi  que  les  payements 
fait  à  compte  des  assignations  (havalés).  Après  ces  formalités 
est  rédigé  un  état  en  trois  exemplaires  où  figurent  d'un  côté 
les  rectttes  fiu  mois  et  de  l'autre  les  dépenses,  les  remises  et 
les  havalés  payés.  Les  recettes  et  dépenses  ainsi  balancées,  ces 
trois  exemplaires  sont  cachetés  par  les  membres  du  Gonseil 
d'administration.  L'un  de  ces  exemplaires  accompagné  des  ré- 
cépissés justificatifs  des  diverses  sommes,  est  envoyé  au  Gou- 
vernement du  Sandjak,  l'autre  est  gardé  dans  le  Gonseil  d'ad- 
ministration et  le  troisième  est  remis  au  caissier  en  la  place 
des  récépissés  qui  ont  été  envoyés  au  Sandjak 

La  formule  de  ces  états  ainsi  que  celle  du  Mazbata  qui  ac- 
compagnera cet  envoi  sont  annexées    à  la  présente  loi. 

Ges  étals  doivent  être  rédigés  et  expédiés  au  Gouvernement 
du  Sandjak  immédiatement  après  la  fin  de  chaque  mois- 
Exemple:  L'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de  Mars  doit 
être  mis  en  route  le  4 er  Avril. 

Art.  32.  Dans  l'examen  de  l'état  des  comptes  de  la  part  da 
Conseil  d'administration,   si  parmi   les  dépenses   régulières  y 
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figurent  des  sommes  qui  ont  été  payées  contrairement  au  bud- 
jet  du  Gaza,  ou  si  parmi  les  dépenses  extraordinaires  il  y  en  a 
qui  sont  faites  à  rencontre  de  la  règle  adaptée,  ce  sont  le  Caï- 
makam  el  le  mal-mudiri  qui  en  sont  en  premier  lieu  responsa- 
bles. Toutefois  comme  le  Conseil  d^administration  a  la  faculté 
de  rejeter  un  état  mal  rédigé,  si,  à  l'arrivée  de  cet  étal  au  gou- 
vernement du  Sandjak,  on  y  rélève  des  lacuHy^  le  Conseil  d'ad- 
ministration qui  Ta  approuvé,  en  est  aussi  responsable. 

ART.  33.  A  la  fm  de  l'année  chaque  cazaen  se  basant  sur  ses 
états  mensuels,  rédige  un  étal  général  des  recettes  et  dépenses 
du  Caza.  Dans  cet  état  général  figurent  les  rentrées  des  reve- 
nus publics  effectuées  dans  l'espace  de  l'année,  les  arriérés, 
s'il  y  a  lieu,  les  versements  à  la  caisse  du  Sandjak,  les  dépen- 
ses faites  sur  les  recettes  et  les  payements  qui  restent  à  faire. 
Ainsi  qu'il  est  fait  pour  les  Etats  mensuels,  cet  état  après 
avoir  été  examiné  et  approuvé  par  le  Conseil  d'Administration 
est  envoyé  au  Gouvernement  du  Sandjak  accompagné  du  Mazba- 
ta  y  relatif  et  des  Ilmi-habers  qui  ont  été  délivrés  par  le  San- 
djak,  lors  de  la  réception  des  étals  mensuels. 

Un  modèle  du  susdit  état  accompagne  la  présent  loi. 
Cet  état  doit  être   rédigé  et  expédié   au  gouvernement  du 
Sandjak  le  15  du  mois  de  Mars  au  plus  tard. 

Si  cet  état  ainsi  que  les  bordereaux  mensuels  me^^fionnés 
dans  l'art.  31,  ne  sont  pas  expédiés  aux  dates  fixées  par  la  loi, 
le  mal-mudiri  sera  révoqué  et  remplace  par  un  autre.  De  mê- 
me si  le  Caïmakam  ou  le  caissier  sont  cause  d'un  retard  dans 
l'expédition  de  ces  pièces,  ces  fonctionnaires  sont  passibles 
des  pénalités  établies  par  l'art  102  du  Cuile  Impérial  l  (Canuna- 
méï-Houmayun). 

TITRE    III. 

De  V administration  des  deniers  de  VEtat 

dans  les  Sandjalcs, 

CHAPITRE  I. 

De  la  perception  et  de  rencaissement  des  deniers  de  VEtat 
Art.  34.   Dans  le  Sandjak,    le  mulcssarif   (gouverneur) 
chargé   de  rentrée   des  deniers  de  TElat,    et  le  niuhassel 
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^sous-directeur  des  finances)  de  la  comptabilité.  Ces  fonction- 
naires sont  en  général  responsables  tous  les  deux  de  la  ge- 
stion, de  la  surveillance  et  de  la  comptabilité  des  deniers  de 
TEtat.  Toute  dépense  régulière  ou  autorisée  ne  peut  se  faire 
qu'avec  l'opinion  de  tous  les  deux. 

Art.  35.  Au  commencement  de  chaque  année  financière 
(mois  de  mars),  le  gouvernement  général  du  Vilayet  envoie  à 
chaque  Sandjak  deux  registres,  dits  le  budjet  du  Sandjak,  dont 
l'un  contient  d'un  côté  le  genre  des  revenus  qui  seront  perçus 
pour  l'année  courante  et  de  l'autre  côté  les  dépenses  régulières 
à  faire.  Dans  le  second  registre  figurent  les  arrérages  que  le 
gouvernement  a  à  percevoir  pour  l'exercice  de  l'année  passée 
€t  des  années  précédentes  ainsi  que  les  dettes  du  Sandjak  pour 
ces  mêmes  exercices. 

Le  mutessarif  et  le  muhassebedji  sont  tenus  de  se  baser 
sur  ces  deux  registres  pour  l'administration  financière  du  San- 
djak. 

Art.  3 s.  Chaque  Sandjak  a  une  caisse  pour  la  réception  el 
encaissement  des  deniers  de  l'Etat.  Cette  caisse  est  confiée  à 
un  fonctionnaire  qui  a  le  titre  de  Sandik-Emini  (Caissier)  et 
doit  être  sujet  Ottoman.  Il  fournit  une  caution. 

A  n'importe  quelle  communauté  qu'appartienne  le  caissier, 
il  doit  sans  faute  savoir  lire  el  écrire  le  turc. 

Art.  37.  A  l'arrivée  à  la  caisse  d'une  remise  d'argent  faite 
par  un  des  cazas  dépendants  du  Sandjak,  il  est  délivré  aux 
mains  de  la  personne  qui  fait  le  versement  un  reçu,  rédigé 
<i'après  le  modèle  ci-joint,  et  où  il  est  indiqué  le  montant, 
l'espèce  de  la  monnaie  et  la  catégorie  de  l'impôt  qu'il  con- 
cerne. Ce  reçu,  après  avoir  été  premièrement  cacheté  par  le 
caissier  et  enregistré  dans  le  bureau  des  finances,  est  ensuite 
cacheté  par  le  Muhassebedji  qui  l'enregistre  aussi  dans  les  li- 
vres que  celui-ci  doit  d'après  la  règle  tenue.  Le  mutessarif  y 
appose  également  le  sceau  spécial  des  finances,  et  après  tou- 
tes ces  formalités  le  reçu  est  délivré  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  versement. 

Ges  reçus  doivent  être  annexés  d'après  l'art.  33  aux  états 
mensuels  envoyés  par  les  Cazas.  En  revanche  le  'Gouvernement 
4u  Sandjak  renvoie  aux  Cazas  un  exemplaire  de  leurs  états  ra- 
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tifié  par  le  Conseil  administratif  du  Sandjak  et  lequel  tient 
place  des  reçus  dans  la  caisse  du  Gaza. 

Art.  38.  Pour  les  versements  faits  à  la  caisse  du  Sandjak 
par  les  villages  dépendant  du  caza  central  ainsi  que  par  le& 
quartiers  du  bourg,  siège  du  gouvernement  du  Sandjak,  on 
doit  suivre  les  formalités  établies  pour  les  versements  des  vil* 
lages  dans  le  caisse  des  cazas  respectifs.  C'està-dire,  sur  le 
dire  du  caissier,  le  Muhassebedji  ou  son  délégué  annote  par 
sa  propre  main  sur  le  dos  du  bordereau  relatif  aux  impôts  et 
donné  au  commencement  de  Tannée  à  chacun  des  villagas  ou 
des  quartiers,  la  somme  du  versement  en  question,  l'impôt  que 
la  somme  versée  concerne  et  l'espèce  de  la  monnaie.  Après 
que  le  Caissier  et  le  Muhassebedji  aient  cacheté  celle  annota- 
tion,  le  Mulessarif  y  appose  aussi  le  sceau  spécial  des  finances^ 
et  le  bordereau  ainsi  annoté  et  cacheté  est  sans  retard  remis 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  le  versement. 

Art.  39.  Le  reçu  qui  sera  délivré  par  la  caisse  pour  les 
versements  concernant  tout  autre  revenu  que  les  impôts  régu- 
liers repartis  aux  Cazas,  aux  villages  et  aux  quartiers,  sera  ré- 
digé conformément  à  l'art  81 ,  par  le  Muhessebedji  ou  par  la 
personne  que  celui-ci  désignera,  et  après  avoir  été  cacheté  en 
conformité  aux  dispositions  de  l'art  38  par  le  caissier  et  le 
Muhassebedji,  il  sera  revêtu  du  sceau  du  Mutessarif  et  sera  dé- 
livré à  la  personne  qui  aura  fait  le  versement. 

Art.  40.  Les  versements  qui  seront  faits  à  la  caisse  du  San- 
djak, soit  de  la  part  des  cazas  dépendants,  soit  de  la  part  des 
villages  et  quartiers  qui  se  trouvent  placés  sous  l'administration 
immédiate  du  Sandjak,  seront  enregistrés  par  le  caissier  dans 
le  livre  journalier  que  celui-ci  tiendra  d'après  le  modèle  ci-in- 
clus. Les  encaissements  journaliers  sont  consignés  dans  un 
bordereau  sommaire  rédigé,  d'après  modèle,  par  le  Mouhas- 
sebedji  et  le  caissier,  qui,  après  l'avoir  confronté  à  leurs  livres 
journaliers  qu'ils  signeront  réciproquement,  remettent  ce  bor- 
dereau au  Mutessarif. 

Le  mutessarif  certifie  les  livres  journaliers  de  ces  fonction- 
naires en  y  apposant  le  sceau  spécial  dont  il  est  question  dans 
l'art.  38. 

Art.  41.  Dans  le  bureau  des  finances  existent,  selon  les  mo- 
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dèles  respectifs,  deux  registres  des  recettes,  dont  l'un  pour 
l'année  courante  et  le  second  pour  l'année  dernière  et  les  an- 
nées précédentes.  Les  encaissements  qui  seront  effectuées^  a- 
près  avoir  été  enregistrés  dans  les  livres  journaliers,  ils  sont 
isnerits  aus  susdits  registres  dans  les  parties  spéciales  qui  se- 
ront ouvertes  pour  chacun  des  cazas  dont  se  compose  le  San* 
djak. 

Art.  42.  A  la  fin  de  chaque  mois  le  muhassebedji  dresse  un 
état  synoptique  des  recettes,  lequel  sera  soumis  au  Conseil 
d'administration  afin  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  Maz- 
bâta  respectif. 

CHAPITRE    II. 

De  Vemploi  des  deniers  de  Vétat   dans  le  Sandjak. 

Art.  43.  La  personne,  qui  aura  à  toucher  de  la  caisse  une 
somme  quelconque  concernant  une  dépense  régulière  prévue 
par  le  budget  du  Sandjak,  présente  au  Muhassebedji  sa  quit- 
tance rédigée  d'après  les  formalités  prescrites  dans  l'art.  S5. 
Le  Muhassebedji,  après  l'avoir  examinée  et  vérifiée,  transmet 
au  Mutessarif  cette  quittance  en  y  écrivant  les  mots:  Dépense 
nécessaire  et  en  y  apposant  son  cachet.  Le  mutessarif  écrit  les 
mois:  bon.  à  payer  et  y  appose  le  sceau  spécial  des  finances. 
Ensuite  le  Muhassebedji  met  son  visa  au  dessous  de  l'écrit  du 
Mutessarif. 

Pour  les  dépenses  qui  sont  de  la  compétence  du  Mutessarif 
ainsi  que  pour  toute  dépense  extraordinaire,  un  reçu  est  pris, 
selon  la  règle,  par  la  personne  qui  touchera  l'argent.  Ce  reçu 
après  avoir  été  ratifié  et  cacheté  par  le  Conseil  d'administra- 
tion sera  également  cacheté  par  le  Mutessarif  qui  écrira  les 
mots:  bon  à  payer  et  par  le*  Muhassebedji  qui  y  apposera  son 
visa. 

Etant  établi  qu'aucune  somme,  n'importe  quelle  dépense 
qu'elle  concerne,  ne  saura  être  payée  par  la  caisse  sans  que 
les  formalités  précitée?  soient  remplies,  si  un  payement  est 
fait  sur  l'ordre  seul  du  Mutessarif  sans  le  visa  du  Muhasse- 
bedji, c'est  le  Mutessarif  qui  eii  est  responsable.  Si  au  con- 
traire ce  payement  s'effectue  sans  l'approbation  du  Mutessa- 
rif et  sur  l'ordre  seul  du  Muhassebedji,  c'est  sur  ce   dernier 
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que  la  responsabilité  retombera.  Au  cas  où  un  payement  serait 
fait  avec  l'approbation  de  ces  deux  fonctionnaires,  mais  lequel 
serait  reconnu  comme  illégalement  fait,  c'est  sur  tous  les  deux 
que  la  responsabilité  incombera.  Pour  celles  des  dépenses  ex- 
traordinaires qui  auraient  été  faites  avec  l'approbation  même 
du  Conseil  d'administration,  mais  lesquelles  ne  seraient  pas  lé- 
gaiement  admissibles,  le  Conseil  d'administration  en  partage 
la  responsabilité  avec  le  Mutessarif  et  le  Muhassebedji. 

Art.  44.  Le  porteur  d'un  reçu  visé  par  le  Muhassebedji  et 
portant  les  mots:  bon  à  payer  du  Mutessarif,  le  présente  de 
rechef  au  Muhassebedji  qui  après  l'avoir  enregistré  dans  le  lieu 
journalier  des  dépenses,  écrit  au  dessous  du  sceau  du  Mu- 
tessarif la  somme,  l'espèce  de  la  monnaie  et  le  nom  qui  rece- 
vra l'argent.  Toutes  ces  formalités  accomplies,  le  reçu  est  pré- 
senté au  caissier  qui  l'acquitte. 

Le  caissier  cacheté  ce  reçu  avec  le  sceau  d'acquittement, 
le  passe  dans  son  livre  journalier  des  dépenses  et  le  garde 
dans  la  caisse. 

Art.  45.  Ainsi  qu'il  est  fait  pour  les  recettes,  chaque  jour 
le  Muhassebedji  après  avoir  confronté  son  livre  journalier  des 
dépenses  à  celui  du  caissier  et  signé  ces  livres  avec  le  caissier, 
rédige  un  état  sommaire  des  dépenses  qui  doit  figurer  avec 
l'état  des  recettes  prescrit  par  l'art.  42.  A  la  fin  de  chaque 
mois  cet  état  est  soumis  au  Conseil  d'administration  afin  qu'il 
soit  annexé  à  celui  des  recettes  et  mentionné  dans  le  Mazbata 
(procès-verbal)  du  Conseil  d'administration. 

CHAPITRE     III. 

De  la  remise  des  Yevemis  et  des  comptes  du  Sandjak, 
Art.  46.  Les  recettes  du  Sandjak,    déduction  faite    des  dé- 
penses locales,  sont  remises  ou    envoyées  à  l'endroit  désigné, 
sur  les  prescriptions  du  Ministère   des  Finances,    par  le  gou- 
verneur général  du  Vilayet. 

Art.  47.  De  même  qu'il  est  nécessaire  de  payer  sur  les  re- 
cettes effectuées,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  appointements 
des  fonctionnaires  et  les  dépenses  régulières,  de  même  il  faut 
payer  aux  échéances  fixées  les  assignations  sur  la  caisse. 
Toutefois  si  un  appointement  n'a  pas  été  payé  à  la  fin  du  mois. 
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c'est-à-dire  si  à  la  fin  d'Avril  rappointemçnt  de  ce  mois  n'a 
pas  été  payé  à  la  fin  de  ce  même  mois,  les  reclamants  peuvent 
le  toucher  au  milieu  du  mois  suivant  sans  en  attendre  la  fin. 

Art.  48.  Les  récépissés  provisoires  délivrés  par  la  caisse  du 
Sandjak  contre  les  versements  des  Gazas,  ainsi  que  les  reçus 
concernant  les  dépenses  faites  par  les  Gazas  et  lesquels  sont 
envoyés  conjointement  avec  les  états  mensuels  au  gouverne- 
ment du  Sandjak,  après  avoir  été  examinés  et  confrontés  avec 
les  registres  par  le  Muhassebedji  et  approuvés  quant  aux  dé- 
penses extraordinaires  par  le  Conseil  d'administration,  et  en- 
fin après  avoir  été  trouvés  en  bon  ordre,  ces  récépissés  sont 
gardés  avec  les  étals  mensuels  dans  le  gouvernement  du  San- 
djak. Un  exemplaire  de  ces  états  ratifié  par  le  caissier  et  par 
le  Muhassebedji  ainsi  que  par  le  Mutessarif  qui  y  appose  le 
sceau  spécial  des  finances,  est  retourné  au  Gaza  respectif. 

Art.  49.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  bordereaux  des  re- 
cettes et  dépenses  rédigées  journellement  par  le  Mouhassebe- 
dji,  après  avoir  été  comparés  avec  les  livres  journaliers  du 
bureau  de  la  Comptabilité  et  de  la  Caisse,  sont  vérifiés  une 
fois  encore  par  le  Conseil  d'administration  qui  statuera  si  les 
dépenses  régulières  et  extraordinaires  ont  été  faites  suivant  la 
règle  et  qui  vérifiera  les  encaissements  et  les  versements.  Ces 
formalités  accomplies,  sont  rédigés  deux  états  en  quatre  exem- 
plaires. Dans  l'un  de  ces  états  figurent  d'un  côté  les  recettes 
du  mois  et  de  l'autre  les  dépenses,  les  remises  et  les  paye- 
ments pour  l'exercice  de  l'année  courante;  dans  le  second  sont 
inscrites  les  recettes  et  dépenses  des  exercices  précédents.  Un 
exemplaire  de  ces  états  ratifiés  et  cachetés  par  le  Caïmakam, 
le  Mal-Mudiri  et  le  caissier,  est  donné  à  la  caisse,  où  il  tient 
place  des  reçus  envoyés  avec  les  états,  et  deux  autres  exem- 
plaires, accompagnés  de  tous  les  reçus  justificatifs,  sont  en- 
voyés au  siège  du  Vilayet.  Suivant  l'ancien  mode,  aucun  reçu 
ne  doit  être  gardé  dans  la  caisse  locale. 

Art.  50.  A  la  fin  de  chaque  année  la  caisse  du  Sandjak  ré- 
dige, d'après  les  états  mensuels,  deux  états  contenant  les  com- 
ptes généraux  de  l'année. 

Dans  l'un  dé  ces  états  figurent  les  recettes  et  dépenses  de 
l'année  courante,  et  dans  l'sCutre  les    recettes  et  dépenses  des 
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exercices  précédents  ainsi  que  les    arrérages  et  les  -blettes  é^ — 
la  caisse.  Ces  états  rédigés  en.trois  exemplaires  chacun,  soit  six. 
exemplaires  en  tout,  quatre  de  ces  exemplaires  c'est-à-dire  deuTL 
de  chaque  état  seront  expédiés  au  siège  du  Vilayet  etles  autres  • 
seront  gardés  dans  la  caisse  locale. 

Si  l'envoi  de  ces  comptes  n'a  pas  lieu  à  temps  voulu,  le  Mu- 
hassebedji  est  révoqué  et  remplacé.  En  cas  que  la  cause  de  ce 
retard  provienne  de  la  part  (lu  Mutessarif  et  du  Caissier,  ces 
deux  fonctionnaires  encourront  les  pénalités  établies  par 
la  loi. 

TITRE  III. 

De  Vadministration  des  deniers    de  Vétat  dans  les 

chefsAieux  des  Vilayets. 

Art.  51.  Ainsi  qu'il  est  pour  les  autres  Sandjaks,  dans  le^ 
Sandjak  où  siège  le  gouvernement  général  du  Viîayet,  un  Hu* 
hassebedji  est  chargé  de  la  gestion  financière  de  ce  Sandjàk^ 
agissent,  pour  l'accomplissement  de  ces  fonctions,  en]  confor- 
mité des  prescriptions  au  vigueur  dans  les  autres  Sandjaks. 

Art.  52.  La  gestion  générale  des  deniers  du  Vilayet^  soit 
la  rentrée  et  la  perception  des  impôts  ainsi  que  les  remises  et 
les  dépenses,  appartient  au  Valy,  agissant  de  concert  avec  le- 
Deflterdar  qui  doit  donner  son  avis  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  financières   du  Vilayet. 

Art.  53.  Le  Defterdar  est  chargé  de  la  comptabilité  géné- 
rale du. Vilayet.  Toutefois,  sans  l'ordre  et  l'approbation  du  Va- 
ly, ce  fonctionnaire  ne  peut  effectuer  des  dépenses  et  des  ver- 
sements ni  présenter  des  comptes.  De  même  le  Valy  sans  To- 
pinion  et  la  connaissance  du  Defterdar  ne  peut  disposer  des 
fonds  publics.  C'est  pourquoi  ces  deux  lonctionnaires  sont  so- 
lidaires envers  le  trésor  impérial. 

Art.  54.  Les  dépenses  locales  du  Vilayet  sont  de  trois  caté- 
gories: 4o  les  dépenses  faites  par  un  ordre  spécial  du  Ministère 
des  Finances  qui  en  précise  le  genre  et  la  somme; — Ces  dépen- 
ses sont  effectuées  sans  autre  formalité.  Un  reçu  seulement 
doit  en  constater  le  payement. — So,  les  dépenses  ordonnée» 
mais  dont  le  montant  n'est  pas  fixé; — Ces  dépenses  locales  sont 
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faites  d'après  la  règle  en  usage  et  doivent  également  être  jus- 
tifiées par  les  reçus  respectifs. — et  3o,  les  dépenses  pour  les- 
quelles doit  être  demandée  et  obtenue  au  préalable  Tautorisa- 
tien  du  Gouvernement  Impérial,  sans  laquelle  elles  ne  peuvent 
pas,  d'après  la  règle,  être  effectuées. 

Art.  55.  Au  commencement  de  Tannée  financière,  le  Mi- 
nistère des  Finances  envoie  à  chaque  vilayet  un  registre  qui, 
sous  le  nom  de  budget  du  Vilayet  contient  tous  les  genres 
des  revenus  à  percevoir  des  Sandjaks  et  des  Gazas  ainsi  que  les 
dépenses  du  \ilayet  etses  dépendancesavec  indication  dugenre 
et  du  montant  des  dépenses^  ordinaires  et  le  genre  et  le  montant 
approximatif  des  dépenses  non  fixées. 

En  se  basant  sur  ce  budget,  le  bureau  de  la  comptabilité  du 
Vilayet  rédige  les  budgets  des  recettes  et  dépenses  régulières 
des  Gazas  de  chaque  Sandjak  dépendant  du  Vilayet.  Ges  divers 
budgets  après  avoir  été  examinés  par  le  Gonseil  d'administra- 
tion et  trouvés  conformes  au  budget  du  Vilayet,  envoyé  par  le 
ministère  des  Finances,  sont  cachetés  par  le  Valy  et  le  Defter- 
dar  et  expédiés  aux  Sandjaks  respectifs. 

Art.  56.  Dans  le  budget  envoyé  par  le  Ministère  des  Finan- 
ces anx  Vilayets  et  où  sont  balancées  les  recettes  et  dépenses 
<ie  chaque  Sandjak  pour  l'exercice  courant,  sont  indiqués  en 
même  temps  les  payements  des  assignations  (havalés)  destinées 
a  être  soldées  sur  l'excédent  des  recettes  par  les  caisses  des 
.Sandjaks.  Le  surplus  des  recettes  sera  remis  directement  au 
ministère  des  Finances,  aux  dates  prescrites  par  ce  département, 
dont  les  communications  à  ce  sujet,  après  avoir  été  enregistrées 
dans  le  bureau  de  comptabilité  du  chef-lieu  du  Vilayet,  sont 
transmises  par  l'intermédiaire  du  Valy  aux  Sandjaks  respectifs. 
Art.  57.  Si  dans  le  courant  de  l'année  l'époque  et  le  mode 
des  remises  et  du  payement  des  assignations  venaient  à  être 
modifiées,  le  ministère  des  Finances  fait  savoir  ces  modifica- 
tions au  gouvernement  général  du  Vilayet  qui  les  communiquera 
■aux  Sandjaks. 

Art.  58.  Les  ordres  et  observations  que  le  Ministère  des 
Finances  aura  à  transmettre  aux  provinces  à  propos  du  retard 
des  remises  et  des  payements  sont  transmis  à  qui  de  droit. par 
l'intermédiaire  du  Gouverneur  général  du  Vilayet. 
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CHAPITRE  I. 


De  la  comptabilité  du  Vilayel. 

Art.  59.  Dans  le  chef-lieu  de  chaque  yilayet  est  formé  un 
bureau  de  coinplabililé  qui  est  placé  sous  l'administration  du 
Deflerdar  assisté  par  un  muavin  (adjoint).  Les  états  envoyés 
mensuellemenl  par  les  divers  Sandjaks  sont  remis  au  susdit  bu- 
reau, où  Ton  procède  à  l'inscription,  dans  les  livres  respectifs, 
des  dépences  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque  Sandjak 
ainsi  que  les  payements  des  havalés  (assi*çnations)  et  les  verse- 
ments effectués  par  les  caisses  des  Sandjaks. 

De  même  que  le  bureau  dé  comptabilité  est  chargé  de  véri- 
fier si  les  dépenses  ordinaires  qui  figurent  dans'les  états  pré- 
cités ont  été  faites  en  conformité  du  budget  envoyé  par  le  Mi- 
nistère des  Finances,  de  même  il  est  tenu  de  rédiger  un  boi^ 
derau  sommaire  des  dépenses  extrordinaires  qui  figurent  dans 
ces  mêmes  étals,  lequel  accompagné  de  tous  les  reçus  et  quit- 
tances sera  soumis,  par  l'entremise  du  Defterdar,  à  Texamen 
du  Conseil  d'Administration  du  Yilayet. 

Art.  60.  Le  bureau  de  comptabilité  après  avoir  contrôlé  de 
quelle  manière  ont  été  effectués  les  envois  et  les  payements  et  si 
les  versements  ont  été  faits  en  conformité  à  la  règle  établie  et 
quels  sont  les  arriérés,  dresse  une  note  dans  laquelle  il  rélève 
s'il  y  a  lieu  les  relards  et  les  lacunes  dans  le  service  financier 
du  mois  et  il  y  cridique  en  même  temps  ce  qu'il  faut  écrire  à 
cet  effet  au  Sandjak.  Celte  note  sera  annexée  au  borderau 
précité. 

Art.  61.  Après  avoir  terminé  l'examen  des  dépenses,  le  bu- 
reau de  comptabilité  inscrit  dans  ses  livres,  dans  les  parties 
spéciales  du  Sandjak,  les  recettes  de  chaque  genre  et  examine 
si  les  rentrées  mensuelles  sont  conformes  aux  prescriptions 
budgétaires. 

Art.  6î.  An  cas  où  les  rentrées  qui  figurent  dans  les  états 
envoyés  mensuellement  par  un  des  Sandjaks,  ne  forment  pas 
la  somme  qui  doit  constituée  la  dose  de  ce  mois,  cette  circon- 
stance sera  mentionnée  dans  le  bordereau  dont  il  est  question 
dans  l'art.  59,  et  lequel  sera  reunis  au  Defterdar  afin  que  les 
mesures  nécessaires  soient  prises. 
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Ces  formalités  remplies,  sont  rédigés  deux  Ilmi-haberSy 
dont  l'un  pour  les  encaissements,  les  remises  et  les  dépenses 
de  Tannée  courante  et  Taulre  pour  le  service  des  années  pré- 
cédentes. Ceux  deux  Ilmi-habers,  après  avoir  été  revêtus  des 
cacliels  du  Valy,  et  du  Defterdar  sont  envoyés  au  gouvernement 
du  Sandjak  qu'ils  concernent. 

Art.  63.  A  la  (in  de  l'année  les  gouvernements  des  Sandjaks 
envoieiit  lênrs  comptes  généraux  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice  courant  et  ceux  des  années  précédentes.  Ces  étals 
après  avoir  été  confrontés,  dans  le  bureau  de  comptabilité  du 
Yiiayet,  avec  les  registres  respectifs  et  trouvés  conformes, 
sont  soumis  à  l'examen  et  à  la  ratification  du  Conseil  d'ad- 
ministration. Ces  formalités  faites,  un  exemplaire  ratifiéest  en- 
voyé à  chacun  des  Sandjaks  en  échange  des  Ihni-habers  qui 
ont  été  délivrés  par  le  bureau  de  comptabilité  lors  de  la  récep- 
tion des  Etals  mensuels.  Ces  Ilmi-habers  retournés  dans  le 
bureau  de  la  comptabilité  y  sont  gardés  avec  Taunotalion: 
nuls  (balai). 

Art.  64.  Le  bureau  de  comptabilité  du  Vilayet  à  la  fin  de 
chaque  mois  dresse  un  état  général  des  recettes  et  dépenses  des 
Sandjaks  en  y  spécifiant  l'espèce  et  le  montant  des  dépenses 
ainsi  que  des  notes  spéciales  pour  chaque  espèce  de  dépense. 
Cet  état  est  remis  au  Defterdar  qui  le  soumet  à  l'examen  du 
Conseil  d'administration. 

Après  cette  formalité,  cet  état  mensuel  approuvé  et  cacheté 
par  le  Conseil  d'administration  est  envoyé,  avec  tous  les  reçus, 
états  et  mazbatas,  venus  des  Sandjaks  au  ministère  des  Finances 
qui  après  réception  transmet  au  bureau  de  comptabilité  du  Vi- 
layet ['Uml-haber  de  j-eception. 

Art.  G5.  Au  cas  où  le  bureau  de  comptabilité  trouvera  que  les 
dépenses  ordinaires  effectuées  sont  supérieures  à  celles  fixées 
dans  le  budget  du  Vilayet  et  que  les  dépenses  extraordinaires 
ne  correspondent  pas  au  juste  avec  les  reçus  respectif,  lien 
saisit  le  Defterdar. 

Art.  6().  Le  bureau  de  ,1a  comptabilité  du  Vilayet  se  basant 
sur  les  comptes  généraux  des  recettes  et  dépenses  des  Sandjaks 
pour  l'exercice  courant  ainsi  que  pour  celui  des  années  précé-^ 
dentés,  rédige  les  brouillons  des  comptes  généraux  de  lannéci 
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coaranle  et  ceux  des  années  précédentes  et  les  soummet^  par 
rintermédiaire  du  Deflerdar,  au  Yaly,  afin  qu'ils  soient  exa- 
minés par  le  Conseil  administratif  duYilayet. 

Art.  67.  Ces  brouillons  des  comptes  généraux  de  l'année 
soumis  par  le  Yali  au  Conseil  d'administration,  après  avoir  été 
examinés  et  ratifié  par  ce  Conseil,  sont  mis  au  net,  et,  accom-> 
pagnes  de  mazpata  d'usage,  sont  expédiés  au  ministère  des  Fi- 
nances. Ce  département,  après  avoir  examiné  et  accepté  ces 
comptes,  remet  au  bureau  de  comptabilité  Vllmi-haber  de  ré- 
ception. 

ÂBT.  68.  Comme  il  est  impossible  d'encaisser  tous  les  revenus 
de  l'année,  d'effectuer  toutes  les  dépenses  et  d'en  réunir  les 
récépissés  respectifs  dans  le  courant  de  cette  année  même;  c'est 
à  dire  comme  dans  l'espace  de  douze  mois  il  devient  matérielle- 
ment impossible  de  pouvoir  clôturer  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Tannée  sans  qu'il  en  resuite  une  confusion 
dans  les  registres  de  la  comptabilité,  il  est  assigné  un  délai  de 
six  mois,  après  la  fin  de  chaque  annéo,  pour  la  clôture  des  com- 
ptes du  dernier  exercice.  Ainsi  après  avoir  encaissé  dans  ce 
laps  du  temps  tout  ce  qui  pourra  être  encaissé  et  payé  les  dé- 
penses qui  n'ont  pas  été  acquittées,  sans  toutefois  confondre 
ces  recettes  et  dépenses  avec  celles  de  l'exercice  courant, 
les  Cazas,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois,  c'est-à- 
dire  après  48  mois  à  partir  du  commencement  de  l'année 
dernière,  clôturent  les  comptes  généraux  de  l'exercice  der- 
nier et  les  remettent  aux  Sandjaks,  Ceux-ci  les  expédient  aux 
Vilayets  qui  les  envoient  au  ministère  des  Finances.  Les  arré- 
rages de  cet  exercice  sont  inscrits,  avec  les  spécifications  né- 
cessaires, dans  un  registre  spécial  dit  le  registre  des  arréra- 
ges (Bakayé)  ainsi  que  les  dépenses  non  payées  dans  un  regis- 
tre dit  le  registre  des  dettes  (îiuioun).  Les  encaissements  faits 
dans  la  suite  de  ces  arrérages  et  le  payement  de  ces  dettes 
constitueront  un  chapitre  spécial  dans  les  comptes  généraux 
de  l'année  suivante. 

Article  Spécial. 

Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  financier  est  chargé, 
ce  fonctionnaire  en  présence   de  son  successeur   rend  compte 
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de  sa  gestion,  d'après  les  règles  établies,  par  devant  le  Conseil 
d'administration  qui  en  rédige  le  procès-verbal  d'usage.  Ce  do- 
cument revêtu  des  cachets  de  ce  fonctionnaire  et  de  son  succes- 
seur est  transmis  directement  au  Ministère  des  Finances.  Le 
numéraire  provenant  des  revenus  encaissés  parle  prédécesseur 
et  qui  après  la  déduction  des  dépenses  se  trouvera  dans  la 
caisse^  les  arriérés^  qui  seront  véritiés  par  le  successeur,  le 
restant  des  papiers  timbrés  ainsi  que  les  Tezkérés  qui  lui  ont 
été  confiées  par  le  Vilayet  ou  le  ministère  des  Finances  et  pour 
lesquels  ce  fonctionnaire  a  été  débité,  sont  remis  au  succes- 
seur qui  à  son  tour  est  débité  de  ces  valeurs.  Le  Conseil  d'Âd* 
ministration  doit  prêter  toute  son  attention  dans  cette  remise 
de  gestion 

En  cas  d'un  différend  surgi  entre  les  deux  fonctionnaires  sur 
un  chef  quelconque  à  propos  de  la  remise  des  comptes,  ce 
différend  est  mentionné  dans  le  procès-verbal  précité  et  est  ex- 
posé aussi  à  part  à  qui  de  droit. 

Le  prédécesseur  sans  un  ordre  exprès  du  gouvernement  ne 
peut  quitter  la  localité  où  il  a  servi  avant  qu'il  ait  rendu  com- 
pte de  sa  gestion.  Si  un  ordre  spécial  permet  son  départ  avant 
«ette  formalité,  ce  fonctionnaire  nomme  officiellement  un  re- 
présentant et  c'est  par  l'entremise  de  son  représentant  que  la 
remise  de  sa  gestion  aura  lieu.  Aucun  retard  dans  la  remise 
des  comptes  n'est  permis.  Si  le  successeur  oppose  des  obstacles 
€t  devient  ainsi  cause  d'une  lenteur  quelconque,  il  est  respon- 
sable de  ce  retard  et  en  indemnisera  son  prédécesseur. 

Les  archives  du  bureau  sont  regaises  contre  reçu  au  succes- 
seur. Si,  parmi  les  documents  à  remettre,  il  y  en  a  quelques 
fins  concernant  sa  propre  gestion  et  dont  il  voudra  se  prému- 
nir pour  sa  décharge,  le  prédecessur  en  peut  prendre  des  co- 
pies légalisées. 
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IL 

Fonds  Publies. 

RÈGLEMENT  OFFICIEL 

de  la  Bourse  des  Fonds  Publics  de  Constantinople. 


De  11  Cheval  1290    (19  novembre    1  décembre  1873.) 

Dispositions  Préliminaires. 

La  Bourse  est  placée  sous  Taulorité  directe  de  S.  E  leJjMi- 
nistre  des  Finances  qui  déterminera  d'accord  avec  le  Comité, 
le  local  où  elle  doit  être  établie. 

La  police  de  la  Bourse    est  faite  par  les  soins  de  l'Etat. 

Le  Gouverneur  Impérial  nomme  un  Commissaire  auprès  de 
la  Bourse.  Ce  fonctionnaire  sert  d'intermédiaire  entre  la 
Bourse  et  8.  E.  le  Ministre  des  Finances.  Il  est  spécialement 
chargé  de  toutes  les  communications  que  le  Gouvernement 
Impérial  a  à  faire  à  la  Bourse    et  réciproquement. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  assiste  aux  délibérations 
du  Comité  de  la  Bourse  pour  veiller  à  la  stricte  observation 
du  règlement  et  tient  la  main  à  l'exécution  des  décisions  pri- 
ses par  le  dit  Comité. 

L'élection  des  Membres  du  Comité  de  la  Bourse  se  fait  sous 

* 

la  surveillance  du  Commissaire    du  Gouvernement. 

Le  présent  règlemen',  établi  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des 
opérations  faites  sur  les  fonds  et  valeurs  publics,  est  obliga- 
toire pour  tous  les  membres  de  la  Bourse. 

Celles  de  ses  dispositions  relatives  à  la  négociation  des  fonds 
et  valeurs  sont  également  applicables  à  toute  personne  opérant 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  membre  de  la  Bourse. 

CHAPITRE  I. 

Des  membres  de  la  Bourse  et  de  leurs  employés. 
Art.  i.  Le  nombre  des  membres  de  la  Bourse   est  illimité. 
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Personne  ne  peut  en  faire  partie  avant  d'avoir  atteint  Tâge  de 
21  ans. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  Bourse  se  divisent  en  trois  ca- 
tégories: 

1o  Les  agents   de  change  (Moubayadji) 

2o  Les  remisiers  (Semissar) 

3o  Les  revendeurs  en  Bourse  (Tzaconi  Jobars.) 
Art.  3.  Toute  personne  désirant  faire  partie  de  la  Bourse 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit  au  Comité  institué,  confor- 
mément à  l'article  1  \  ci-après,  en  indiquant  dans  quelle  caté- 
gorie elle  veut  être  placée.  Cette  demande  sera  faite  sur  une 
formule  fournie  par  le  Comité.  Elle  devra  être  apostillée  par 
deux  membres  de  la  Bourse. 

Les  membres  de  l'ancienne  Bourse  feront  de  çlroit  partie 
de  la  nouvelle  Bourse,  à  la  condition  qu'ils  signent  un  engage- 
ment de  se  soumettre  au  présent  règlement. 

Art.  4.  Le  comité  se  réunira  les  lundi,  suivant  les  liquida- 
tions de  quinzaine  à  l'etîet  d'examiner  les  demandes  d'admis- 
sions qui  lui  auront  été  adressées.  Il  statuera  sur  ces  deman- 
des à  la  majorité  des  voix. 

Art.  5.  Chaque  membre  de  la  Bourse  est  soumis  au  paie- 
ment d'une  taxe  annuelle  fixée  comme  suit: 

Pour  les  agents  de  change,  en  y  comprenant  le  droit  d'en- 
trée à  la  Bourse  pour  deux  de  leurs  employés  aux  havalés, 
dont  les  noms  devront  être  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial   L.  T.    5^ 

Pour  les  Remisiers     ...  »     2 

Pour  les  Revendeurs  et  un  de  leurs  employés  dont 
le  nom  devra  être  inscrit  sur  ledit  registre.  .     .  »     2^ 

Et  pour  chaque  employé  en  sus  ....     .  »     1 

Cette  taxe  est  payable  par  anticipation  le  1er  mars  de  cha- 
que année.  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  un  membre  est 
admis,  il  paie  la  taxe  pour  l'année  entière. 

Art.  6.  Tout  membre  qui  n'aura  pas  effectué   le  paiement 
de  la  taxe  à  la  date  indiquée  ci-dessus    sera  par  ce  seul  fait 
considéré  comme  ne  faisant   plus  partie  de  la  Bourse   et  son 
nom  sera  rayé  du  tableau. 
Art.  7.  Le  paiement  de  la  taxe    se   fait   contre  remise  d'ua* 
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récépissé  signé  par  le  Président  et  le  Secrétaire  du  Comité  de 
la  Bourse  et  portant  le  cachet   de  la  dite  Bourse. 

Art.  8.  Ce  récépissé  tient  lien  de  carte  d'entrée  à  la  Bour- 
se. Il  est  personnel  et  ne  peut  être  transféré.  Toutefois  les  A- 
^ents  de  Change  peuvent  déléguer  leur  droit  d'entrée  à  la 
Bourse  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  associés  dont  ils  auront 
soin  d'indiquer,  au  préalable,  les  noms   au  Comité. 

Art.  9.  Tout  membre  à  quelque  catégorie  qu'il  appartient 
€st  responsable  des  opérations  de  ceux  de  ses  employés  qui 
ont,  conformément  à  l'article  5,  le  droit  d'entrée  à  la  Bourse 
et  qui  sont  chargés  de  la  négociation  des  fonds  ou  de  leur 
transmission. 

Cette  responsabilité  n*a  d'effet  qu'autant  que  les  opérations 
auront  été  notifiées  dans  la  journée  même  au  membre  que  cha- 
que employé  représente. 

Art.  40.  Il  sera  exposé  dans  l'intérieur  de  la  Bourse  des 
tableaux  indiquant,  par  catégories,  les  noms  des  membres  la 
'  composant  et  de  leurs  employés. 

CHAPITRE    II. 

Administration  de  la  Bourse. 

Art.  44.  La  Bourse  est  administrée  par  un  Comité  de  vingt 
membres,  choisis  exclusivement  parmi  les  Agents  de  Change 
et  nommé  par  les  membres  de  la  Bourse  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  des  voix. 

Art.  42.  La  scrutin  est  ouvert  du  8  au  45  février  de  cha- 
que année.  Chaque  élection,  après  avoir  justifié  de  sa  qualité 
4e  membre  de  la  Bourse,  dépose  un  bulletin  portant  le  nom 
de  20  candidats  dans  une  urne  placée  sous  la  surveillance  du 
commissaire  du  gouvernement,  de  deux  membres  du  Comité 
jet  du  secrétaire, 

A  l'expiration  du  terme  indiqué  ci-^dessus,  on  procède  au 
dépouillement  des  votes  qui  sera  constaté  par  un  procès-ver- 
bal, signé  par  les  délégués  au  scrutin,  et  ceur  qui  ont  obtenu 
ia  majorité  des  voix  sont  proclamés  membres  du  Comité. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  mem- 
.  i)res  ont  décidé  par  tirage   au  sort.   Toute  voix  donnée  à  une 
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personne  autre  qu'un  Agent  de  Change  est  considérée  comme 
nulle. 

Les  membres  du  Comité  sortant  peuvent  être  réélus. 

Art.  43.  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  l'élection  du 
premier  Comité  se  fera  sous-  la  surveillance  du  Commissaire 
du  Gouvernement  qui  s'adjoindra  à  cet  effet  deux  membres 
choisis  journellement  par  les  Agents  de  Change. 

CHAPITRE  ni. 

Fonctions  du  Comité. 

Art.  14  Le  comité  élu  parles  membres  de  la  Bourse  entre 
en  fonctions  le  1er  Mars  de  chaque  année.  Il  reçoit  des  mains 
du  Comité  sortant  les  comptes  de  gestion  de  l'année  précédente. 

Art.  15.  Le  Comité  choisit  parmi  ses  membres  son  Prési- 
dent et  deux  Caissiers.  Ces  fonctions  sont  gratuites. 

Il  nomme  un  secrétaire  qui  doit  être  pris  en  dehors  du  Co- 
mité. Cet  agent  est  rétribué. 

Art.  16.  Le  Comité  ainsi  constitué  se  rounit  en  séance  ordi- 
naire quatre  fois  par  mois  savoir: 

1o  Chaque  quinze  jours  à  la  liquidation  générale  à  l'heure  à 
laquelle  la  Bourse  est  fermée. 

So  Les  lundi  suivant  chaque  liquidation  de  quinzaine  pour 
statuer,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  4  sur  les  demandes  d'ad- 
mission et  sur  toutes  les  questions  indiquées  à  l'article  18  du 
présent  règlement. 

Tout  membre  du  Comité  a  le  droit  de  le  convoquer  en  réu- 
nion extraordinaire  pour  un  objet  déterminé  qu'il  soumet  au 
préalable  au  Président. 

Les  convocations  du  Comité  se  font  par  le  soins  du  secré- 
taire. 

Art.  17.  Septmembresau  moins  doivent  être  présents  pour 
que  les  délibérations  soient  valables. 

En  cas  d'absence  du  Président,  les  membres  présents  élisent 
un  président  provisoire.  Le  Président  dirige  les  délibérations 
qui  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  pargeta  la  voix 
du  Président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  in- 


""^ 
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écrits  sur  un  registre  signé  par  le  Président,  le  Commissaire 
(lu  Gouvernement,  un  membre  du  comité  et  le  secrétaire. 

Art.  48.  Le  Comité  autorise  les  paiements  qui  ne  doivent  se 
faire  que  sur  un  mandat  signé  conjointement  par  le  Président 
€t  le  Commissaire  du  Gouvernement  et  contre  signé  par  le 
secrétaire. 

Il  administre  d'après  les  instructions  du  Commissaire  les 
fonds  de  l'établissement. 

Il  veille  d'accord  avec  le  Commissaire  du  Gouvernement  à  l'e- 
xacte observation  du  règlement  et  s'assure  que  les  membres 
nouveaux  dont  il  autorise  l'admission  présentent  toutes  les  ga- 
rai\ties  d'honnêteté  désirables. 

Chaque  soir,  à  la  clôture  de  la  Bourse,  il  dresse  et  affiche 
sur  la  façade  de  la  Bourse  un  bulletin  officiel  indiquant  la  cote 
du  jour  et  les  variations  des  fonds  et  des  valeurs  cotées  (4). 

Toute  pièce  émanant  de  la  Bourse  doit  porter  la  signature 
du  Président  et  celle  du  Commissaire  du  Gouvernement  et  ê- 
tre  contre-signée  par  le  Secrétaire. 

Art.  19.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un  membre  du 
Comité,  l'agent  de  change  qui,  à  la  précédente  élection,  a  ob- 
tenu le  plus  de  voix  après  le  dernier  élu  le  remplace. 

Art.  20.  Chaque  jour,  s'il  y  a  lieu,  trois  membres  du  Co- 
mité assistés  du  Commissaire  du  gouvernement  se  réunissent 
â  tour  de  rôle  pour  juger  les  infractions  au  règlement  qui  ont 
pu  être  commises,  ainsi  que  les  différends  survenus  entre  per- 
sonnes opérant  à  la  Bourse. 

Les  sentences  prononcées  par  ces  trois  membres  sont  con- 
signées sur  un  procès-verbal  signé  par  eux  et  par  le  Commis- 
saire du  Gouvernement. 

Art.  24.  Les  personnes  qui  sont  l'objet  de  ces  sentences 
dont  le  chiffre  excède  L.  25,  peuvent  en  appeler  devant  le  co- 
mité réuni  en  séance  ordinaire.  Elles  peuvent  même  provoquer 
une  réunion  extraordinaire  de  ce  Comité,  en  la  faisant  deman- 
der par  trois  de  ses  membres. 


(1)  Ce  bulletin  sera  imprimé  et  extrait  d'un  registre  à  sou- 
che, {ia  souche  contenante  toutes  les  indications  de  ce  buUetni 
sera  conservée  à  la  Bourse. 
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CHAPITRE  IV. 

Valeurs  négociables  en  Bourse., 

Art.  22.  Le  Comité  de  la  Bourse  admellra  immédiatement 
à  la  Cote  officielle  les  obligations  de  la  Dette  Générale  5  o)o  et 
de  tous  les  Emprunts  Ottomans- 

11  admettra  également  à  la  cote  officielle  les  actions  des  éta- 
blissements financiers,  industriels  ou  commerciaux,  constitués 
en  vertu  d^unfirman  Impérialetqui  circulent  déjà  surlemarché. 

Les  transactions  sur  ces  valeurs  devront  être  stipulées  en 
livres  turques  et  centièmes. 

Art.  23.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  qui  pourront 
être  créés  ultérieurement  avec  l'approbation  et  sous 
l'autorité  du  Gouvernement  Impérial,  le  Comité  accor- 
dera la  cote  à  ceux  qui  en  feront  la  demande,  à  la  condition 
qu'ils  fournissent  la  preuve  que  le  versement  du  quart  de  leur 
capital  a  été  effectué  (1). 

CHAPITRE  V. 

Des   Opérations. 

Art.  24.  Il  est  expressément  interdit  de  faire  aucune  opéra- 
tion de  vente  ou  d'achat  de  fonds  ou  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
en  dehors  de  l'enceinte  delà  dite  Bourse,  ou  pendant  ses 
heures  de  fermeture. 

Toute  réclamation  relative  à  des  opérations  faites  eu  dehors 
de  la  Bourse,  soit  pendant  les  heures  de  fermeture,  sera  rejetée 
par  le  Comité. 

Art.  25.  Toute  opération  d'achat   ou  de  vente  de  fonds  ou 

valeurs  proposée  par  un  membre   de  la  Bourse  et  acceptée  par 

*  un  autre  est  une  opération  conclue,  engageant  les  deux  parties 

(1)  La  cote  officielle  des  actions  et  Obligations  d'Emprunts  et 
d'établissements  étrangers,  sera  subordonnée  à  l'autorisation 
du  Ministre  des  finances.  Les  papiers,  actions  et  obligations  te- 
llement soumis  aux  droits  du  timbre  et  qui  n'auraient  pas  été 
timbrés,  ne  seront  point  cotés  à  la  Bourse.  Leur  admission  à 
la  cote  donnera  lieu  à  l'application  des  amendes  édictées  par  le 
Règlement  relatif  aux  droits  du  timbre. 
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et  leur  donnant  droit  de  se  réclamer  mutuellement  un  dépôt 
qui  puisse  les  satisfaire.  La  partie  qui  ne  serait  pas  satisfaite 
par  le  chiffre  du  dépôt,  aurait  le  droit  de  recourir  à  la  déci- 
sion du  Comité. 

Aut.  26.  Si  l'opération  proposée  par  un  membre  est  ac- 
ceptée par  plusieurs  membres  à  la  fois,  celui  qui  propose  To* 
pération  désigne  le  membre  qui,  d'après  lui,  paraît  avoir  ac- 
cepté le  premier.  S'il  y  a  doute  pour  lui  il,  invoque  le  témoi- 
gnage des  assistants  et  ^'en  rapporte  à  leur  décision. 

Art.  27.  Toute  opération  faite  à  la  Bourse  doit  être  noti- 
fiée sur  le  champ  dans  les  bureaux  des  membres  ayant  conclu 
l'opération.  Cette  notification  se  fait  par  les  soins  des  deux 
parties. 

Si  une  des  parties  est  un  mesure  de  liquider  sa  position  a- 
vec  la  place,  l'autre  partie  est  obligée  d'accepter  le  transfert 
(havalé)  qu'x)n  lui  propose. 

Art.  28.  Un  règlement  de  transfert  (havalé)  de  fonds  ou  de 
valeurs  n'est  définitif  qu'autant  que  les  intéressés  ont  tous  con- 
senti à  ce  transfert. 

C'est  alors  seulement  que  cesse  la  responsabilité  de  celui 
qui  transfère. 

Celui  qui  accepte  un  transfert  (havalé)  perd  son  recours  con- 
tre celui  qui  le  lui  donne,  s'il  ne  le  communique  dans  l'espace 
d'une  demi-heure  au  membre  sur  lequel  le  dit  transfert  est 
assigné.  Tout  à  compte  accepté  en  application  d'un  transfert 
dégage  définitivement  la  responsabilité  de  celui  qui  a  transféré. 

Art.  29.  Dans  les  opérations  journalières,  en  dehors  du  dé- 
pôt, chaque  écart  de  20  paras  pour  la  Dette  Générale  et  de 
S  0^0  pour  les  autres  valeurs,  qui  se  produit  dans  les  prix  des 
fonds  ou  valeurs,  est  exigible  par  celui  en  faveur  duquel  cet^ 
écart  se  produit,  à  moins  que  le  membre  au  préjudice  duquel 
l'écart  a  lieu  ne  transfère  son  engagement  chez  un  autre  mem- 
bre, d'après  les  prescriptions  de  l'article  28. 

En  cas  d'inobservations  dés  clauses  ci-dessus  énoncées,  on 
procède  à  l'exécution  de  la  partie  en  défaut,  par  l'achat  ou 
la  vente  aux  enchères  des  fonds  ou  valeurs  faisant  l'objet  de 
l'opération. 

Art.  30.  Pour  les  opérations  compensées,    les  différences 
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doivent  être  payées  le  jour  même;  à  défaut  de  quoi  le  récla- 
mant portera  plainte  devant  le  secrétaire  du  Comité,  lequel 
préviendra  le  débiteur  que  s'il  ne  s'acquitte  le  lendemain  avant 
l'ouverture  de  la  Bourse,  l'entrée  de  la  dite  Bourse  lui  sera 
interdite  et  que  son  nom  sera  publiquement  ,afûché  sur  un  ta- 
bleau destiné  à  faire  connaître  le  nom  des  insolvables. 

Art.  31.  Dans  toutes  les  opérations  à  primes,  c'est-à-dire» 
stellages,  doublés  à  la  hausse,  doublés  à  la  baisse,  celui 
qui  reçoit  la  prime  doit  à  la  première  demande  de  celui  qui  la 
donne  mettre  ce  dernier  à  couvert,  au  moyen  d'un  dépôt 
effectué  conformément  aux  stipulations  des  articles  85» 
27  et  29. 

Art.  32.  L'échéance  des  opérations  à  prime  ou  à  terme  qui 
tombe  sur  un  dimanche  ou  un  jour  férié  est  remise  au  len- 
demain. 

Pour  les  opérations  à  terme  tous  les  mois  sont  calculés  in- 
distinctement à  30  jours  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  l'o- 
pération a  été  conclue. 

Art.  33.  Toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  sont 
applicables  aussi  bien  aux  opérations  sur  les  valeurs  qu'à  cel- 
les faites  sur  la  Dette  générale. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Liquidation. 

Art.  34.  La  liquidation  des  opérations  engagées  sur  la  Det- 
te générale  se  fait  tous  les  quinze  jours,   le  lundi. 

La  liquidation  des  opérations  engagées  sur  les  autres  valeurs 
se  fait  une  fois  par  mois,  le  premier  vendredi  de  chaque  mois. 

io  Liquidation  des  opérations  engagées  sur  la  Dette  Générale. 

Art.  35.  Tout  vendeur  d'une  quantité  de  fonds  a  le  droit,  à 
la  liquidation,  de  livrer  la  quantité  qu'il  a  vendue.  Tout  ache- 
teur a  le  droit  de  retirer  la  quantité  qu'il  a  achetée.  A  cet  ef- 
fet les  vendeurs  qui  sont  dans  l'intention  de  livrer  des  titres  et 
les  acheteurs  qui  sont  dans  l'intention  d'en  retirer  en  feront  la 
déclaration  par  écrit  et  sous  pli  cacheté. 

Ces  plis  seront  jetés,  dès  lundi  matin,  dans  une  boite  mise 
à  la  dispo^tion  du  Public  jusqu'à  2  h.  p.  m.  Passé  cette  heure, 
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elle  sera  retirée  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  et  en 
son  absence  par  le  Secrétaire  de  la  Bourse. 

Celle  boîle  sera  soigneusement  Fermée  à  double  clefs  depuis 
lundi  matin  jusqu'à  mardi  à  midi. 

-  Passé  ce  terme  le  Commissaire  du  Gouvernement  et  le  Pré- 
sident du  Comité^  entre  les  mains  desquels  les  cleis  de  la 
boîle  devront  se  trouver,  procéderont  en  présence  des  mem- 
bres du  Comité  au  dépouillement  des  plis  dont  ils  feront  con- 
naître immédiatement  le  contenu,  en  l'afllchant  sur  un  tableau 
destiné  à  cet  effet  et  placé  dans  la  Bourse. 

Art.  36.  Les  opérations  qui  ne  se  liquident  par  par  un  é- 
cliange  de  litres  doivent  être  reportées  à  la  liquidation  sui- 
vante. Les  conditions  de  ce  report  se  règlent  de  gré  à  gré  en- 
tre les  parties  intéressées  à  partir  du  lundi  matin  jusqu'au 
mardi  à  midi.  Ceux  des  membres  qui,  à  celle  heure,  n'auraient 
pas  reporté  leur  position  sont  tenus  de  le  faire  dans  un  délai  de 
deux  heures,  sans  que  le  taux  du  report  ou  du  déport,  qui  se- 
ra fait  dans  cet  intervalle,  puisse  être  supérieur  au  plus  haut 
taux,  qui  aura  été  pratiqué  depuis  le  commencement  de  la  li- 
quidation jusqu'à  mardi,  à  midi,  avant  l'ouverture  de  la  boîte. 

En  outre,  tout  membre  qui  sera  placé  dans  ces  cas,  ayant 
par  cela  môme  violé  le  règlement,  paiera  une  amende  de  deux 
paras  par  livre  nominale  Dette  Générale. 

Celte  amende  sera  versée  dans  la  caisse  du  Comité  au  pro- 
fit des  institutions  de  Bienfaisance. 

Art.  37.  Conformément  aux  dispositions  des  Articles  27,  28, 
29,  le  havalé  de  la  liquidation  est  obligatoire. 

Art.  38.  A  partir  du  mercredi,  10  heures  a.  m  aucun  trans- 
fert ne  peut  plus  être  fait  ni  accepté  pour  la  liquidation  en 
cours.  Par  conséquent  l'excédant  des  demandes  sur  les  otfres 
et  vice  versa  résultant  des  inscriptions  est  à  la  charge  de  ceux 
chez  qui  se  sont  arrêtés  ces  transferts. 

Art.  39.  Le  Mercredi  est  fixé  pour  la  livraison  et  la  récep- 
tion des  titres  inscrits.  Chaque  inscripteur  est  tenu  délivrer 
ou  de  retirer  la  quantité  de  fonds  pour  laquelle  il  s'est  fait  ins- 
crire. La  présentation  des  titres  doit  se  faire  au  plus  tard  à 
midi  pour  que  la  vérification  et  le  paiement  puissent  être  ter* 
minés  à  5  heures  du  soir. 
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Art.  40.  Il  sera  accordé  aux  membres  qui  ne  pourront  opé- 
rer jusqu'au  mercredi,  à  midi,  les  livraisons  ou  retraits  auxquels 
ils  se  sont  obligés,  un  délai  expirant  le  jeudi,  trois  heures  a- 
vanl  la  fermeture  de  la  Bourse.  Ce  délai  sera  accordé  moyen- 
Tiant  un  dépôt  fait  par  chacune  des  deux  parties  intéressées 
ilans  la  caisse  du  comité  d'une  somme  de  L.  T.  40  par  L.  4000 
Dette  Générale. 

Dans  le  cas  où  la  partie  qui  ne  peut  tenir  son  engagement 
refuserait  de  se  soumettre  à  cette  mesure,  elle  sera  exécutée 
immédiatement  d'après  le  mode  indiqué  à  l'article  ci-après. 

ART.  41.  Si  ce  refus  \ient  de  la  partie  qui  demande  l'exé- 
cution des  engagements,  celle  ci  perd,  par  ce  seul  fait,  le  droit 
ii' exécuter  son  débiteur,  et  dès  ce  moment  et  jusqu'au  jeudi 
Irois  heures  avant  la  fermeture  de  la  Bourse,  elle  pourra  à  son 
tour  être  exécutée  par  ce  dernier  pour  tout  chiffre  non  retiré 
ou  non  livré  par  elle,  suivant  le  cas,  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  inscrite.  Si  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  ci-des- 
sus Texéculion  n'a  pas  eu  lieu,  la  position  des  parties  intéres- 
sées est  reportée  au  paire. 

Art.  42.  Si  à  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  précédent 
l'une  des  deux  parties  n'est  pas  en  état  de  tenir  ses  engage- 
ments, elle  sera  exécutée;  c'est-à-dire  que  la  quantité  qu'elle 
n'aura  pii  livrer  ou  recevoir  sera  vendue  ou  achetée  aux  en- 
chères dans  la  Bourse  et  pour  son  compte  par  les  soins  du  ré- 
clamant. • 

Art.  43.  Il  est  facultatif  à  tout  membre  qui,  jusqu'à  mercre- 
di!, n'aurait  pas  inscrit  de  demande  ou  d'offre  de  titres,  de  re- 
tirer ou  de  livrer,  suivant  le  cas,  tout  ou  partie  du  solde  ré- 
sultant ce  jour  du  dépouillement   des  inscriptions. 

3o  Liquidation  des  opérations  engagées  sur  les  râleurs  autres 

que  la  Dette  Générale. 

Art.  4i.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  32,  la  liquidation  des  o- 
pérations  engagées  sur  des  valeurs  autres  que  la  Dette  Géné- 
rale se  fait  une  fois  par  mois,  le  premier  vendredi  de  chaque 
mors. 

Les  reports  de  ces  opérations  doivent  commencer  le  ven- 
dredi matin;  ils  doivent  être  terminés  le  samedi  soir. 
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Les  IWrâisons  et  réceptions  de  titres  auront  lieu  le  lundi 
jusqu'à  2  heures  p.  m.  Passé  ce  délai,  on  procédera  aux  exé- 
cutions d'après  le  mode  indiqué  à  Tart.  42. 

Art.  45.  Toutes  les  dispositions  énoncées  au  paragraphe  1er 
concernant  la  liquidation  des  opérations  sur  la  Dette  Générale,, 
sont  applicables  à  la  liquidation  des  opérations  sur  les  valeurs, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  stipulé  par  Tarticle  40,  pour  la 
livraison  ou  le  retrait  des  titres  de  la  Dette  Générale.  Ce  délai 
n'existe  pas  pour  les  opérations  sur  les  valeurs. 

Art.  46.  Les  titres  tant  des  consolidés  que  des  emprunts  et 
des  autres  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  ne  peuvent  pas  être  re- 
fusés quelque  soit  l'état  de  conservation  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent, à  moins  que  leur  coupon  ne  soit  dans  des  conditions  inac- 
ceptables par  le  service  chargé  de  leur  paiement. 

CHAPITRE    VII. 

Des  Faillis. 

Art.  47.  Toute  personne  qui  n'est  plus  en  état  de  tenir  ses 
engagements  doit  être  exécutée  de  suite.  Si  elle  ne  paie  pas  la 
différence  résultant  de  l'exécution,  elle  sera,  par  ce  seul  fait, 
déclarée  en  faillite.  Ceux  qui  ont  des  réclamations  contre  elle 
doivent  les  produire  immédiatement  pour  que  l'état  du  failli 
puisse  être  défmitivement  établi.  Les  réclamations  qui  n'auraient 
pas  été  faites  à  temps  seront  réglées  sur  le  prix  de  l'exécution. 

Art.  48.  La  d^laration  de  faillite  entraîne  l'expulsion  immé- 
diate de  la  Bourse  du  membre  failli.  Il  ne  pourra  y  rentrer  qu"^ 
après  avoir  satisfait  tous  ses  créanciers.  L'opposition  d'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux,  membres  delà  Bourse  et  représentants 
le  quart  du  total  des  créances,  suffira  pour  faire  maintenir 
l'expulsion.  Le  nom  du  failli  sera  pendant  toute  la  durée  de^ 
son  expulsion  inscrit  sur  un  tableau  placé  dans  l'intérieur 
de  la  Bourse. 

Art.  49.  Tout  agent  de  change  en  état  de  faillite  devra,  dans 
les  trois  jours  suivant  la  déclaration  de  faillite,  déposer  son  bi- 
lan au  Comité  de  la  Bourse.  Celle-ci  aura  le  droit  de  déléguer 
deux  de  ses  membres  auprès  du  failli  avec  mandat  de  contrô- 
ler l'exactitude  du  bilan  remis. 

Art.  50.  Tout  agent  de  change  failli  qui  aura  négligé  ou  ré- 


—  357  — 

fusé  de  déposer  son  bilan  ou  de  se  soumettre  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  perdra  le  droit  de  rentrer  à  jamais  à  la 
Bourse,  quels  que  soient  les  arrangements  qu'il  ait  pris  avec 
^es  créanciers.  Dans  ce  cas,  son  nom  sera  définitivement  rayé 
du  tableau  des  agents  de  change. 

Art.  51.  Tout  agent  de  change  qui  sera  dans  la  nécessité 
d'exécuter  un  de  ses  clients  déclareraau  Secrétaire  delà  Bourse 
la  quantité  de  fonds  ou  valeurs  pour  laquelle  il  exécute  ce 
client,  dont  il  ne  devra  faire  connaître  le  nom  au  dît  Secrétaire 
qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  jours.  Ce  nom  sera  alors 
inscrit  sur  un  tableau  spécial. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  Générales. 

Art.  52.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  delà  Bourse, 
l'heure  de  la  réponse  des  primes  sont  fixées  par  le  Comité  de 
la  Bourse  suivant  les  saisons.  Un  tableau  affiché  dans  l'intérieur 
<le  la  Bourse  fait  connaître  ces  heures.  Les  heures  sont 
fixées  d'après  l'horloge  de  la  Bourse  et  annoncées  par  un 
cloup  de  cloche. 

Art.  53.  Les  jours  fériés  pendant  lesquels  la  Bourse  devra 
•être  fermée,  seront  indiqués  chaque  trois  mois  par  le  Comité 
^ui  en  dressera  un  tableau  pour  l'afficher  publiquement. 

chapitre    IX. 

Pénalités. 

Art.  54.  Tout  membre  qui  d'accord  avec  un  remisier  dé- 
tourne une  somme  quelconque  au  détriment  de  son  mandataire, 
«era  ainsi  que  le  remisier  passible  de  la  peine  d'expulsion. 
<]opie  de  la  sentence  que  le  Comité  prononcera  contre  eux  sera 
affichée  à  la  Bourse. 

Art.  5o.  L'expulsion  d'un  membre  delà  Bourse  entraîne  de 
fait  celle  de  ses  employés. 

CHAPITRE     X. 

lUodifications. 

Art.  56.  Aucune  demande  de  modifications  au  présent  rè- 
glement ne  pourra   être  accueillie   par  le  Comité  s   elle  n'est 
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présentée  par  écrit  et  par  la  moitié  plus  un  de»  iB^mBres  de  la 
Bourse. 

Toute  demande  de  modifications,  faite  dans  ces  conditions^ 
sera  transmise  par  le  Comité  au  commissaire  du  GouverueinenI 
qui  devra  immédiatement  la  soumettre  à  Tacceplation  et  à  la 
haute  approbation  du  Gouvernement  (4). 

Art.  57.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  leCotBité  publie- 
ra une  nouvelle  édition  du  règlement  avec  les  modifications 
qui  y  auront  été  introduites. 

Art.  58.  Le  Gouvernement  Impérial  fera  venir  chaque  jours^ 
à  ses  frais,  une  dépêche  indiquant  le  Cour  des  Fonds  Anglais, 
des  Rentes  Françaises,  de  la  Dette  Générale  Ottomane  et  iies 
Emprunts  extérieurs  Ottomans  à  Londres  et  à  Paris,  ainsi  que 
le  taux  officiel  de  l'escompte  sur  ces  deux  places.  Cette  dépêche 
devra  êtra  affichée  si  possible  avant  l'heure  de  l'ouverlure  de 
la  Bourse,  afin  de  prévenir  la  mise  en  circulation  de  fausses 
nouvelles. 


(1)  Toute  proposition  de  modifications  faite  parle  Gourerne- 
ment  fera  immédiatement  l'objet  des  délibérations  du  comité. 
—  Ces  demahdés  et  propositions  de  modifications  ne  pourront 
être  formulées  qu'au  commencement  des  mois  de  janvier  et  de 


juillet  de  chaque  année. 
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Contrôle  et  JTustice  AduiiiiistratfrYe. 
Cour  ife«  Caènples* 


Administration  des  revenus  publics  en  générai. 

(Affermages.) 


LA    DI[\y!E 

RÈGLEMENT  de  V adjudication  de  toutes  tes  dîmes  et  des 
contributions  indirectes  affermées  par  le  gouvernement  Im- 
périal ainsi  que  des  garanties  qui  seront  demandées  à  ce 
sujet, 

(Le  11  Rebi-ul  akhir  1272) 

Art.  4.  Base  du  système  avec  lequel  sont  adjugés  les  revenus 
publics  affermés  par  le  gouvernement  impérial,  c'est  l'adjudi- 
cation. En  conséquence  les  dîmes  et  les  autres  droits  ne  peu- 
vent être  affermés,  d'après  la  loi,   que  par  voie  d'adjudication. 

Art.  2.  En  province,  les  dîmes  de  chaque  Gazas  sont  mises 
aux  enchères  publiques  en  présence  des  fonctionnaires  du  gou- 
vernement et  des  fermiers,  premièrement,  village  par  village, 
par  devant  le  conseil  du  Gaza,  en  suite  par  devant  leGonseil  du 
Sandjak  et  enfin  par  devant  le  Gonseil  du  Vilayel  pour  chaque 
caza  séparément. 

Si  l'équivalent  du  prix  adjugé  doit  être  payé  directement  dans 
la  caisse  de  la  localité  et  d'après  le  tarif  du  trésor,  la  somme  d 
laquelle  la  dînje  a  été  affermée  par  le  trésor  impérial  pour 
Tannée  127Î  sera  prise  comme  base  du  prix  de  cette  adjudi- 
cation. Si,  au  contraire,  l'équivalent  doit  être  payé  à  Gonstan- 
tinople,  comme  d'habitude,  par  l'entremise  d'un  banquier,  dans 
ce  cas  il  sera  pris  en  considération  le  prix  auquel  les  fermiers 
(Mit  acheté  par  le  trésor  pendant  la  susdite  année  conjointement 
avec  l'augmentation  avec  laquelle  ces  mémos  dîmes  ont  été  re- 
vendues alors  sur  place. 

Ces  prix  servent  de  base  à  l'adjudication.    Ainsi,    si  lors  des- 
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enchères  publiques  il  sera  obtenu  un  prix  supérieur  au  précé- 
dent, ou  du  moins  égal  à  l'un  des  deux  prix  déterminés  plus 
haut,  les  Valis  et  les  mutessarifs  adjugent  l'impôt  dont  il  s'a- 
git en  vertu  d'un  Bouyouroultou  (rescrit).  Afin  qu'il  soit  envoyé 
de  Constantînople  l'orde  nécessaire  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt adjugé,  ils  yjenvoyent  les  procès  verbaux  des  dîmes  affer- 
mées et  y  imposent  le  résultat  de  l'adjudication  défmitive. 

Pour  les  dîmes  qui  n'ont  pas  alleint  les  prix  voulus  dans  l'ad- 
judication, les  procès- verbaux  respectifs  de  ces  enchères  seront 
envoyés,  comme  par  le  passé,  au  ministère  des  Finances.  Tou- 
tefois si  les  sommes  indiquées  dans  les  procès-verbaux  relatifs 
à  l'adjudication  des  revenus  par  Gaza  atteignent  les  sommes 
que  le  ministère  des  Finances   a  obtenues  pour  l'année   1271, 

ces  revenus  seront  cédées;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  le  se- 
ront pas. 

Art.  3.  Les  autres  contributions  indirectes  sont  de  même 
mises  en  adjudication,  caza  par  caza,  premièrement  par  devant 
le  Conseil  du  Caza,  ensuite  par  devant  le  Conseil  du  Sandjak 
et  enfin  par  devant  le  Conseil  du  Vilayet.  D'après  la  règle  a- 
doplée  pour  l'adjudication  des  dîmes,  l'affermage  de  ces  con- 
tributions indirectes  sera  laite  sur  la  base  du  prix  obtenu  par 
les  années  précédentes.  En  conséquence  les  Valis  et  les  Mu- 
tessarifs adjugeront  ces  revenus,  en  verlue  tl'un  Bouyourouldou, 
lors  qu'ils  auront  obtenu  un  prix  supérieur  ou  égal  au  précé- 
dent, tout  en  exposant  ce  résultat  à  Constantînople.  Dans  le 
cas  où  le  prix  obtenu  ne  correspond  pas  à  celui  obtenu  précé- 
demment, ils  envoient  les  procès-verbaux,  relatifs  aux  enchères, 
au  Ministère  des  Finances. 

Art.  4.  Les  dîmes  et  autres  contributions  indirectes  qui, 
mises  en  adjudication  dans  les  Conseils  des  Sandjaks  et  des  Vi- 
layets,  n'atteindront  pas  les  prix  définis  dans  les  art  2,  et  3, 
seront,  à  l'arrivée  des  procès-verbaux,  affermées  caza  par  caza 
aux  enchères  publiques  par  le  Ministère  des  Finances. 

Il  sera  permis  à  un  seul  dîmier  d'affermer,  par  voie  d'ad- 
judication, les  dîmes  et  contributions  indirectes  de  plusieurs 
cazas  dépendant  d'un  seul  Sandjak,  mais  il  est  défendu  de  cé- 
der les  dîmes  et  droits  de  deux  Sandjaks  différents  à  un  seul 
fermier. 
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ART.  5.  Les  taxes  ordinaires  sont  alTermëes  pour  une  année; 
les  droits  douaniers,  la  dîme  des  olives  et  la  pêche  du  poisson 
pour  deux  années;  les  dîmes  des  céréales  pour  un  et,  s'il  faut, 
pour  deux  ans.  Enfin  les  fermes  domaniales,  à  condition  d'être 
cultivées,  et  les  salines,  peuvent  Jêtre  affermées  de  deux  à  cinq 
années  au  plus. 

Art.  6.  Dans  les  provinces  l'adjudication  commence  à  partir 
<lu  moi  de  Septembre.  Premièrement  il  est  procédé  à  l'adju- 
dication des  contributions  indirectes  qui  doit  être  terminée 
avec  le  commencement  du  mois  de  Janvier  et  ensuite  à  celle 
des  dîmes  qui  doit  finir  à  la  fin  du  Mois  d'Avril.  L'adjudication 
se  fait  conformément  aux  conditions  mentionnées  dans  l'art.  2. 
Quant  aux  dîmes  et  droits  qui  n'ont  pas  pu  être  adjugés,  les 
procès  verbaux  des  enchères  sont  expédiées  nécessairement  au 
Ministère  des  Finances. 

Art.  7.  Les  listes  d'adjudication  des  revenus  affermés  chaque 
année  par  Bo.uyouroultou  en  province,  conformément  aux  con- 
ditions établies,  arrivées  au  Ministère  des  Finances,  ce  dépar- 
tement, après  avoir  rempli  les  formalités  nécessaires,  expé- 
die immédiatement  les  Finances  Impériaux  relatifs.  Pour  les 
revenus  non  adjugés,  à  l'arrivée  des  procès-verbaux  des  en- 
chères, le  Ministère  des  Finances  procède,  conformément  au 
règlement  en  vigueur,  à  l'affermage,  par  voie  d'adjudication, 
de  ces  revenus,  dont  l'allocation  des  contributions  indirectes 
i\o\i  se  faire  à  la  fin  de  Février  et  celles  des  dîmes  à  la  fin 
du  mois  de  Juin. 

Art.  8  Chaque  année  un  tableau  indiquant  par  espèce  tous 
les  revenus  à  affermer  ainsi  que  l'ordre  de  leur  mise  à  adjudi- 
cation, est  rédigé  et  publié  dans  les  journaux  Takvimi  Vakayé 
et  Djeridei'Haradis  avant  le  commencement  de  l'adjudication. 
Ceux  de  ces  revenus  qui,  par  suite  de  la  non  obtention  des 
conditions  voulues,  ne  seront  pas  affermés  sur  place,  sont  mis 
l'un  après  l'autre  à  adjudication  dans  le  Ministère  des  Finan- 
ces, aussitôt  que  leurs  procès- verbaux  respectifs  seront  parve- 
nus à  ce  département. 

Art.  9.  A  Conslantinople  l'adjudication  aura  lieu  deux  et, 
s'il  est  besoin,  trois  et  quatre  fois  par  semaine,  dans  le  Minis- 
tère des  Finances  par  devant  les  fonctionnaires  nécessaires  du 
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Trésor  elles  fermiers,  les  banquiers  el  autres  qui  seront  invi- 
tés à  concourir  à  celte  adjudication. 

Art.  10.  Les  notes  d'enchérissemenl,  â  Constantinople  et 
dans  les  provinces,  sont,  avec  toute  la  publicité^  communi- 
quées à  toute  personne  qui  en  voudra  prendre  connaissance. 
Les  enchérisseurs  font  leurs  offres  publiquement  et  par  écrite 
a  Conslantinople  par  devant  les  employés  du  Trésor  «l,  en 
province,  par  devant  l'autorité  locale. 

Art.  41.  Les  revenus  mis  en  adjudication  au  Ministère  de& 
Finances,  après  qu'il  ait  été  obtenu  le  dernier  prix  et  qu'il  n'y 
ail  pas  un  autre  plus  odrant^  le  Ministère  mentionne  dans  le 
procès-verbal  respectif  des  enchères  la  dernière  offre,  la  date 
et  le  nom  du  Gaza  avec  celui  du  dernier  enchérisseur,  à  qui 
ce  procès- verbal  est  remis.  Vingt  et  un  jours  après,-  le  minis- 
tère rédige  l'acte  de  l'adjudication  définitive  en  y  apposant  la 
date  de  ce  jour  et  délivre  au  fermier  Tordre  nécessaire  en 
vertu  duquel  il  pourra  percevoir  l'impôt  qu'il  a  affermé. 

Art.  12.  Pour  les  revenus  mis  en  adjudication  dans  les  pro- 
vinces, après  qu'il  ait. été  obtenu  un  prix  égal  h  Ttm  des  deux 
prix  définis  dans  l'art.  2,  le  Defterdar,  s'il  n'existe  pas  un  plus, 
offrant,,  mentionne  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  la  der- 
nière offre  el  la  date,  el  il  remet  ce  procès-verbal  au  dernier 
enchérisseur  en  y  indiquant  le  nom  du  Gaza  et  en  y  attestant 
que  la  dîme  ou  l'impôt  en  question  a  été  adjugé  en  dernière 
offre  pour  telle  somme.  L'adjudication  définitive  a  lieu  après 
onze  jours  et  le  Vali  ou  le  Mulessarif  délivre  à  l'adjudication 
le  BouymirouUoii  nécessaire. 

Art.  13.  Après  que  le  dernier  prix  aura  été  offert  pour  les. 
revenus  mis  en  adjudication,  un  tableau  indicatif  des  prix  pré- 
cédents et  des  prix  auxquels  ces  revenus  ont  été  soumission- 
nés en  dernière  offre,  est  rédigé  immédiatement,,  à  Gonslanti- 
nople,  par  les  fonctionnaires  du  Trésor  Impérial,  et,  en  pro- 
vince, par  les  employés  des  autorités  locales,  après  que  les 
prix  prescrits  dans  l'art.  2,  aient  été  obtenus.  Ce  tableau  est 
communiqué,  à  Gonstantinople,  à  la  corporation  des  Sarafs: 
(banquiers)  et,  en  province,  aux  fermiers  qui  ont  coucouru  à 
l'adjudication.  Geux-ci  déclareront  par  écrit  dans  ce  tableau 
qu'ils  eu  ont  pris  connaissance.  Après  cette  formalité,  l'adjudi- 
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cation  définitive  a  lieu,  à  Constantinople,  dans  vingt  et  un  jours 
et  en  province  dans  onze  jours.  Toute  augmentation  faite  a- 
près  ce  délai  ne  sera  nullement  acceptée.  Ce  tableau  sera  ren- 
du public. 

Art.  4  4  Après  cette  seconde  publication  les  personnes  qui 
voudraient  renchérir  se  présentent,  au  jour  fixé,  dans  le  Mi- 
nistère des  Finances,  si  l'adjudication  a  lieu  à  Consfantinople, 
et,  en  province,  dans  la  localité  où  les  enchères  ont  eu  lieu, 
pour  faire  leurs  offres.  Les  revenus  en  adjudication  sont  sans 
plus  de  relard  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, après  que  les  divers  concurrents  auront  déclaré  par  écrit 
qu'ils  se  désistent  de  l'adjudication.  Le  conseil  procède  le  mê- 
me jour  à  l'adjudication  définitive  de  l'impôt  dont  il  s'agit  et 
toute  offre  d'augmentation  faite  après  cela  n'est  aucunement 
acceptable. 

Art.  15.  Si  lors  de  l'adjudication  d'un  reveuu,  un  des  em- 
ployés ou  quelque  autre,  agissant  contrairement  à  la  loi,  sera 
démontré  coupable  de  fraude  et  de  tromperie,  il  sera  passible 
des  pénalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  46.  Durant  l'adjudication  des  dîmes  et  des  autres  con- 
tributions indirectes  il  est  rigoureusement  défendu  à  qui  que 
ce  soit,  grand  ou  petit,  de  solliciter,  sgil  verbalement  soit  par 
écrit,  en  faveur  de  quelque  dîmier. 

Art.  m.  Tout  dîmier,  sujet  ottoman j  ainsi  que  les  habi- 
tants et  villageois  par  association,  pouvant  fournir  comme  cau- 
tion, à  Conslantinople,  un  banquier  estimé,  et,  en  province, 
un  garant  solvable,  pourront  affermer  «les  revenus,  à  la  condi- 
tion que  tous  les  associés  se  rendront  sur  les  lieux  pour  admi- 
nistrer en  personne  ces  revenus  ou  pour  les  revendre  à  un 
autre. 

Les  employés  rétribués  ou  non  du  gouvernement  impérial 
qui  voudront,  soit  à  Constantmople  soit  en  province,  affermer 
des  revenus  publics,  doiveni  précédemment  se  démettre  de 
leurs  fonctions. 

Art.  48.  Le  dimier  qui  voudra  affermer  des  dîmes  ou  au- 
tres revenus  publics,  mis  en  adjudication  au  Ministère  des 
Finances,  doit  s'y  présenter  en  personne  ou  par  un  représen- 
tant. Cependant  si   un  dimier,    étant  connu    mais    absent  en 
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province,  donne  une  commande  à  son  chargé  d'afTaires  ou  à 
son  banquier  d'affermer  pour  son  compte  la  dime  ou  Timpôt 
qu'il  désignera,  l'adjudication  pourra  se  faire  en  son  nom,  tou- 
jours sons  la  caution    de  son  banquier. 

Ce  inode  d'adjudication  est  également  applicable  dans  les 
chefs-lieux  des  Vilayets  pour  les  adjudications  qui  ont  lieu  en 
province. 

Art.  49.  Il  est  permis  d'affermer  pour  compte  social  des 
revenus  publics,  mais  tous  les  asssociés  doivent  dans  ce  cas 
assister  à  l'adjudication.  Si  cette  association  se  contracte  a- 
près  l'adjudication,  le  trésor,  en  cas  de  besoin,  ne  reconnaît 
que  la  personne  au  nom  de  laquelle  l'adjudication  a  été  faite. 
Art.  20.  Aux  Firmans  impériaux  qui  seront  délivrés  pour 
la  perception  des  dîmes  et  droits,  cédés,  suivant  l'art.  2.  à 
Conslantinople,  directement  parle  Ministère  des  Finances,  et  en 
province,  en  vertu  d'un  Bouyouroultou  (rescrit)  du  Valy  ou  du 
Mutessarif,  sont  annexés  des  règlements  imprimés,  indiquant 
le  mode  de  la  perception  et  de  l'administration  des  revenus  en 
question.  Le  dîmier,  qui  aura  agi  contrairement  à  ces  règle- 
ments et  en  contravention  aux  lois  établies,,  et  qui  aura  com- 
mis des  exactions,  sera  obligé  d'indemniser  les  intéressés,  pour 
ses  prescriptions  illégales,  et  il  sera  passible  des  pén^ités  éta- 
blies par  le  code  pénal. 

Art.  24.  Dans  l'adjudication  des  revenus  publics,  les  offres 
des  dimiers  ne  sont  prises   en  considération    que  lorsque    ces 
<lerniers  se  feront  garantir,  à  Constantinople,  par  leur  banquier, 
et,  en  province,  par  un  garant    déclarant  catégoriquement  et 
par  écrit  répondre  de  tant  de  milliers  de  bourses  pour  les  dî- 
mes ou  droits  de  telle  année  que  telle  personne  se  propose  d'af- 
fermer.  Ces  cautionnements  provisoires,  qui  sont  enregistrés  et 
gardés  dans  un  livre  spécial,  seront  retournés  à  leurs  signatai- 
res, aussitôt  que  les  actes  officiels  de  garantie  seront  échangés. 
Art.  22.  La  garantie    des  banquiers  (sarafs)   pour  les  dîmes 
et  droits   qu'ils  offeimeront  pour  leur  propre  compte  ne  sera 
j  .is  acceptable.  Ils  doivent  fournir  une  autre  caution. 
Art.  23.  D'après  une  règle  ancienne,  chaque  année  une  li- 
mite est  fixée  pour  le  crédit  de  chaque  banquier  (saraf),  suivant 
le  crédit   dont  il  jouit  et  ses  opérations   avec  le  trésor.    Si  les 
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sommes  pour  lesquelles  il  garantira  les  dimiers  dépassent  la 
limite  fixée,  sou  cautionnement  ne  sera  pas  accepté.  Cependant 
dans  ce  cas  il  peut  s'associer  à  un  autre  saraf  qui  n*a  pas  sur- 
passé la  limite  fixée  pour  son  crédit  et  il  a  encore  la  faculté  de 
faire  accepter  la  caution  d'un  troisième  saraf. 

Art.  24.  En  province,  les  conseils  locaux,  en  égard  à  la  for- 
tune et  aux  moyens  des  sujets  ottomans  qui  fourniront  caution 
en  faveur  d'une  dîmier,  fixent  la  limite  de  leur  crédit,  et  en 
avisent  par  inazbata  les  Valis  et  les  fonctionnaires  des  finances. 

Art.  25,  Au  cas  où  un  dîmier,  coupabe  d'un  crime  ou  dé- 
bit, subira  la  punition  que  la  loi  lui  inflige,  les  garants  du  cou- 
pable ne  peuvent  pas  s'en  servir  comme  prétexte  pour  retirer 
leurs  engagements,  mais  ils  seront  tenus  d'en  acquitter  aux 
échéances  les  dettes  sans  le  moindre  délai  ni  excuse. 

Art.  26.  De  même  si  las  sarafs  ou  les  garants  seront  rendus 
passibles  de  la  punition  légale  qu'ils  auront  encourue  par  suite 
d'un  crime  ou  délit  commis,  leurs  engagements  restent  tou- 
jours valables.  La  punition  qu'ils  subiront  n'est  que  person- 
nelle et  n'atteint  point  la  gestion  de  leurs  affaires,  qui  sont  ad- 
ministrées par  leurs  fils,  leurs  parents  ou  par  un  représentant, 
homme  de  leur  confiance  et  choisi  par  eux. 

Art.  27.  Les  sommes  dues  par  les  banquiers  et  les  garants, 
si  elles  ne  sont  pas  payées  aux  échéances,  seront,  sans  la 
moindre  concession,  encaissées,  d'après  l'ancienne  règle,  avec 
les  intérêts. 


RÈGLEMENT  des  dîmes  affermées  de  tous  les  produits    du 
soly  à  rexception  de  la  soie,  du  tabac  et  des  olives, 

(Le  9  Chaban   1277  ) 

Art.  1.  La  dîme  des  céréales,  du  coton  et  de  tous  les  pro- 
duits du  soi,  sera  perçu  en  nature.  La  dîme  du  foin,  produit 
partout  ailleurs  que  sur  les  montagnes  et  les  endroits  qui  du 
tout  temps  ont  été  considérés  comme  lieu  de  pâturage,  ainsi 
que  celle  du  raisin  des  autres  fruits,  et  du  miel,  seront  per- 
çues, avec  le  consentement  des  deux  parties  et  conformément 
à  la  décision  du  conseil  local,  ou  en  nature  ou  en  argent,  cal- 
culé sur  les  prix  couranfs  de  localité. 
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Art.  2.  La  dîme  du  blé,  de  Torge  et  des  autres  produits  c!e 
€6  genre  sera,  avec  lé  consentement  des  deux  parties  et  d'après 
le  mode  en  usage,  perçue  en  i'aiseaux  où  en  Kilé  (mesure), 
«ur  le  désir  du  contribuable. 

Ayant  clé  conslaté  que  ce  dernier  mode  a  donné  lieu  à  cer- 
tains abuâ,  les  employés  de  la  localité  où  la  perception  delà 
ilîme  se  Tait  par  mesure,  sont  lenus  de  faire  attention  aux  Ki- 
iés  employés,  afin  de  préserver  les  contibuables  de  toute  in- 
justice. 

Art.  3.  Le  bois,  le  charbon  ainsi  que  les  verdures  obtenus 
dans  les  enclos  des  maisons  des  villes  et  des  villages  ne  payent 
aucune  dîme. 

Art.  4.  Les  verdures  en  général  qui  après  leur  fraîcheur  ne 
peuvent  pas  cire  mangées  ni  conservées  en  saumure  et  les- 
fjuelles  ne  sont  pas  de  la  catégorie  des  légumes  proprement  di- 
tes, telles  que  les  poireaux,  les  épinards,  les  mauves,  les  sala- 
des, les  laitues,  les  moelles  végétages  et  les  artichants,  sont 
lexemptes  de  la  dîme.  Toutes  les  autres  herbes  potagères  payent 
la  dîme  en  argent,  aux  prix  courants  de  la  localité,  ou  en  na- 
ture, comme  il  sera  décidé  par  le  conseil  local. 

Art  5.  Les  dîmiers  ou^^leurs  agents  ne  peuvent  pas,  dans  les 
endroits  qu'ils  parcourront,  prendre  des  habitants  gratuitement 
ou  en  vil  prix  des  vivres  et  des  fourrages  pour  leurs  montures. 

Dans  les  localités  où  il  existe  la  coutume  de  faire  transpor- 
ter les  dhnes  par  les  contribuables,  le  transport  se  fera  comme 
par  le  passé  moyennant  un  loyer  de  3  paras  par  heure  pour 
-chaque  Kiîé  de  Constantinople  lorsque  ces  dîmes  doivent  être 
transportées  au  plus  proche  marché,  c'est-à-dire  dans  une  dis- 
lance qui  permettra  à  l'agriculteur  d'aller  et  de  revenir  avec 
son  clnriot  le  même  jour.  Le  transport  de  ces  dîmes  sur  une 
plus  grande  distance  ne  peut  pas  être  imposé  aux  agriculteurs. 
Les  dîmiers  dans  ce  cas  s'entendront  avec  les  habitants  pour 
le  prix  du  transport  comme  des  simples  particuliers. 

Art.  6.  LesValys,  les  mulessarifs.  les  Caïmakamset  les  mu- 
dirs  des  Gazas  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  la  stricte 
application  et  de  ne  laisser  produire  aucune  infraction  aux  dis- 
|)ositions  de  ce  règlement. 

Art.  7.  D'après  la  règle  anciennement  adoptée  par  le  Trésor 
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Impérial  les  pertes  et  bénéfices  clanl  pour  le  compte  des  fer- 
îniers,  leurs  réclamations  pour  perles  et  douimages  ne  seront 
d'aucune  manière  acceptées.        * 

RÈGLEMENT  du  mode  de  payement  de  la  pari  des  garants 
du  prix  des  dîmes  et  des  contributions  indirectes  a f feintées 
par  le  Trésor  Impérial. 

CHAPITRE    I. 

J)es  formalités  à  remplir  envers  le  Trésor  de  la  part  des 
•  fei^miers  des  dimes  et  des  taxes. 

Art.  4.  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  Règlement  relatif  aux  ad- 
judications, le  garant  du  dîmier  donne,  d'après  l'habitude,  un 
écrit  par  lequel  il  s'engage  de  payer,  en  la  place  du  dîmier,  Té- 
•quivalent  des  revenus  publics  (^n  lui  ont  été  adjugés.  L'époque 
de  l'adjudication  de  ces  revenus  c'est  le  mois  de  Mars,  s'ils 
«ont  de  la  catégorie  des  contributions  indirectes,  et  le  mois  d'a- 
vril, si  les  revenus  à  adjuger  sont  des  dîmes.  En  conséquence 
les  payements  des  doses  partent  pour  les  contributions  indire- 
ctes de  la  fin  du  mois  de  leur  adjudication,  et  pour  les  dimes 
du  commencement  de  ce  mois.  Cependant  si  l'adjudication  dé- 
iinitive  a  été  retardée  et  n'a  pas  eu  lieu  aux  époques  fixées,  les 
payements  commencent  h  partir  du  #nois  où,  l'adjudication  faite, 
sera  délivré  l'ordre  supérieur  concernant  la  prise  de  possession. 
Dans  ce  cas  les  achéances  parlent  du  15  du  mois  sil'adjudica- 
lion  a  été  faite  avant  cette  date,  ou  du  1er  du  mois  suivant,  si 
l'adjudication  a  eu  lieu  après  le  15  du  mois. 

La  somme  à  payer  est  ainsi  divisée  en  doses  payables  cha- 
que mois  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Ces  diverses  échéances  sont 
détaillées  et  mentionnés  dans  l'acte  de  caution  donné  par  le 
garant. 

Art.  2.  Pour  les  révenus  publics  affermés  pour  deux  an- 
nées ou  d'avantage,  les  payements  de  la  première  année  seront 
laits  d'après  le  mode  indiqué  dans  l'article  précédent  et  c'est 
de  celte  manière  que  sera  rédigé  l'acte  de  caution.  Pour  les 
années  suivantes  sont  délivrés  d'autres  actes  de  caution  dans 
lesquels  il  sera  indiqué  que   les  payements   parlent,  s'il  s'agit 
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des  contribulions  indirectes,  de  la  fin  du  Moi  de  Mars  et  du  4er 
du  mois  de  Juin  s'il  s'agit  des  dîmes. 

La  même  règle  est  observée  pour  la  rédaction  dès  actes  de 
caution  concernant  tout  autre  revenu  que  ceux  appartenant 
aux  deux  catégories  précitées. 

Art.  3.  Si  le  garant  ne  pourra  pas  effectuer  à  l'échéance 
les  payements  prescrits  dans  l'écrit  de  caution,  il  sera  tenu  de 
les  acquitter  dans  le  courant  du  mois,  en  payant  au  plus  l'inté- 
rêt pour  tous  les  jours  écoulés,  à  raison  de  500  aspres  (tiers 
du  paras)  par  jour. 

Art.  4.  Si  un  payement  retardé  n'est  pas  acquitté  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  durant  le  même  mois  avec  l'in- 
térêt de  500  aspres,  et  qu'il  est  ajourné  pour  le  mois  suivant, 
il  sera  payé  avec  l'intérêt  de  4000  aspres.  Au  cas  où  Je  ga- 
rant ne  pourra  pas  payer  encore,  durant  le  second  mois,  le 
Trésor  doit  demander  des  assurances  au  garant  et  de  procéder 
à  son  égard  aux  mesures  prescrites  par  la  loi  au  cas  où  le  ga- 
rant ne  pourra  pas  fournir  les  assurances  voulues. 

Art.  5.  Si  les  dimes  et  droits  affermés  par  le  gouvernement 
ne  pourront  pas  être  perçus  dans  une  localité  par  les  fermiers 
pour  une  des  causes  qui  suivent;  1  o  pour  obstacles  ou  inter- 
rîiption  de  l'administration  du  gouvernement  local  occasionnée 
à  la  suite  d'une  guerre,  d'une  invasion,  ou  d'une  rébellion  et 
des  grands  troubles;  2o  p^ur  une  circonstance  extraordinaire 
telle  que  la  perte  complète  du  revenu  par  suite  de  la  destruc- 
tion de  la  récolte;  3o  pour  suppression,  par  Iradé  Impérial, 
d'un  droit  après  l'adjudication;  et  4o  pour  diminution  des 
quantités  de  certaines  taxes  à  la  suite  de  la  modification  du  ta- 
rif en  vigueur  lors  de  l'adjudication;  les  garants  des  fermiers 
de  ces  revenus  doivent  dans  ce  cas  s'adresser  immédiatement 
et  par  écrit  au  Ministère  des  Finances  pour  exposer  le  fait  et 
demander  la  suspension  des  payements.  Cette  demande  est 
renvoyée  à  la  Cour  des  Comptes  laquelle  procède  aux  envesti- 
gations  nécessaires,  et  s'il  est  constaté  que  la  non  perception 
des  dimes  par  les  fermiers  provient  forcement  par  une  des  qua- 
tre causes  précitées  ou  par  un  obstacle  quelconque  apporté 
sans  raison  par  |le  gouvernement  local,  et  que  cette  circons- 
tance est  affirmée  par  un  rapport   d'un  des  fonctionnaires  de 
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rautorité  locale^  U,'  Cour  des  Comptes  en  fait  le  Mazhata  d*u- 
sage  sur  la  demande  même  qui  lui  sera  soumise  et  par  Takrir 
elle  rapporte  le  fait  à  la  Sublime  Porte.  En  attendant  que  Ti- 
rade Impérial  relatif  soit  promulguée,  la  Cour  des  Comptes 
remettra  au  Bureau  des  encaissements  un  Ilmi-haber  prescri- 
vant la  suspension,  sans'd*autres  informationis,  du  payement  de 
la  dose  dont  l'échéance  approche.  Dans  le  cas  ou  ne  se  trou- 
vera aucun  rapport  d'un  fonctionnaire  local  constatant  la  non 
perception  de  ce  revenu,  le  garant  est  tenu  de  payer  la  dose 
échue  à  condition  qu'on  demandera  immédiatement  les  infor- 
mations voulues  à  qui  de  droit.  A  la  réception  de  la  réponse 
la  Cour  des  Comptes  est  saisie  de  l'alTaire  et  procède  à  la 
hâte  aux  vérifications  nécessaires;  s'il  est  prouvé  qu'il  est 
juste  d'arrêter  les  payements  et  de  ne  pas  exiger  les  doses  sui- 
vantes, la  Cour  des  Comptes  rédige  le  Mazbata  respectif  et  le 
fait  enregistrer  dans  les  livres  du  Bureau  des  encaissements. 
Ainsi  les  payements  dûs  pour  les  revenus  dont  il  s'agit  seront 
ajournées  jusqu'à  ce  que  l'affaire   soit  dûment  résolue. 

Art.  6.  Les  employés  des  provinces  sont  tenus  de  fournir 
dans  un  ou  un  mois  et  demi,  et,  au  plus  tard,  dans  deux  mois 
suivant  les  dislances,  les  informations  qui  leur  seront  deman- 
dés par  suite  d'une  demande  de  suspension  des  payements 
dont  parle  l'article  précédent. 

Les  employés  qui  ne  fourniront  pas  à  temps  ces  informa- 
tions, ou  qui  n'accorderont  pas  aux  fermiers  et  à  leurs  agents 
toutes  les  facilités  pour  la  perception  des  revenus  et  qui  de- 
viendront cause  du  retard  des  rentrées  des  impôts,  en  sont 
naturellement  responsables  vis-à-vis  du  gouvernement  impé- 
rial. En  conséquence  le  Ministère  des  Finances  portera  plainte 
contre  ces  fonctionnaires  et  indiquera  itéativement  les  me- 
sures d'urgence  à  prendre.  Cependant  s'il  résulte  des  infor- 
mations reçues  que  les  dires  des  fermiers  et  des  garants  ayant 
pour  objet  .d'obtenir  l'ajournement  des  payements  n'ont  pas  de 
consistance,  ceux-ci,  comme  punition,  payeront  double  intérêt 
pour  les  doses  dont  ils  auront  ainsi  fait  ajourner  le  payement. 

Art.  7.  Sauf  les  quatre  cas  indiqués  dans  l'article  5,  au- 
cune autre  raison  ne  peut  être  acceptable  en  vue  d'un  ajourne- 
ment dés  payements.  Les  perles   ou  profits  résultant  de  toute 
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autre  cause  concernent  les  fermiers,  et  le  Trésor  Impérial  ne 
peut  prendre  en  considération  une  demande  relative  à  l'ajour- 
nement des  payements  que  lorsqu'elle  est  motivée  par  les  qua- 
tre cas  précités. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  personne  qui  a  garanti,  envers  le 
Trésor,  le  payement  des  revenus  publics,  comprendra,  à  la 
«uite  du  relâchement  survenu  à  ses  affaires,  qu'elle  ne  pourra 
pas  remplrr  en  temps  voulu  ses  engagements  en  acquittant  les 
doses  aux  échéances  établies  ni  après,  dans  les  délais  fixés,  elle 
soumet  une  requête  au  Ministère  des  Finances  dans  laquelle 
elle  expose  les  vraies  causes  justificatives  de  sa  siiualion.  Cette 
requête  est  renvoyée  immédiatement  à  la  Cour  des  Comptes 
qui  procède  aux  vérifications  nécessaires.  S'il  est  prouvé  que 
sur  les  sommes,  pour  lesquelles  il  reste  débiteur  envers  le 
Trésor,  lé  garant  a  à  faire  renirer  des  bonnes  créantes  qui  suf- 
firont de  couvrir  sa  dette  envers  le  Trésor,  et  que,  s'il  n'a  pas 
pu  payer  aux  échéances  les  doses,  ceci  provient  du  retard  sur- 
venu dans  ses  rentrées;  de  plus  s'il  est  constaté  que,  dans  un 
bref  délai,  il  pourra  encaisser  et  faire  face  à  ses  engagements, 
dans  ce  cas  il  lui  sera  accordé  un  nouveau  délai  de  120  jours 
au  maximum,  suivant  les  distances  et  en  considération  des 
difficultés  ou  facilités  qu'il  doit  rencontrer  dans  la  rentrée  de 
ses  créances.  Dans  cette  circonstance,  pour  tous  les  payements 
ainsi  relardés,  il  payera,  après  la  dernière  dosé  acquittée,  l'in- 
térêt de  4000  aspres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  4 

Si,  au  terme  de  ce  délai,  le  garant  ne  pourra  pas,  de  sa  pro- 
pre fortune  et  de  ce  qu'il  a  réellement  à  recevoir  du  dîuiier, 
acquitter  sa  dette,  il  sera  déclaré  en  état  de  faillite. 

Art.  9.  Si  une  personne  ayant  des  obligations  envers  le  Tré- 
sor est  déclarée  en  état  de  faillite  pour  n'avoir  pas  rempli  ses 
engagements,  premièrement  son  comptoir  ou  sa  maison  du 
commerce  sera  fermée,  sa  caution  n'étant  plus  valable  auprès 
du  Trésor.  Ensuite  si,  en  dehors  de  la  maison  qu'il  habile,  il 
possède  d'autres  immeubles  et  propriétés  rapportant  un  re- 
venu, tous  ces  biens,  soit  qu  ils  sont  inscrits  en  son  nom,  soit 
^|ue,  par  précaution  ils  ont  été  enregistrés  au  nom  des  mem- 
bres de  sa  famille,  seront  vendus  aux  enchères  publics.  S'il 
possède  deux  ou  plusieurs  maisons,  il  ne  lui  sera  laissé  qu'uue 
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:seule«  capable  de  contenir  sa  famille,  convenable  à  sa  posi- 
tion ei  de  moindre  valeur  que  les  autres.  Il  lui  sera  laissé  éga- 
lement les  meubles  et  ustensils  nécessaires  au  ménage.  Tout 
le  reste  de  sa  fortune  mobilière  et  immobilière  sera  vendu 
aux  enc1»cres  publics.  Le  produit  de  cette  vente  joint  à  ses  cré- 
ances servira  à  couvrir  sa  dette  envers  le  fisc. 

Art.  40.  La  Cour  des  Comptes  chargée  de  vérifier  la  position 
d'un  garant  doit  terminer  ses  travaux  dans  un  mois  au  plus 
tard,  et  formuler  sa  décision  par  mazbata  qui  déclarera  le  ga- 
rant, conformément  aux  dispositions  des  articles  8  et  9,  en  cas 
de  suspendre  ses  payements  ou  bien  en  état  de  faillite.  Ce 
mazbala  est  soumis  à  qui  de  droit. 

\  Art.  44.  Le  garant  est  astreint  de  déclarer  dans  le  courant 
de  deux  mois  à  partir  du  4er  du  mois  où  commence  l^  dose 
qu'il  est  dans  Timpossibilité  de  remplir  ses  engagements.  Si 
pendant  ce  délai,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  8^  il 
n'adresse  pas  la  requête  voulue  au  ministère  des  finances  afin 
que  la  situation  de  ses  affaires  soit  revisée  et  examinée  par 
devant  la  Cour  des  comptes  et  qu'il  s'avise  de  faire  cette  de- 
mande à  l'expiration  du  délai  établi,  cette  déclaration  ne  sera 
aucunement  acceptée.  En  pareille  occurence  les  mesures  usi- 
tées lorsque  la  suspension  des  payements  est  dûment  motivée 
ne  seront  pas  applicables  envers  le  garant  en  question,  mais 
il  sera  considéré  comme  failli  et  l'on  agira  en  conséquence  à 
son  égard. 

Art.  42.  Le  trésor  se  fera  naturellement  payer  directement 
par  les  banquiers  qui  auront  garanti  les  revenus  publics.  Si 
parmi  ces  banquiers  il  y  en  a  qui  chercheront  à  s'acquitter  en- 
vers le  trésor  par  des  consignations  sur  leurs  divers  créanciers, 
c'est-à-dire  si  les  banquiers,  ayant  encaissé  du  dîmier  les  som- 
mes qu'ils  ont  garanties  vis-à-vis  du  fisc,  offreront  en  retour 
diverses  autres  créances,  le  trésor  n'acceptera  pas  ces  offres, 
mais  il  se  fera  payer  directement  par  ces  banquiers. 

CHAPITRE      II. 

Du  mode  dontseront  encaissées  les  créances  dues  aux 
garants  par  Us  dimiers  et  autres  clients. 

Art.  43.  Lorsque  un  banquier,    n'ayant  plus  de  confiance  à 
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un  dimier  ou  à  un  de  ces  clients  adressera    une  requête  pour 
reclamer  son  avoir,  si  celle  réclamation  se  rapporle  à  une  dette 
provenant    de  ratîermage  des  revenus  publics  appartenant  au 
ministère  des  Finances,    cette  tlemande    est  remise   à  la  Cour 
des  Comptes;  si  elle  a  trait  à  des  opérations  financières  ordi- 
naires,  sa  demande  sera,  d*après  la  règle,  adressée  au  trésor 
Impérial.  L'affaire    dont  il  s'agit  sera  examinée    dans  ces  dé- 
partements et  s'il  est  trouvé,  à   la  satisfaction  réciproque    de& 
parties,  un  moyen    fournissant  tontes   les  garanties    voulues,, 
les  sommes    dues  seront  payées  avec  l'intérêt  en  différentes  é- 
chéances  dont  les  termes  seront  fixés,   suivant  les  moyens   du 
débiteur  et  avec  le  consentement  des  deux  parties.    Au  cas  où 
un  débiteur  aura  à  encaisser  en  province  des  créances  solides, 
le  mirfistère    écrira  à  qui  de  droit  à  cet  effet  et  le  mazbata  qui 
sera  rédigé  et  soumis  relativement  à  cette  affaire  fera  mention 
des  mesures  à  prendre  et  de  la  protection  qu'il  faudra  accor- 
der pour  obtenir  l'encaissement  de  ces  créances. 

ART.  44.  Les  sommes  dues  à  un  banquier  par  un  client,  re- 
parties, après  jugement,  en  doses  payables  en  différentes  éché- 
ances, si  à  l'expiration  de  ces  échéances  le  débiteur  ne  s'em- 
pressera pas  d'acquitter  sa  dette^  dans  ce  cas,  à  l'exception 
d'une  maison  capable  de  contenir  sa  famille  et  d'une  valeur 
moindre  que  les  autres  (s'il  en  possède  plus  d'une)  ainsi  que 
des  meubles  indispensables  à  son  ménage,  toute  la  fortune  mo- 
bilière et  immobilière  du  débiteur  sera  vendue  aux  enchères 
publiques.  Le  produit  de  cette  vente  avec  les  autres  créances 
du  débiteur  seront  employés  h  couvrir  sa  dette  envers  le  ban- 
quier. 

Si  la  maison  qui  sera  laissée  aii  débiteur  est  d'une  grande 
valeur,  cette  maison  aussi  sera  vendue  et  en  sa  place  une  autre, 
convenable  à  la  position  du  débiteur,  sera  achetée.  Le  produit 
de  cette  vente,  après  déduction  de  la  somme  allouée  à  cette 
nouvelle  acquisation,  sera  compté  en  amortissement  de  sa  dette. 
Art,  15.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  pleine- 
ment applicables  sur  les  réclamations  formulées  par  des  ban- 
quiers et  adressées,  par  suite  de  leur  garantie,  contre  les  fer- 
miers des  revenus  publics.  Ce  règlement  est  également  .'appli- 
cable pour  des  obligations  concernant  toute  autre  opération  et 
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résaltant  des  comptes  de  nouveau  revisés  depuis  la  date  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  Tannée  42o7.  Toutefois  les  différends, 
surgis  pour  des  dettes  datant  avant  la  loi  de  4267,  seront  exa- 
minés parle  Trésor  Impérial,  conformément  à  l'ancien  mode. 

Art.  46.  Si  les  clients,  par  défaut  de  confiance,  reclameront 
leurs  avoirs  de  leurs  banquiers,  il  sera  dans  ce  cas  procédé  à 
l'application  des  mêmes  mesures  que  celles  appliquées  lors  des 
réclamations  des  banquiers  contre  leurs , clients. 

ART.  47.  Si  le  produit  de  la  vente  aux  enchères  publiques 
-des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  banquiers  et  des  cliens 
déclarés  en  faillite,  ne  suffira  pas  de  couvrir  leurs  dettes  au 
Trésor  Impérial  et  aux  autres  créanciers,  ces  débiteurs  seront 
tenus  de  solder  complètement  leur  déficit  aussitôt  qu'il  sera 
constaté  c[ue  leur  situation  a  été  améliorée. 

ArRT.  48.  Les  banquiers  qui,  après  avoir  suspendu  leurs  paye- 
ments, surmonteront  toutes  les  difficultés,  ainsi  que  ceux  qui 
déclarés  en  état  de  faillite  payeront  totalement  leurs  dette;  et 
recouvreront  leur  crédit,  seront  toujours  admis  comme  garants 
par  le  ministère  des  Finances. 


L'IMPOT  DU  VERGHI- 


RÈGLEMENT  de  la  répartition  dans  les    Vilayets  et  San- 
djaks   de  l'impôt  des  Verghi  parmi  les  habitants  des 

qmirtiers  et  des  villages. 

(Le  15  Redjeb  1277.] 

Art.  1.  Cbaifue  année,  à  l'époque  fixée  pour  la  repartition 
•de  l'impôt  du  Vergbi,  il  est  établi  qui  les  conseils  des  Gazas 
dressent  séparément  pour  chaque  quartier  et  village  la  liste  de 
Teparlition  de  cet  impôt,  conformément  aux  registres  des  im- 
pôts, et  expédient  ces  listes  aux  quartiers  et  villages  res- 
pectifs. 

A  l'arrivée  de  la  susdite  liste^  l'Imam  et  les  Mukhtars  du 
quartier  ou  du  village  ou  le  prêtre  et  les  Mukhtars,  si  ce  quar- 
tier ou  village  est  chrétien,  se  réunissent  et  dressent  une  liste 
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préparatoire  du  nombre  des  maisons  du  quartier  ou  du  vil- 
lap^e  avec  indication  des  numéros  des  maisons  et  des  noms  de» 
propriétaires.  Après  la  préparation  de  cette  liste,  ils  se  réu- 
nissent en  commun  avec  d'autres  habitants,  dont  la  présence 
sera  jugée  nécessaire,  et  procèdent  à  la  repartition  parmi  les 
habitants  de  la  somme  inscrite  sur  la  liste  envoyée  par  le  con- 
seil du  Gaza,  suivant  les  moyens  et  les  capacités  de  chacun,  en 
observant,  à  la  satisfaction  générale,  la  plus  stricte  équité  et 
la  plus  parfaite  impartialité  dans  cette  repartition.  La  somme 
afférente  à  chaque  habitant  est  portée  dans  la  liste  précitée^ 
sous  le  nom  respectif  du  contribuable. 

Les  maisons  dont  les  propriétaires,  par  suite  dindigence,  se- 
ront exemptés  de  l'impôt;  doivent  également  figurer  dans  la 
liste. 

.£ette  liste  ainsi  dressée  et  cachetée  par  les  Imams,,  les 
Mukhtars,  les  vieux  et  les  primate  du  village  ou  du  quartier 
est  portée  et  soumise  au  Conseil  du  Gaza  par  les  Mukhtars,  ac- 
compagnés d'un  ou  de  deux  primats. 

Art.  2.  La  liste  de  répartition  de  chaque  quartier  et  vil- 
lage, soumise  auGonseil  du  Gaza,  est  examinée  et  vérifiée  par 
ce  Gonseil,  qui,  après  avoir  constaté,  autant  que  possible,  que 
la  répartition  de  l'impôt  a  été  faite  .^vec, justice,  et  que  la 
somme  est  égale  à  celle  indiquée  dans  la  liste  expédiée  préala- 
blement au  village,  transcrit  le  contenu  de  celte  liste  tel  quel 
dans  le  livre  spécial  des  enregistrements  tenu  à  cet  effet  par  le 
Conseil  d'adiministration. 

Au  bas  de  la  liste  sont  écrits  les  mots:  la  repartition  du  Ver- 
ghi  de  telle  année,  de  tel  quartier  ou  tel  village,  faite  comme 
ci-dessus,  a  été  approuvée  et  ratifiée.  Cette  annotation  est  ca- 
chetée par  les  membres  du  Gonseil,  et  la  liste  est  remise  aux 
personnes  du  village  ou  du  quartier  qui  sont  venues  la  sou- 
mettre à  l'examen  du  Gonseil. 

Art.  3.  Dans  les  quartiers  ou  villages  chrétiens,  s'il  ne  se 
trouve  personne  qui  sache  écrire  le  turc  afin  de  rédiger  la  liste 
de  repartition,  cette  liste  est  dressée  en  la  langue  parlée  dans 
le  village.  Soumise  au  Gonseil  du  Gaza,  elle  est  traduite  en  turc 
pour  être  enregistrée  dans  le  livre  spécial,  et  après  avoir  été 
ratifiée  et  cachetée  par  le  Gonseil,  comme   il  est  dit-  dans  i'ar- 
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ticle  pi  écéileut,  elle  est  retournée  au  village  ou  au  quartier 
respectif. 

Art.  4.  Au  cas  qu'il  sera  parvenu  à  la  connaissance  des  Con- 
seils (les  Cazas  que  lors  (ie  la  repartition  de  Tiuipot  du  Verj^iii 
dans  un  village  quelconque  quelques  uns  des  contribuables, 
par  rapport  à  leurs  égaux  en  ï'ortune,  ont  été  imposés  plus  que 
leurs  moyens  ne  le  permettent,  et  que  d'autres,  grâce  à  leur 
propre  influence  ou  à  la  protection  de  quelques  personnes  in- 
Huentes  ont  été  en  considération  de  leur  fortune  imposé^ 
moins,  les  Conseils  sont  tenus  de  faire  Justice  et  de  redresser 
les  torts. 

Dans  le  cas  on  ces  sortes  d'affaires  ne  pourront  être  apla- 
nies par  devant  les  Conseils  des  Cazas,  les  Muilirs  peuvent  et 
sont  même  tenus  d'en  référer  au  Gouvernement  du  Sandjuk. 

Art.  5.  La  perception  de  l'impôt  commencée  dans  les  vil- 
lages, ies  Imams,  les  prêtres  et  les  Muklitars  inscrivent  sur  la 
liste  de  répartition  et  dans  les  parties  respectives  des  contri- 
buables la  sonime  qu'ils  encaisseront  de  chacun  d'eux.  Les 
sommes  encaissées  sont  portées,  avec  la  liste  de  répartition,  au 
chef  lieu  du  Caza,  où  il  est  examiné  si  la  somme  de  l'argent 
apporté  correspond  aux  encaissements  qui  figurent  dans  la 
liste.  Si  celte  somme  est  trouvée  juste,  elle  est  reçue  par  la 
caisse,  après  avoir  été  inscrite  sur  le  livre  du  Verghi  tenu 
dans  le  Conseil  du  Caza.  Une  annotation  analogue  constatant 
la  somme  remise  et  la  date  du  versement,  est  faite,  sous  le  ca- 
chet du  Mudir  et  du  caissier,  dans  la  liste  de  repartition  du. 
village. 

Art.  6.  Si  dans  quelque  village  ne  se  trouvera  pas  une 
personne  sachant  lire  et  écrire  au  point  de  rédiger  la  liste  de 
répartition,  les  habitants  de  -e  village  repartissent  entre  eux,, 
comme  ils  ont  l'habitude  de  le  faire  dans  leur  village,  l'impôt 
marqué  sur  la  liste  envoyée  par  le  Conseil  du  Caza,  et  ensuite 
les  Imams,  les  prêtres  et  les  Mukhtars,  accompagnés  d'un  ou 
de  deux  habitants,  dignes  de  confiance,  se  rendent  au  chef- 
lieu  du  Caza,  et  là,  ils  exposent  verbalement  le  mode  de  la 
repartition  de  l'impôt.  Sur  leur  dire  le  Conseil  rédige  la  liste, 
qui  après  avoir  été  cachetée  par  les  personnes  sur  la  foi  des- 
quelles elle  a  été  rédigée,    elle    est  transcrite   sur  le  livre  de& 
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enregistrements  tenu  par  le  Conseil^  et,  revêtue  des  cachets 
des  membres  de  ce  Conseil,  elle  est  remise  aux  mêmes  per- 
sonnes. 

Art.  7.  Dans  la  liste  de  repartition  d'un  village  aucune 
somme  ne  peut  figurer  en  augmentation  de  celle  qui  est  indi- 
quée sur  la  liste  donnée  parle  Conseil  du  Caza.  Une  pareille 
augmentation  ne  serait  pas  acceptée. 

Art.  8.  A  la  fin  de  Tannée,  le  Conseil  du  Caza  vérifie  les 
registres  de  l'impôt  des  divers  villages  et  s'il  trouve  que  cer- 
taines villages  n'ont  pas  acquitté  totalement  le  Verghi,  îl  exa- 
mine quels  sont  les  contribuables  qui  doivent  des  arriérés  et 
il  en  dresse  une  note.  Un  fonctionnaire  (Mubachir)  porte  cette 
note  au  village  et  commence  par  vérifier  et  s'assurer  si  en  ef- 
fet les  contribuables,  mentionnés  dans  la  note,  doivent  leur  tri- 
but ou  bien  si  l'ayant  acquitté  il  est  détenu  par  une  tierce  per- 
sonne. S'il  est  prouvé  que  ces  arriérés  ont  été  encaissés  et  que 
sont  retenus  par  les  Imams,  les  Mukhtars  ou  autres,  ceux-ci 
après  avair  restitué  ces  sommes,  sont  punis  suivant  la  loi. 
Mais  si  les  arriérés  n'ont  pas  été  encaissés,  les  débiteurs  se- 
ront invités  à  les  acquitter. 

Art.  9.  Les  listes,  de  répartition  confectionnées  comme  i! 
est  dit  plus  haut  chaque  année  dans  les  villages  et  portées  au 
chef-lieu  du  Caza,  sont  examinées  par  le  Conseil  et  comparées 
aux  listes  de  l'année  précédente".  Si  l'on  y  constate  des  modifi- 
cations, c'est-A-dire  s'il  est  remarqué  que  dans  la  liste  de  l'an- 
née courante,  comparativement  à  celle  de  l'année  dernière, 
l'impôt  de  l'un  est  augmenté  et  celui  d'un  autre  diminué,  le 
Conseil  s'enquiert  des  causes  de  ces  changements,en  vérifie  les 
motifs  et  demande  des  informations. 

Art.  40.  La  stricte  application  de  ce  règlement  dans  les  ca- 
zas,  sièges  des  Vilayets  et  des  Sandjaks,  regarde  les  muhasse- 
bedjis,  les  Mal-Mudiris  et  les  conseils  locaux;  dans  les  autres 
cazas  ce  soin  incombe  aux  mudirs  et  aux  Conseils  de  ces  cazas. 
(Toutefois  les  Valis,  les  Mutessarifs  et  les  Caïmakams,  tant  dans 
les  câzas,  sièges  de  leur  gouvernement,  que  dans  les  autres 
qui  sont  placés  sous  leur  juridiction,  sont  tenus  de  surveiller 
constamment  la  bonne  application  de  ce  règlement.)  A  cet  effet 
ils  transmettent  aux  mudirs  et  aux  Conseils   des  Cazas  les  in- 
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tstructions  nécessaires^  et  ils  mandent,  en  cas  de  besoin,  au- 
près d'eux]  les  mudirs  et  un  des  membres  des  conseils,  pour 
leur  donner  des  explications  et  des  instructions  verbales.  En 
outre  les  Valis,  les  mutessarifs,  les  Caîmakamset  les  mudirs  sont 
tenus  de  parcourir  en  personne  les  localités  placées  sous  leur 
Juridiction  et  de  surveiller  enfm  de  toute  manière  la  bonne  ap* 
f^lication  de  ce  règlement,  dont  ils  sont  particulièrement  res- 
ponsables. 

Art.  44.  Lorsque  le  Verghi  de  Tannée  d'un  village  ou  d'un 
quartier  sera  complètement  payé,  les  mukhtars  portent  et  pré- 
;sentent  au  Conseil  du  Gaza  tous  les  reçus  de  leurs  divers 
-versements,  lesquels,  après  que  le  compte  ait  été  réglé,  sont 
délivrés  au  Conseil  en  échange  d'un  reçu  général  (Edaseneti). 
£n  tête  de  ce  reçu  sont  écrits  le  nom  du  Sandjak,  du  Gaza  et 
^du  village   et  la  somme  du  Verghi,   et  au  bas   cette  formule: 

L'impôt  composé  de  Piastres du  village  ou  du  quartier 

ci-dessus,  pour  l'année a  été  complètement  acquitté  et 

perçu  par]  la  caisse.  En  foi  de  quoi  les  membres  du  Conseil  et 
je  caissier  apposent  sur  ce  reçu  leurs  cachets. 

Les  mukhtars  venant  pour  le  règlement  de  ces  comptes  aux 
«hefs-liBux  des  Gazas  ne  doivent  pas  être  retenus  longtemps. 
On  expédiera  sans  retard  leurs  affaires  afin  qu'ils  puissent 
rentrer  chez  eux,  sans  perte  du  temps. 

Art.  4SI.  Les  listes  de  repartition  des  villages  et  quartiers  du 
Caza,  siège  du  Vilayet,  seront  portées,  pour  les  formalités  pres- 
crites plus  haut,  dans  le  Conseil  d'administration  du  Vilayet. 
Celles  des  villages  et  quartiers  du  Gaza,  siège  du  Sandjak,  se* 
ront  examinés  par  le  Conseil  d'administration  du  Sandjak. 
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DOUANES 

ADMINISTRATION  GÉNÉRAL 

des  Contributions  Indirectes, 

(Notification  Offcielle), 

(17  A?ril  1863). 

Conforméineiit  aux  stipulations  du  traité  de  commerce  entre 
la  Sublime  Porte  et  les  puissances  amies,  par  lesquelles  le  Gou-^ 
vernemeut  de  Sa  Majesté  Impériale  réserve  son  droit  d'établir, 
par  une  disposition  spéciale,  les  mesures  à  adopter  pour  pré- 
venir la  fraude,  TAdminislration  générale  des  Douanes  de  l'Em- 
pire, dans  le  double  but  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor 
et  de  donner  plus  de  sécurité  et  de  garantie  aux  opérations  du 
commerce  loyal  et  honnête,  notifie  les  mesures  suivantes  qui 
auront  i'orce  de  loi  dans  toute  l'étendue  de'l'Ëmpire,  à  dater  da 
jour  de  cette  notification. 

Art;  4.  A  l'arrivée  d'un  navire,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,, 
dans  un  port  de  la  Turquie,  l'agent  de  la  Compagnie,  le 
capitaine,  ou  qui  pour  lui  sera,  devra,  avant  tout  débar- 
quement de  marchandise,  remettre  à  l'Administration  de 
la  Douane  deux  copies  de  son  manifeste,  signées  et  certi-* 
fiées  par  lui,  conformes  à  l'original.  Les  copies  du  manifeste 
qui  porteront  les  marques,  numéros  et  quantité  des  colis,  de- 
vront comprendre,  toutes  les  marchandises  de  la  cargaison  du 
navire  destinées  à  être  débarquées  dans  le  port  de  l'arrivée. 

Le  manifeste  original  devra  être  présenté  en  même  temps 
que  les  deux  copies,  et  l'Administration  de  la  Douane  aura  la 
faculté  de  confronter  et  de  collationner  immédiatement  ces^ 
deux  copies  sur  le  dit  original  qui  restera  entre  les  mains  de 
celui  qui  le  présentera. 

L'Administration  de  la  Douane  affectera  un  préposé  qui  poin- 
tera contradictoirement  avec  le  capitaine,  l'agent  de  la  com- 
pagnie, le  consignataire  ou  qui  pour  eux  sera,  sur  les  deux  co- 
pies de  manifeste  les  colis  débarqués  à  terre. 
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Le  dédiargement  terminé  et  les  opéraiions  reconnues  con- 
formes, ufie  des  copies  contresignée  par  l'Administration  de  la 
douane,  sera  remise  à  ce  capitaine,  à  l'agent  de  la  Compagnie^ 
au  consignataire  ou  à  qui  pour  eux  sera,  et  l'autre  restera  dan& 
les  archives  de  la  Douane. 

Si  les  colis  débarquées  étaient  en  quantité  moindre  que  ceux: 
portés  sur  le  manifeste,  en  destination  du  port  respectif,  quatre 
cas  peuvent  se  présenter: 

4  0  ou  le  colis  n'a  pas  été  débarqué; 

âo  ou  le  colis  a  été  débarqué  sur  un  point  qui  n'était  pas  ce* 
lui  de  sa  destination. 

Dans  ces  deux  cas,  le  capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie,  ou 
qui  pour  eu.\  sera,  devra  en  apporter  la  justification  dans  un 
délai  déterminé. 

do  ou  le  colis  a  été  perdu  et  réclamé  par  le  chargeur  ou  le 
destinataire^  le  capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie,  ou  qui  pour 
eux  sera,  aura  à  justifier  dans  un  délai  déterminé  qu'il  en  a 
remboursé:  la  valeur. 

La  Douane  n'aura  rien  à  réclamer  si  les  justifications  énumé- 
rées  dans  les  paragraphes  1,2,  3,  ci-dessus  ont  été  produites. 

4o  Si  le  colis  a  été  perdu  et  n'est  pas  réclamé,  dans  ce  cas 
le  capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie,  ou  qui  pour  eux  sera, 
devra  payer  le  droit  de  Douane,  suivant  la  valeur  déclarée  ou 
assurée  d'après  le  manifeste.  Si  la  valeur  en  était  inconnue,  il 
devra,  à  titre  d'amende,  verser  à  la  Douane  le  double  du  nolis 
payé  ouassigné. 

Le  délai  pour  faire  les  justifications  ci-dessus,  ainsi  que  cel- 
les d'avarie,  sera  de  six  mois  pour  tous  les  ports  sans  distin- 
ction. 

Si  ces  justifications  ne  peuvent  pas  être  données,  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures  après  le  débarquement Jes  agents- 
des  compagnies  des  paquebots  à  vapeur  devront  donner  une 
déclaration  écrite  portant  engagement  de  produire,  dans;  le  dé- 
lai de  six  mois,  les  justifications  nécessaires. 

Pour  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  n'ont  pas  de  repré- 
sentant permanent,  le  capitaine  devra,  avant  de  quitter  le  port, 
ou  déposer  à  la  Douane  le  montant  des  droits  ou  des  amendes 
qu'il  aurait  à  payer,  s'il  ne  faisait  pas  dans  le  délai  de  six  mois^ 
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les  dites  justifications,  ou  donner  une  garantie  à  la  sajtisfaction 
ée  la  Douane  pour  le  montant  des  dits  droits  ou  amendes. 

Le  débarquement  des  marchandises  à  teire  sur  les  quais  de 
la  Douane  ne  pourra  s'opérer  sans  une  permission  de  l'Admi- 
nistration. 

Cette  permission  sera  accordée  immédiatement  après  la  re- 
•mise  des  deux  copies  du  manifeste. 

Comme  il  arrive  souvent  qu  il  est  indispensable  aux  navires 
^  voiles,  ayant  une  autre  destination,  et  aux  bateaux  à  vapeur 
4(]ui  font  un  service  régulier,  de  commencer  le  débarquement 
>de  leurs  marchandises  sans  retard,  l'Administration  de  la 
Douane  leur  permettra  de  décharger  dans  des  allèges,  pendant 
que  la  formalité  de  la  remise  des  deux  copies  des  manifestes 
ds'opérera.  Ces  marchandises  pourtant  ne  pourront  être  mises  à 
terre  avant  que  le  capitaine  ou  le  «onsignataire  ne  se  soit  mis 
en  ordre  à  cet  égard,  et  nait  obtenu  la  permission  précitée. 

L'Administration  de  la  Douane  affectera  un  emplacement  ad 
hoc  pour  la  viisite  des  effets  des  voyageurs,  dont  personne  ne 
pourra  s'exempter.  Ceux  de  ces  effets  qui  porteront  les  indices 
d'avoir  déjà  servi,  ainsi  que  les  vêtements,  linge,  chaussures  et 
:autres  mêmes  effets  neufs  et  objets  que  la  Douane  reconnaîtrait 
être  destinés  à  l'usage  personnel  du  voyageur,  seront  affranchis 
des  droits  de  Douane. 

Art.  2.  Toutes  les  marchandises  en  transit  par  terre  seront 
^soumises  au  droit  de  visite. 

Le  Gouvernement,  voulant  néanmoins  donner  au  commerce 
toutes  les  facilités  possibles  et  compatibles  avec  la  sanvegarde 
des  intérêts  du  Trésor,  a  adopté  à  l'égard  de  ces  marchandises 
les  mesures  suivantes: 

lo  La  demande  d'un  teskérel  pour  faire  traverser  des  mar- 
chandises m  transit  devra  être  accompagnée  d'une  décla- 
ration écrite,  signée  par  le  négociant  ou  son  agent,  portant 
les  marques,  numéros,  quantités  et  qualités  des  dites  marchan- 
dises. 

L'Administration  de  la  Douane  fera  vérifier  le  contenu  d'un 
colis  à  sou  choix,  si  la  partie  est  inférieure  à  dix  colis,  et  d'un 
«ur  chaque  dix  colis,  si  la  partie  est  plus  considérable.  Le  con- 
lejQu  des  colisj  ainsi  ouverts,  se  trouvant  conforme  à  la  décla- 
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ration,  les  droits  sur  toute  la  quantité  seront    réglés  sans  autre 
formalité. 

11  sera  procédé  de  même  pour  les  colis  venant  de  pays  étran- 
gers, par  voie  de  terre,  et  devant  immédiatement  continuer 
leur  route^  après  avoir  acquitté  les  droits  de  Douane  au  pre- 
mier bureau  ottoman. 

Les  douaniers  devront  porter  le  plus  grand  soin  à  l'ouverture 
des  colis,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  facile  de  les  remettre  dans- 
un  bon  état  de  conditionnement. 

Si  le  contenu  des  colis  ouverts  n'est  pas  conforme  en  quan- 
tité ou  espèce  à  la  déclaration  susmentionnée,  l'Administration 
de  la  Douane  ne  pouvant  plus  se  baser  sur  l'exactitude  de  la 
déclaration^  aura  le  droit  d'ouvrir  tous  les  colis  restants;  et  les 
colis  ainsi  ouverts,  dont  le  contenu  ne  se  trouverait  pas  con- 
forme à  cette  décleration,  seront  passibles  du  double  droit 
soit  de  transit^  soit  d'importation,  suivant  le  cas. 

Le  négociant  ou  son  agent,  sera  tenu  de  restituer,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  l'Administration 
de  la  Douane,  le  teskéret  qu'il  aurait  obtenu  d'elle  pour 
accompagner  les  marchandises  en  transit  sur  le  territoire  ot- 
toman. 

Ce  teskéret  devra  être  contresigné  par  le  dernier  bureau  de* 
Douane  qui  constatera  que  les  dites  marchandises  sont  entrées^ 
en  pays  étranger. 

2o  Le  teskéret  de  transit  sera  délivré  contre  paiement  intégrai 
du  droit  de  transit  fixé  par  les  traités;  seulement  le  négociant 
sera  tenu  de  fournir  caution  à  la  satisfaccion  de  la  Douane 
pour  la  représentation  dans  le  délai  précité  de  six  mois,  di* 
teskéret  constatant  la  sortie  dee  marchandises  du  territoire 
ottoman;  à  défaut  de  cette  justification  dans  le  délai  prescrif,^ 
le  négociant  ou  sa  caution,  devra  payer  à  la  Douane  le  surplus 
pour  compléter  le  droit  d'importation.  Toutefois  s'il  convenait  au 
négociant  de  déposer,  en  garantie  de  la  sortie  effective  du  ter- 
ritoire, le  droit  d'importation,  la  différence  entre  le  droit  de 
transit  et  le  droit  d'importation  sera  restituée  à  la  Douane  de 
sortie,  suivant  la  convention  qui  sera  inscrite  au  teskéret. 

Si  la  convention  stipule  le  remboursement  à  la  Douane  de 
départ,  le  teskéret  portant  la  justification  de  la  sortie  des  mar- 
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chatuiises  devra  être  rapporté  à  celte  Douane  de  départ  dans  la 
4lélai  mentionné  plus  haut 

Dans  le  cas  de  perte  dûment  prouvée  du  teskéret  de  transit 
contresigné  parle  dernier  bureau  de  la  frontière,  ce  bureau 
f^era  tenu  de  délivrer  un  certificat  destiné  à  suppléer  le  teské- 
ret, et  dans  le  cas  où,  par  force  majeure  conslalée,  les  mar- 
chandises seraient  totalement  perdues,  il  y  aura  lieu  à  la  res- 
titution de  la  somme  déposée  en  garantie  de  la  sortie  effective 
du  lerriloire. 

Art.  3.  Les  stipulations  du  traité  de  commerce  avec  les 
puissances  amies  portant  que  les  marchandises  déposées  à 
terres  pour  un  temps  limité  afin  d'être  mises  à  horà  du  même 
bAtimeiit  ou  d'autres  bâtiments  pour  continuer  le  voyage,  ne 
paieront  aucun  droit  quelconque,  mais  qu'elles  devront  à 
Constanttnople  être  déposées  dans  les  magasins  de  la  Douane 
et  partout  où  il  n'y  aurait  pas  d'entrepôt  sous  la  surveillance 
4le  l'Administration  de  la  Douane;  le  Gouvernement  a  arrêté 
que  celte  surveillance  sera  déterminée  de  la  manière  suivante. 

Le  négociant  ou  son  agent  qui  aura  importé  des  marchan- 
dises pour  un  temps  limité  dans  un  port  de  mer  de  la  Tur- 
quie où  il  n'y  aurait  pas  d'entrepôt,  aura  la  faculté  de 
placer  ces  marchandises  dans  un  magasin  à  lui,  fermé  à 
double  clef,  dont  l'une  sera  remise  à  la  Douane  qui  aura 
en  outre  la  faculté  de  cacheter  ce  magasin  si  elle  le  juge  né- 
cessaire. La  durée  du  séjour  des  marchandises  dans  les  ma- 
gasins privés  ou  ceux  dits  de  transit  ne  devra  pas  dépasser  le 
délai  d'un  mois,  à  moins  «le  cas  de  force  majeure  constatée. 

Ce  terme  passé,  la  Douane  percevra  le  droit  de  8  pour  cent 
et  le  négociant  devra  retirer  sa  marchandise,  faute  de  quoi 
elle  sera  passible,  dans  les  magasins  de  transit  de  la  Douane, 
du  droit  d'ardié. 

La  dilférence  entre  le  droit  d'importation  et  celui  de  tran- 
sit, sera  restituée,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de 
commerce,  si  ces  marchandises  étaient  réexportées  pour  un 
pays  étranger  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de 
leur  arrivée. 

Art.  4.  L'administration  générale  des  Douanes  a  fixé  pour 
la  visite  des  marchandises   les  heures  suivantes: 
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Du  4)43  avril  au  30  septembre,  (42  octobre)  la  visite  com- 
mencera une  heure  et  demie  après  le  lever  et  cessera  une  heu- 
re et  demie  avanl  le  coucher  du  soleil. 

Du  4)43  octobre  au  31  mars  (12  avril)  'la  visite  commencera 
une  heure  après  le  lever  et  sera  terminée  une  heure  avant  le 
coucher  du  soleil. 

Relativement  aux  ports  où  la  pratique  de  nuit  est  accordée, 
TAdministration  des  Douanes  prendra  telle  mesure  que  la  na- 
vigation ne  soit  pas  entravée  dans  ses  opérations. 

Art.  5  Le  trailé  de  commerce  portant  que  pour  les  mar- 
chandises confisquées  comme  contrebande  un  procès-verbal  du 
fait  devra,  aussitôt  être  dressé  et  communiqué  à  l'autorité 
consulaire  du  sujet  étranger  auquel  appartiendront  ces  mar- 
chandises, il  a  été  décidé   ce  qui  suit. 

Imnfédiatement  après  la  saisie  de  la  marchandise,  le  direc- 
teur et  le  chef  comptable  avec  deux  ou  trois  des  principaux 
employés  de  la  Douane  se  réuniront  en  commission,  et,  après 
avoir  examiné  le  fait  et  interrogé  ceux  qu'il  convient,  ils  dé- 
cideront s'il  y  a  lieu  à  confiscation  et  rédigeront  un  procès- 
verbal. 

Ce  procès-verbal  devra  énoncer  la  date,  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  les  noms,  la  qualité,  la  na- 
tionalité des  saisissants,  des  témoins  et  du  prévenu,  l'espèce 
et  la  quantité  de  la  marchandise,  les  preuves  justifiant  sa  con- 
iiscation,  et  les  motifs  que  le  prévenu  aurait  produits  pour  sa 
défense. 

Une  copie  de  ce  prscès-verbal  signée  par  le  directeur  de  la 
Douane  sera  envoyée,  dans  les  24  heures  de  sa  rédaction,  au 
consulat  du  prévenu. 

Le  conseil  en  accusera  réception  à  la  Douane;  —  à  défaut 
d'opposition  faite  par  le  prévenu  et  communiquée  à  la  Douane 
dans  le  délai  de  45  jours  à  compter  du  jour  de  la  remise  du 
procès-verbal,  la  confiscation  sera  définitive  sans  qu'aucune 
réclamation  puisse  être  admise. 

Si  après  avoir  soumis  la  question  à  l'examen  de  son  auto- 
rité consulaire,  le  prévenu  croit  devoir  faire  opposition,  Tacte, 
d'opposition  serii  transmis,  si  c'est  à  Constanlinople,  au  tri- 
bunal de  commerce,  qui  devra   examiner  et  statuer  sur  la  vae 


—  384  — 

lidité  de  la  confiscation,  et  si  c'est  dans  les  villes  de  provin- 
ces où  il  n'existera  pas  de  tribunal  de  commerce,  aux  conseils 
(medjb'ss)  de  la  localité. 

Les  procès-verbaux,  dressés  par  des  employés  du  gouverne- 
ment réunis    en  commission,  feront  foi    devant   les  Conseils 

(Medjliss). 

Les  tribunaux  de  commerce  ou  les  Medjliss  examineront 
seulement  si  les  preuves  spéciflées  dans  ces  procès-verbaux 
sont  suffisantes  et  valables  pour  motiver  la  confiscation. 

Les  prévenus,  les  saisissants,  les  témoins  à  charge  ou  à  dé- 
charge seront  entendus  conlradictoirement. 

Si  le  jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  les 
medjliss  déclare  la  saisie  non  fondée,  le  propriétaire  de  la 
marchandise  saisie,  s'il  en  a  éprouvé  du  dommage,  aura  droit 
à  une  indemnité  égale  au  dommage  réel  qui  lui  aurait  été  oc- 
casionné par  la  dite  saisie,  à  la  charge  par  lui  d'en  justifier  de- 
vant les  dits  tribunaux  ou  les  medjliss,  le  tout  sous  réserve 
d'appel. 

Si  le  jugement  déclare  l'opposition  mal  fondée,  le  prévenu 
sera  passible  d'une  amende  qui  en  aucun  cas  ne  devra  dépas- 
ser 5  0)0  de  la  valeur   des  objets  saisis. 

La  valeur  des  marchandises  ou  objets  saisis  sera  estimée 
pour  la  liquidation  des  dommages  ou  des  amendes  encourues,, 
savoir:  les  marchandises  tarifées  d'après  le  tarif;  celles  ad  va- 
lorem d'après  le  prix   en  gros    de  la  place,  déduction   faite  de 

40  pour  cent. 

Les  décisions  du  tribunal  de  commerce  de  Constantinople 
seront  définitives  et  sans  appel. 

Quant  aux  décisions  rendues  dans  les  provinces,  soit  par  les 
tribunaux  de  commerce,  soit  par  les  conseils  (medjliss),  il  se- 
ra réservé  à  la  Douane  et  à  la  partie  intéressée  le  droit  d'en 
appeler  par  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Constantinople 
dont  la  décision  sera  définitive. 

L'appel  devra  s'effectuer  sans  retard.  Toutefois  la  demande 
en  appel  ne  sera  reçue  qu'autant  que  la  partie  quelle  qu'elle 
soit  aura  déposé  à  la  Douane  le  montant  de  l'amende  à  la- 
quelle elle  aura  été  condamnée,  ou  bien  aura  fourni  une  ga- 
rantie pour  celle  amende  à  la  satisfection   de  la  Douane. 
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Dans  le  cas  où  la  personne  dont  la  marchandise  a  été  saisie 
voudrait  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  et  attaquer 
individueltement  ou  collectivement  les  signataires  du  dit  pro- 
cès-verbal, il  en  sera  référé  à  la  S.  Porte  et  le  procès  criminel 
se  poursuivrait  comme  il  est  d'usage  lorsque  une  plainte  sem- 
blable est  portée  contre  un  fonctionnaire  du  Gouvernement. 

L'Administration  de  la  Douane,  avant  tout  jugement,  aura 
la  faculté  de  transiger  avec  le  prévenu  en  substituant  à  la  ri- 
gueur de  la  confiscation  une  amende  appréciée  suivant  les  cir- 
constances et  qui  ne  devra  pas  être  inlérieure  au  double  des 
droits  du  traité  de  commerce.  Si  le  prévenu  accepte  la  transac- 
tion, les  objets  saisis  lui  seront  restitués  après  paiement. 

Art.  6.  Les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  sont  exemples 
du  paiement  de  l'ardié  Ipour  les  colis  soit  en  litige,  soit  mal 
dirigés  ou  retenus  par  force  majeure.  (  Mais  si  ces  colis  mal 
dirigés  ou  retenus  par  force  majeure  devaient  par  suite  d'un 
changement  de  destination  être  retirés  par  la  consommation 
locale,  ils  seront  passibles  du  droit  d'ardié. 

Aucun  droit  d'ardié  ne  sera  exigé  pour  les  colis  arrêtés  en 
Douane  par  suite  d'un  séquestre  mis  par  l'autorité  compétente 
et  dûment  notifié,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  retenus  pour 
causée  d'avaries. 

Art.  7  La  Douane  fera  opérer  la  vente  des  colis  délaissés 
dans  ses  magasins  après  un  an  et  un  jour,  et  de  la  manière 
suivante: 

A  l'expiration  du  dit  délai  d'un  an  et  un  jour,  l'Administra- 
tion de  la  Douane  annoncera  ceWe  vente  à  Constantinople,  par 
un  avis  inséré  dans  deux  des  journaux  de  cette  ville,  l'un  turc 
et  l'autre  français,  et  dans  les  provinces  par  un  avis  en  langue 
turque  affiché  à  la  Douane  et  à  l'entrée  de  l'hôtel  du  gouver- 
neur, du  caimakam  ou   du  mudir. 

Un  mois  après  cette  publication,  la  Douane  procédera  à  l'ou- 
verture des  colis  destinés  à  la  vente,  en  présence,  4o  de  deux 
délégués  du  tribunal  de  commerce,  et  là  ou  il  n'y  aurait  pas 
de  semblable  tribunal,  de  2  délégués  du  medjliss  de  la  loca- 
lité; 2o  d'un  délégué  du  consulat  ou  de  l'autorité  dont  relève 
le  destinataire  du  colis,   et  si  le  destinataire  est  inconnu,  d'un 
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délégué  du  consulat  ou  de  rautorilé    du    pavilloii    suus  lei[ir" 
le  colis  a  été  transporlé. 

I^a  Douane  et  les  dits  déléi^ués  dresseront  un  inveataire  des 
objets  contenus  dans  ces  colis,  et  fixeront  le  jour  et  Theure  \U 
la  vente  qui  devra  être  précédée  des  inéines  publications  que 
celles  mentionnée*?  ci-dessus. 

Au  jour  fixé,  la  Douane  procédera  à  la  vente  aux  enchères 
publiques  de  ces  colis,  en  présence  «les  déléi^ués  ci-dessus 
mentionnés  qui  signeront   le  procès-verbal  de  vente. 

Le  procès-verbal  contientlra,  outre  les  autres  indications,  l-s 
noms,  prénoms  et  profession  de  racquéreur  de  chaque  objel 
vendu. 

Si  le  délégué  du  consulat  ne  se  présentait  pas  à  la  Douane, 
au  Jour  et  à  Tlieure  fixée  pour  la  vente,  il  sera  alors  censé 
s'en  rapporter  à  la  Douane  qui  passera  outre  à  la  dite  vente, 
pourvu  qu'elle  soit  assistée  par  les  deux  délégués  du  Tidjarel, 
ou  à  défaut  des  medjliss  dont  la  présence  est  obligatoire. 

Les  objels  vendus  seront  adjugés  sur  une  seule  enchère  au 
plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur,  et  payés  comptant. 

Les  frais  privilégiés  devront  ôtre  acquittés  intégralement  sur 
le  produit  de  la  vente  dans  Tordre  suivant: 

Ao  Les  frais  de  vente  comprenant  ceux  de  publication,  d'af- 
fiches etc; 

2o  Les  droits  de  Douane  calculés  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, déduction  faite  des  frais  de  vente; 

3o  Des  nolis  et  les  frais  assignés; 

4o  Les  droits  d'ardié. 

Ces  frais  acquittés,  le  reliquat  devra  être  versé  contre  quit- 
tance régulière  h  rautorilé  dont  relève  le  destinataire,  et  si  elle 
était  inconnue  à  l'autorité  du  pavillon  sous  lequel  la  mar- 
chandise a  été  transportée. 


.  > 
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RÈGLEMENT 

relatif  au  Iransporl  d'une  vchelle   à  Vautre  des  marchandhes 

destinées  à  Vexportation  (/). 

Art.  4.  Lorsque  un  négociant  eint)arquera  une  marchandise 
iTexportalion  dans  une  échelle  de  la  Turquie,  il  lui  sera  loi- 
sible ou  d'y  payer  le  droit  d'exportation,  ou  de  déclarer  que 
cette  marchandise  ne  sera  embarquée  définitivement  pour  Té- 
iranger  que  dans  telle  autre  échelle  qu'il  devra  désigner.  Dans 
ce  dernier  cas  il  sera  obligé: 

1o  ou  de  déposer  le  droit  d'exportation; 
'  2o  ou  de  donner  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  payer  le  droit  de  consommation,  plus  les  intérêts  cal- 
culés à  1  0)0  par  mois  à  partir  de  la  date  de  cette  déclaration 
s'il  ne  pouvait  pas,  dans  le  terme  de  six  mois  ,  rapporter  le 
laissez-passer  (7/>/ii  hnber)  dont  il  va  être  parlé  plus  bas  et  que 
la  douane  de  l'échelle  définitive  d'exportation  aura  à  lui  rendre 
après  l'avoir  revêtu  d'un  visa  constatant  que  cotte  marchan- 
dise est  bien  arrivée   à  la  dite  échelle  définitive. 

Le  négociant  qui  ne  serait  pas  connu  de  la  Douane,  devra  à 
appuyer  cette  déclaration  de  la  garantie  d'un  négociant  de 
quelque  nationalité  qu'il   soit,  à  la  satisfaction  de  la  Douane. 

Lorsqu'une  fois  les  formalités  du  dépôt  ou  de  la  déclaration 
auront  été  remplies,  la  Douane  de  l'échelle  de  départ  délivrera 
au  négociant  un  laissez-juisser  (Ilrni-haber)  que  celui-ci  aura 
à  exhiber  à  la  Douane  de  l'échelle  définitive  d'exportation  qui 
le  visera,  à  son  tour,  en  certifiant  que  la  marchandise  qu'il  ac- 
compagnait y  est  arrivée. 

Dès  que  ce  laissez-passjr,  ainsi  visé,  sera  apporté  dans  le 
terme  de  six  mois  à  la  dite  Douane  de  l'échelle  de  départ, 
cette  dernière  restituera  le  depjt  ou  la  déclaration  et  déchar- 
îçera  la  garantie,  si  celle-ci  a  été  donnée  pour  appuyer  la  dé- 
claration. 

Art.  2.  Lorsqu'une  marchandise  destinée  à  l'exportation 
arrivera  d'une  échelle  de  la  Turquie  à  une  autre  pour  y  être 
mise  à  terre,    la  Douane  de  cette  seconde   échelle    exigera  du 


(i)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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propriétaire  de  la  marchandise,  soit  l'exhibition  de  Tacquit 
constatant  que  cette  même  marchandise  a  déjà  paye  le  droit 
d'exportation,  soit  la  présentation  du  laissez-passer  qui  aura 
été  délivré  par  la  Douane  de  la  première  échelle  et  qui  devra 
dès  lors  être  visé  de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  4er,  soit 
enfin  le  paiement  ^du  droit  d'exportation  qui  'sera  exigible  au 
moment  du  réembarquement  de  la   marchandise. 

Si  le  propriétaire  d'une  telle  marchandise  venue  d'une  échelle^ 
de  la  Turquie  pour  être  mise  à  terre  dans  une  autre  échelle^ 
veut  la  laisser  dans  les  entrepôts  de  la  Douane  jusqu'à  son  ex- 
portation définitive  pour  l'étranger,  l'administration  de  la  Dou- 
ane, pendant  un  mois,  n'exigera  de  ce  propriétaire,  aucun 
droit  d'ardié,  à  moins  que  sa  marchandise  ne  soit  retirée  pour 
la  consommation  intérieure. 

Si  ce  môme  propriétaire  voulait  au  contraire  retirer  une 
telle  marchandise  de  la  Douane  et  la  mettre  dans  ses  propres^ 
magasins  pour  la  manipuler  ou  pour  tout  autre  motif,  il  aura 
la  faculté: 

1o  ou  de  déposer  le  droit  de  consommation,  dont  ladifférence 
avec  le  droit  d'exportation  lui  sera  restituée  immédiatement,  sf 
la  marchandise  est  exportée  dans  le  terme  de  six  mois,  à  par- 
tir dé  la  date  de  son  départ  de  la  première  échelle; 

2o  ou  de  donner,  s'il  ne  veut  pas  faire  le  dépôt  dont  il  vient 
d'être  parlé,  une  déclaration  à  la  Douane  portant  que  cette 
marchandise  sera  exportée  dans  le  susdit  délai  de  six  mois  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  obligé  de  payer  le  droit  de 
consommation,  plus  les  intérêts  calculés  à  \  0)0  par  mois,  à 
partir  de  la  date  de  sa  déclaration. 

Si  le  négociant  ou  propriétaire  qui  aurait  donne  une  pareille 
déclaration,  n'était  pas  connu  de  la  Douane,  il  devra  l'appuyer 
par  la  garantie  d'un  autre  négociant  de  quelque  nationalité  qu^ 
il  soit,  à  la  satisfaction  de  la  Douane. 
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RÈGLEMENT  relatif  aux  formalités  à  remplir ^  lors  de  Var- 
ricéey  de  l'intérieur  à  Véchellej  des  marchandises  destinées 
à  être  exportées  pour  l'étranger  (1). 

Lorsqu'une  marchandise  d'exportation  arrivera  à  l'échelle 
d'embarquement,  elle  pourra  être  emmagasinée  à  domicile, 
sans  consignation  de  droit  quelconque,  moyennantune  déclara- 
tion exprimant  la  quotité  des  droits  de  consommation  et  por- 
tant que  la  marchandise  en  question  est  destinée  à  l'exporta- 
tion. 

Si  le  ni'»gociant  ne  donne  point  une  pareille  déclaration,  alors 
il  devra: 

1o  Exporter  de  suite  sa  marchandise; 

2o  Ou  les  déposer  dans  les  magasins  de  là  Douane,  si  celle 
ci  dispose  de  locaux  à  cet  usage,  auquel  cas  elle  n'aurait  à 
.payer  aucun  droit  d'ardié,  à  moins  qu'elle  ne  soit  retirée  pour 
la  consommation  du  pays; 

3o  Ou  la  déposer  dans  un  magasin  privé,  à  double  clef,  avec 
faculté  pour  la  Douane  d'y  apposer  son  cachet; 

4o  Ou  déposer  préalablement  les  droits  de  Douane  de  con- 
sommation dont  la  différence  avec  les  droits  d'exportation,  lui 
sera  restituée  immédiatement,  si  la  marchandise  en  question 
menait  à  être  exportée. 

Si  le  négociant  se  borne  à  donner  simplement  la  déclaration 
;Sus-mentionnée.  il  sera  obligé  d'exporter  sa  marchandise  dans 
le  terme  de  six  mois,  ou  de  se  soumettre,  ce  terme  une  fois 
passé,  à  une  des  clauses  ci-dessus  spécifiées,  car  dans  le  cas 
cas  contraire,  sa  marchandise  serait  considérée,  dès  lors  comme 
consommée  dans  le  pays,  et  il  aurait  par  suite  à  payer  les  droits 
de  consommation  intérieure,  les  intérêts  calculés  à  un  pour 
-.-cent  par  mois,  sur  le  montant  des  dits  droits  de  consommation, 
à  partir  de  la  date  de  sa  déclaration,  jusqu'au  jour  ttu  paiement. 

Si  le  propriétaire  des  marchandises  d'exportation  qui  vou- 
drait donner  la  déclaration  sus-mentionnée,  n'était  pas  connu 
de  la  Douane,  il  devra  appuyer  cette  déclaration  par  la  garan- 
tie d'un  autre  négociant  de  quelque  nationalité  qu'il  soit,  à  la 
satisfaction  de  la  Douane. 


(1)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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RÈGLEMENT 
sur  les  QuiUances  de  Douane  (E  da  T  e  skér  es  s  i). 

Le  20  Mai  1871    v    s  )  13  Rebi-ul-cwel   1288.) 

Art.  1.  Les  quittances  de  douane  (Eda  Teskéressi)  délivrés 
pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie  ou  de 
l'étranger  qui,  ayant  acquitté  le  droit  de  douane,  doivent  être 
transportés  dans  une  autre  partie  de  l'Empire,  ne  pourront 
être  admises  qu'au  lieu  de  destination  désigné  sur  ces  quit- 
tances. Dans  toute  autre  localité,  ce  document  ne  devant  pas 
être  valable,  sera  retenu  et  annulé  par  l'administration  doua- 
nière, et  la  marchandise  ne  sera  rendue  qu'après  l'acquittement 
du  droit  établi. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  transportées  par 
voie  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'une  quittance,  s'arrêtent 
aux  douanes  situées  sur  leur  passage,  elles  devront  continuer 
leur  route  jusqu'à  destination,  sans  être  introduites  dans  l'en- 
ceinte des  villes  ou  des  bourgs  où  elles  s'arrêteraient. 

Si  les  propriétaires  de  ces  marchandises  voulaient  passer  la 
nuit  dans  ces  localités,  ils  pourront  y  entrer  et  faire  entrer  leurs 
chevaux,  en  laissant  toutefois  à  la  douane  les  marchandises  qu' 
ils  seront  tenus  d'enlever  le  lendemain  matin.  Mais  si  ces  mar- 
chandises devaient  être  introduites  dans  l'enceinte  des  villes^ 
bourgs  et  villages,  foires,  niarchés  ou  échelles  situés  sur  leur 
parcours,  les  quittances  qui  les  accompagnent  seront  considé- 
rées comme  nulles  et  les  marchandises  ne  pourront  y  entrer» 
qu'en  payant  le  droit,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er. 

Art.  3.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  indiqué  sur  b 
quittance  qui  les  accompagne,  cette  dernière  sera  retirée  par  la 
douane,  et  les  marchandises  pourront  être  introduites  dans  la 
localité.     _ 

Si  plus  tard,  ces  marchandises  n'ayant  pu  être  consommées 
sur  place,  doivent  être  réexpédiées,  en  totalité  ou  en  partie,  à 
toute  autre  localité,  la  douane  leur  remettra  gratuitement  une 
quittance,  suivant  les  formalités  établies,  et  permettra  le  pas- 
sage de  ces  marchandises. 
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Des  dispositions  «les  art.  1  et  2  seront  également  applicables 
à  l'égard  des  marchandises  transportées  de  la  manière  susdite 
d'un  point  de  l'Empire  à  un  autre. 

Art.  4.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les 
quittances  délivrées  aux  voyageurs,  pour  les  bagages  (jui  les 
accompagnent,  seront  toujours  valables,  même  dans  les  loca- 
lités autres  que  celles  désignées  sur  ces  documents. 


REGLEMENT  sur   les  A  r  d  i  é  s. 

Direction  Générale  des  coiitribulions 

Indirectes  (i) 

,Le  26|8  Décembre  186\).) 

Le  roiard  que  quelques  négociants  mettent  à  retirer  leurs 
marchandises  donnant  lieu  à  l  encombrement  qui,  surtout  en  la 
saison  d'hiver,  est  préjudiciable,  tant  au  service  régulier  qu'au 
commerce  en  général,  l'Administration  Générale  des  Douanes 
de  l'Empire  prévient  les  intéressés  d'avoir  à  retirer  leurs  mar- 
chandises dans  le  délai  réglementaire,  à  défaut  de  quoi,  ces 
marchandises  seront  soumises  au  paiement  du  droit  iVnrdièy 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  Les  négociants  auront  à  retirer  des  douanes,  dans 
le  terme  de  huits  jours,  à  partir  de  celui  de  leur  débarquement, 
les  marchandises  arrivant  à  leur  adresse,  quelque  qu'en  soit  la 
provenance.  Passé  ce  terme,  c'est-à-dire,  à  partir  du  neuvième 
jour,  l'Administration  percevra  sur  ces  marchandises,  qu'elles 
soient  déposées  dans  les  magasins,  dans  la  cour  ou  au  débar- 
cadère de  la  Douane,  le  droit  iVardié,  dans  les  proportions  ci- 
dessous  indiquées: 

Les  colis,  caisses,  balles,  barils  et  autres  récipients  conte- 
nant des  articles  de  commerce,  de  quelque  nature  qu'ils  i>oient 
et  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  2  quintaux,  paieront  10  paras 
(monnaie  de  bon  aloi)  par  jour;  ceux  de  2  à  4  quintaux,  20 
paras;  ceux  4  à  6  quintaux,    30  paras,   ceux  de  6  à  8  quintaux, 

(1)  La  Turquie,  9  Décembre  1869. 
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40  paras,  ceux  de  8  à  10  quintaux,    50  paras,    et  ceux  dont  le 
poids  excéderait  40  quintaux,  60  paras  par  jour. 

Les  marchandises  qui  ne  seraient  contenues  dans  aucune  es — 
pèce  de  récipient,  paieront  le  droit  iVardié  au  poids  et  dans 
les  proportions  sus  .indiquées. 

Art.  i.  Si,  à  l'expiration  de  la  première  huitaine,    ces  mar— 
thandises  n'étaient  pas  encore  retirées,    le  droit  d'ardié    sera 
doublé  dans  les  mêmes  proportions,   durant  la  deuxième  hui- 
taine; dans  le  cas,  ou  la  troisième  huitaine  arrivant,   ces  mar- 
chandises continueraient  à  séjourner  à  la  douane  le  droit  d'ar- 
dié  sera  triplué,    et  en  payant  ce  dernier  droit,    les  négociants 
auront  la  faculté  délaisser  leurs  marchandises  à  la  douane,  aus- 
si longtemps  qu'il  leur  conviendrait,  sans  dépasser  le  terme  d'un 
an  depuis  leur  entrée  à  la  douane. 

Art.  3  Les  colis  qui,  après  avoir  été  débarqués  à  la  douane, 
ne  pourraient  pas  être  retrouvés,  malgré  les  recherches  faites, 
en  temps  opportun,  par  leurs  propriétaires,  seront  exempts  du 
droit  d'ardié  jusqu'au  jour  où  ils  auraient  été.  Toutefois,  leurs 
propriétaires  ou  destinataires  seront  tenus  de  faire  immédiate- 
ment une  déclaration  par  écrit,  indiquant  les  marques  et  nu- 
méros des  colis  qui  n'auraient  pas  été  retrouvés,  et  de  la  pré- 
senter à  la  Direction  de  la  Douane  qui,  après  l'avoir  visée  et 
liatée,  y  apposera  le  cachet  de  l'Administration  et  la  rémettra 
au  déclarant.  Ce  dernier,  aussitôt  que  sa  marchandise  aura  été 
retrouvée,  devra  rendre  la  déclaration  sus- mention  née  à  la 
Direction  de  la  Douane  qui  la  conservera  dans  ses  archives  et 
accordera  l'exemption  du  droit  d'ardlé. 

Apt.  4.  Les  objets  devant  servir  à  l'usage  personnel  des  voya- 
geurs, fonctionnaires  et  autres  qui  ne  feraient  pas  le  commer- 
ce, seront  exempts  du  droit  d'ardié. 

Art  5.  Les  Compagnies  des  bateaux  à  vapeur  seront  égale- 
ment exemptes  du  paiement  de  Vardir^  pour  les  colis  soit  en  li- 
tige, soit  mal  dirigés  ou  retenus  par  force  majeure.  Mais  si  ces 
colis  mal  dirigés  ou  retenus  par  force  majeure  devaient,  par 
suite  d'un  changement  de  destination,  être  retirés  pour  la  con- 
sommation locale,  ils  seront  passibles  du  droit  d'ardU, 

Art.  6.  La  même  exemption  sera  accordée  pour  les  colis  ar- 
rêtés en  douane,   par  suite    d'un  séquestre    mis  par  l'autorité 


^ 
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compétente  et  dûment  notifié,   ainsi  qu'à  Tégard  de  ceux  rete- 
aus  pour  cause  d'avaries. 


REGLEMENT 

concernant  la  dédaration  des  marchandises  à  la  Douane. 

(Le  7  Avril  1870.) 

L'obligation  où  se  trouvent,  d'après  ce  qui  se  pratique  ac- 
tuellement, les  préposés  des  Douanes,  d'ouvrir  et  de  visiter 
chaque  colis  de  marchandises,  apporte  nécessairement  des  re- 
tards dans  leur  expédition  et  occasionne  l'encombrement  dans 
les  magasines  de  l'Administration,   au  préjudice  du  commerce. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  ^Administration  Générale 
des  Contributions  indirectes  adopte  le  système  de  la  déclara- 
tion écrite  qui  est  suivi  dans  les  Douanes  de  l'Europe  et  qui 
permet  aux  chefs  dédouane,  soit  de  visiter  une  {partie  des 
tcolis  et  de  dispenser  le  reste  de  cette  opération,  soit  de  les 
dispenser  tous  de  cette  formalité. 

Cette  mesure  qui  ne  sera  mise,  quant  à  présent,  en  exécu- 
tion que  dans  les  Douanes  de  la  Capitale,  sera  régie  par  les 
*  dispositions  suivantes. 

Art.  1.  Toutes  les  marchandises  importées  de  l'étranger  à 
Constantinople,  ou  exportées  de  celte  ville  pour  l'étranger, 
devront  être  déclarées  à  la  douane. 

Les  déclarations  signées  ou  cachetées  contiendront  le  nom- 
bre, la  marque  et  les  numéros  des  balles,  colis,  caisses,  barils, 
boites,  paquets  ou  tous  autres  récipients,  le  lieu  de  prove- 
nance, ainsi  que  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  de  leur 
contenu. 

Art.  2.  Les  déclarations  seront  dressées  d'après  la  formule 
imprimée,  délivrée  par  la  Douane.  Les  marchandises  tarifées 
devront  v  être  énoncées  sous  les  seules  dénominations  admises 
au  tarif,  et  les  marchandises  non  tarifées  sous  les  dénomina- 
tions usitées    dans  les  rapports  du  commerce  avec  la  douane. 

Art.  3.  Le  chef  de  la  Douane  peut  accorder  au  commerce 
la  facilité  d'examiner  les  marchandises,  avant  la  déclaration 
ilélaillée,    afin  de  se  mettre    en  état    de  remplir,   sans  aucun 
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risque  de  surprise^  l'obligation  de  faire  une  déclaration  com- 
plète. Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d'un  Agent  de  Doua- 
ne, mais  sans  que  celui-ci  en  prenne  autrement  part,  que  pour 
veiller  à  ro  que  rien  ne  soit  soustrait    du  colis. 

Art.  4.  Lu  déclaration  ne  sera  pas  requise  pour  les  articles 
qui  ne  seraient  pas  enfermés  dans  un  récipient,  tels  que  fers, 
cuivres,  plombs,   etc. 

Art.  5.  La  déclaration  du  poids  et  de  mesures  ne  sera  pas 
exigée  pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage. 

Art.  6.  Los  déclarations  pourront  être  rédigées  en  turc,  eir 
fran^-ais,  en  anglais,  en  grec  ou  en  italien.  Ceux  qui  auront 
fait  leurs  déclarations  n'y  pourront  plus  augmenter,  ni  dimi- 
nuer, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou 
fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  der- 
nièrement déclaré.  Elles  ne  doivent  non  plus  avoir  aucune  ra- 
ture, toucbagc,  correction  à  la  plume  ou  autres  altérations 
quelconques. 

>'éanmoins,  si,  avant  la  visite,  les  déclarants  reconnaissaient 
quelque  erreur  dans  leur  déclaration,  ils  pourront  la  changer 
entièrement. 

Art.  7.  Si  les  colis  ouverts  et  visités  correspondent  exacte- 
ment à  la  déclaration,  les  droits  sur  les  colis  restants  seront 
perçus  d'après  la  déclaration. 

Dans  le  cas  contraire,  les  préposés  de  la  Douane  procéde- 
ront à  la  visite  et    vérification    de  tous  les  autres  colis. 

Art.  8.  Un  double  droit  de  Douane  sera  perçu  sur  toutes 
marchandises  dont  la  qualité  serait  dénaturée  dans  la  décla- 
ration. 

Si  la  quantité  constatée  dans  les  colis  visités  était  supérieure 
à  celle  portée  sur  la  déclaration,  l'excédant  sera  frappé  d'uu 
triple  droit  de  Doua-îîe. 

Art.  9.  Los  marchandises  non  portées  sur  la  déclaration 
seront  confisquées.  L'administration  de  la  Douane  pourra 
pourtant  substituer  à  la  rigueur  de  la  confiscation  une  amende 
appréciée  suivant  les  circonstances  et  qui  ne  devra,  en  aucun 
cas,  être  iniérioure  au  double  droit  de  Douane^ 

Art.  10.  Le  présent  règlement  ne  sera  -exécutoire  que  trois 
mois  après  sa  promulgation. 
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Communication    officielle. 

Les  boissons  alcooliques  produites  dans  l'empire  avait  été 
précédemment  soumises  à  un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valo- 
rem^ sans  queia  perception  ait  donné  lieu  à  des  plaintes  de 
la  part  des  producteurs. 

Cependant,  au  début  de  Tannée  4288;,  ce  droit  a  été  modi- 
fié, et  les  vins  ont  été  frappés  d'une  iaxe  de  10  paras,  les  au- 
tres boissons  alcooliques  de  2«)  paras,  et  les  spiritueux  de  4  0 
paras  l'ocque,  ce  qui  a  donné  sur  le  papier  une  différence  en 
plus  de  47,000  bourses,  portée  au  chapitre  des  revenus  du 
même  exercice. 

Cette  taxation  excessive  ne  pouvait  être  supportée  sans  pré- 
judice par  les  producteurs^  comme  cela  a  été  constaté  par  des 
preuves  irrécusables. 

S.  M.  I.  le  Sultan  ne  pouvant  consentir  à  ce  que  la  taxation 
soit  établie,  d'une  manière  à  porter  préjudice  aux  intérêts  des 
classes  productrices  et  à  ceux  de  l'industrie  locale,  vient  d'or- 
donner, sur  l'avis  du  conseil  des  ministres,  que  le  droit  de  10 
pour  cent  soit  rétabli,  au  lieu  et  place  de  la  taxe  préjudiciable 
de  10,  20  et  40  paras  pour  chaque  ocque,  dont  la  plus  value 
problématique  sera  défalquée  de  la  somme  totale  des  recettes 
prévues  dans  le  dernier  budget. 


REGLEMENT  relatif  à  la  corporation  des  pécheurs  de 
Constantinople  et  avx  pécheurs  en  barques  à  voiles  ou  à 
vapeur. 

La  pèche  en  embarcation  à  voiles  ou  à  vapeur  est  interdite 
aux  sujets  ottomans,  comme  aux  étrangers,  dans  le  port  de 
Constantinople  et  dans  le  Bosphore;  elle  est  permise  dans  la 
mer.  de  Marmara  et  le  golfe  d'Ismith. 

Néanmoins  les  rives,  depuis  la  Tour  du  Phare  (sise  devant 
Gulhané)  jusqu'à  Kutchuk-Tchekmedjé,  et  celles  qui  se  trou- 
vent entre  llarem  Jskelessi  et  Cartal,  étant  les  endroits  où  d'or- 
dinaire les  pêcheurs    indigènes   jettent  leurs  paniers  et  leurs- 
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filets,  la  pèche  en  embarcation  à  voiles  ou  à  vapeur  est  égale- 
ment interdite  dans  un  ravon  de  deux  milles  ottomans  de  ces 
côtes.  En  cas  de  tempête  ou  autre  force  majeure,  elles  pour- 
ront pénétrer  dans  le  dit  rayon,  à  condition  de  ramasser  infi- 
inédialement  leurs  fdets  et  de  s'abstenir  de  toute  pèche  jusqu'à 
ce  qu'elles  se  trouvent  de  nouveau  en  pleine  mer.  Toute  con- 
travention à  cette  disposition  entraînera  l'arrestation  de  l'em- 
barcation de  la  part  de  l'administration  générale  des  contribu- 
tions indirectes,  et  une  amende  de  10  medjidiés  d'or  pour  la 
première  fois,  de  20  medjidiés  d'or  pour  la  seconde  fois,  in- 
dépendamment des  indemnités  dues  aux  pêcheurs  dont  les 
filets  ou  paniers  auraient  été  endommagés.  Après  quoi  l'em- 
barcation sera  laissée  libre.  En  cas  de  seconde  récidive,  les 
contrevenants,  outre  les  pénalités  et  indemnités  dont  il  est 
parlé  ci-haut,  seront  déchus  de  tout  droit  d'exercer  la  pêche 
dans  les  dites  eaux. 

Art.  2.  Les  mailles  des  sacs,  des  filets  employées  dans  les 
enjbarcations  à  voiles  ou  à  vapeur  ne  pourront  avoir  une  lar- 
geur moindre  que  celle  du  modèle  confectionné  par  le  soin  de 
la  commission  instituée  ad  hoc  et  qui,  après  être  accepté  par 
la  corporation  des  pécheurs  de  Constantinople,  a  été  déposé 
au  conseil  des  contributions  indirectes,  revêtu  du  cachet  de 
la  commission.  Les  délinquants  seront  punis  conformément 
aux  dispositions  de  l'Art.  1. 

Art.  3.  Dans  la  saison  du  passage  des  maquereaux,  c'est-à- 
dire  pondant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  époque 
à  laquelle  les  pêcheurs  indigènes  jettent  leurs  filets  à  partir 
d'Akhour  Iskélessi  jusqu'à  Kutchuk-Tclikmedjé,  et  de  Harem- 
Iskelessi  jusqu'à  Cartal,  jusqu'à  une  distance  de  45  milles  du 
rivage,  les  pêcheurs  en  barques  à  voiles  ou  à  vapeur  ne  pour- 
ront, durant  cette  saison,  exercer  la  pêche,  qu'au  delà  d'un 
rayon  de  15  milles  des  côtes,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  aussi 
pêcher  les  marquereaux  avec  des  filets  pareils  à  ceux  employés 
à  la  susdite  époque  par  les  pêcheurs  indigènes.  Cependant 
connue  il  leur  est  défendu  de  pêcher  à  une  distance  de  moins 
de  15  milles  avec  leurs  filets  ordinaires,  si  au  moment  où  ils 
se  trouveraient  au  large  ils  se  voyaient,  surpris  par  la  tempête 
.ou  antre  force  majeure,    oblij;és  de  s'approcher  du  rivage,  ils 
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doivent  aussitôt  ramasser  leurs  filets  et  s'abstenir  de  pocher 
.en  deçà  du  dit  rayon.  Les  contrevenants  à  cette  disposition  se- 
ront passibles  des  pénalités  portées  dans  Tart.  4. 

Art.  4.  Les  mailles  des  sacs  des  filets  employées  par  la  cor- 
poration des  pêcheurs  de  Constantinople  ne  pourront  avoir  non 
plus  une  largeur  moindre  que  celle  du  modèle  tlont  il  est  parlé 
dans  Fart.  2. 

Cependant,  durant  la  saison  de  la  pêche  des  ancliois,  c'est- 
à-dire  aux  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  la  susdite 
corporation  pourra  attacher  aux  filets  des  sacs  à  mailles  plus 
étroites  dites  Coumas\  mais  il  leur  est  défendu  de  se  servir  de 
ces  CoiirnaSj  à  toute  autre  époque  de  l'année. 

Les  pêcheurs  en  barques  à  voiles  ou  à  vapeur  pourront  éga- 
lement faire  usage,  pour  la  pêche  aux  anchois,  des  Counuis 
et  filets  employés  par  la  dite  corporation;  mais  il  leur  est  aussi 
interdil  de  se  servir  de  sacs  à  mailles  étroites  a  toute  autre 
époque. 

Les  contrevenants  à  cette  disposition  encourront  les  peines 
prescrites  par  l'art.  1. 


RÈGLEMENT  relatif  à  la  pèche  en  barques  à  voiles  ou  à  va- 
peur dans  la  mer  de  Marmara  et  le  golphe  d'Ismith  et  aux 
pêcheurs  des  îles  des  Princes. 

Art.  I .  A  l'avenir  la  pêche  en  embarcations  à  voiles  ou  à 
vapeur  est  interdite  aux  sujets  ottomans,  comme  aux  étrangers, 
sur  les  côtes  de  Prinkipo,  Halki,  Proti  et  Terkoss  où  d'ordi- 
naire les  pêcheurs  insulaires  dressent  leurs  paniers  et  leurs  fi- 
lets. Ces  embarcations  ne  pourront  jeter  leurs  filets  qu'à  une 
distance  de  deux  milles  ottomans  de  ces  rôtes  Néanmoins,  en 
cas  de  tempête,  ou  autre  force  majeure,  elles  pourront  pénétrer 
dans  le  dit  rayon  de  deux  milles  à  condition  de  .ramasser 
immédiatement  leurs  filets  et  de  s'abstenir  de  toute  pêche  jus- 
qu'à ce  qu'elles  se  trouvent  de  nouveau  en  pleine  mer.  Toute 
contravention  à  cette  disposition  entrainera  Tarestation  de  l'em- 
barcation de  la  part  de  l'administration  générale  des  contribu- 
tions indirectes  et  une  amende  de  40  médjidiés  d'or  pour  la 
première  fois,  de  20  médjidiés  d'or  pour  la  Seconde  fois,   indé- 
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j)eiiilameiit  des  iiideiniiitôs  dues  aux  pêcheurs  pour  tout  dom- 
iiiai^e  causé  à  leurs  lilels  ou  paniers  Après  quoi  rembarcaliori 
sera  laissée  libre.  En  cas  de  seconde  récidive,  les  contreve- 
nants, en  outre  des  pénalités  et  indemnités  dont  il  est  parlé 
ci-haut,  seront  déchus  de  tout  droit  d'exercer  la  poche  dans 
les  dites  eaux. 

Art.  2.  Il  est  éij^alenient  interdit  aux  susilites  embarcations 
<\m  descendraient  ou  remonteraient  la  mer  de  Marmara  de  pas- 
ser entre  Halki  et  Proti  à  moins  qu'il  n'y  ait  tempête.  Les  con- 
trevenants à  celte  disposition  seront  punis  conformément  à 
Tarliclel,  in  lépendamment  diîs  indemnités  dues  aux  pécheurs 
dont  les  filets  ou  paniers  auraient  été  endommagés. 

Art.  3.  Lors  d'une  tempête,  les  dites  embarcations  avant 
été  autorisées  à  passer  entre  les  îles  Proti  et  Ilalki,  les  pê- 
cjieurs  indigènes  ne  devront  pas  jeter  leurs  files  entre  ces  deux 
Jles. 

En  cas  de  contravention  ces  derniers  ne  pourront  aucune- 
ment réclamer  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  que  les 
embarcations  leurs  auraient  tait  causer  au  moment  de  la  tra- 
versée. 

Art.  4.  Afin  de  ne  pas  empêchef  la  reproduction,  les  mailles 
(les  sacs  des  filets  employées  par  les  pêcheurs  insulaires  de- 
vront avoir  la  même  largeur  que  celles  des  sacs  ailoptés  pour 
les  pécheurs  de  Conslantinople  et  les  embarcations  à  voiles  ou 
à  vapeur  et  elles  devront  avoir  les  dimensions  du  modèle  qui 
se  trouve  déposé  au  conseil  des  contributions  indirectes. 

Toutefois,  lors  de  la  saison  de  la  pèche  des  anchois»  c'est-à- 
dire  au  mois  de  décembre,  janvier  et  lévrier,  les  pêcheurs  in- 
sulaires pourront  attacher  aux  fillets,  des  sacs  à  mailles  plus 
étroites  dits  coiuints'^  mais  il  est  défendu  de  se  servir  de  ces 
(vurnas  à  toute  autre  époque  de  l'année. 

Les  pêcheurs  en  embarcations  à  voiles  ou  à  vapeur  pourront 
aussi  pour  la  pêche  des  anchois  faire  usage  de  cournas  ainsi 
que  des  fdèts  employés  parles  pêcheurs  insulaires;  mais  il  leur 
est  aussi  interdit  de  se  servir  des  sacs  à  mailles  étroites  à  toute 

Autre  époque. 

lies  cQnlrevenanls  à  ceUte  disposition   encourront  les  peines 

prescrites  par  rarticle  4 . 
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IMMUNITÉS    DO  LANIÈRES 

Accordées  d  tous  les  Couvents  et  aux  Établis- 
sements  de  Bienfaisance  appartenant  aux 

Communauté'^  et  Ordres  religieux^ 

indigènes  et  étrangers  ('). 

Des  privilèges  ayant  clé  accordés  ab  aniiquo  aux  diverses 
communautés  relii!:ieuses  de  TEnipire,  et  l'exemption  des  droits 
île  douane  étant  le  principal  et  le  plus  important  de  ces  privi- 
lèges^  le  Gouvernement  Ottoman,  dans  sa  sollicitude  bien  con- 
nue, a  voulu  les  consacrer  de  nouveau  aujourd'hui.  Toutefois, 
comme  il  était  essentiel  de  prendre  des  mesures  réglementai- 
res à  cet  eflet,  il  a  été  décidé,  en  conséquence,  par  un  Iradé 
Impérial:  1o  que  les  objets,  ornemens  d'église  et  autres,  des- 
tinés au  service  religieux,  seront  libres  de  tons  droits;  2o  que 
la  franchise  de  droits  de  douane  sera  accordée  annuellement 
sur  la  valeur  fixée,  comme  suit,  des  objets  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  personnel  de  chaque  couvent  de  religieux  ou  reli- 
gieuses et  des  œuvres  de  bienfaisance  qu'ils  dirigent,  telles  que 
séminaires,  hôpitaux^  dispensaires,  orphelinats,  internats  et 
externats  gratuits  et  hospices. 

Art.  1.  Les  objets,  ornemens  d'église  et  autres,  destinés  au 
service  religieux,  sont,  comme  par  le  passé,  exempts  iïa  tous 
droits  de  douane;  formant  une  catégorie  à  part  et  vu  leur  va- 
leur, ils  sont  en  dehors  du  montant  indiqué  aux  articles  2  et 
3  des  objets  nécessaires  à  l'entretien  annuel  des  couvents,  sé- 
minaires, hôpitaux,  dispensaires,  orpiiélinats,  internats  et  ex- 
ternats gratuits  et  hospices.  Ces  ornemens  et  objets  sont: 

1o  Dons  envoyés  par  les  souverains  dans  les  Eglises  et  au  St- 
Sépulcre;  ^ 

2o  Crucifix,  reliquaires  de  tous  genres,  ornés  ou  non  ornés; 

3o  Calices,  ostensoirs,  ciboires,  bassins,    aiguières,    encen- 
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soirs,  navettes,  burettes,    plateaux    et  autres  ustensiles  en  or^ 
argent  ou  vermeil  pour  la  messe; 

4o  Candélabres,  chandeliers,  vases  à  fleurs  ornés  ou  non  or- 
nés, fleurs  artificielles,  dais,  voiles,  élofl'es  en  toile  pour  Tau- 
tel,  tentures,  étofl'es  en  soie  ou  coton  pour  ornement,  galons 
et  franges  en  soie,  or  ou  argent;  crosses  de  tous  genres  ta- 
bleaux ornés  ou  non  ornés  à  suspendre  dansles  églises. 

5o  Vêtements  sacerdotaux  et  autres,  confectionnés'  ou  non 
confectionnés,  destinés  uniquement  pour  le  service  religieux, 
aux  prêtres  et  aux  clercs   de  tous  rangs; 

6.  Tapis  en  laine,  en  velours,  ou  brodés  d'or  et  d'argent; 

7o  Lustres  et  lampes  en  argent  vermeil,  métal  ou  cristal  à 
suspendre  dans  les  églises;  vitraux  peints  ou  non  peints;  or 
et  argent  en  feuilles;  couleurs  et  peintures  destinées  à  Torne- 
menlation  des  églises;  cierges  ou  cire  brute  pour  confection- 
ner les  cierges;  encens,  chapelets,  médailles  eu  or  et  argent, 
statues  et  statuettes,  images    en  tous  genres; 

80  Objets  de  dévotion  tel  que  cruqjifly,  médailles,  coquilles 
en  nacre,  chapelets,  etc.  etc.,  qui  sont  fabriqués  à  Jérusalem, 
soit  pour  le  patriarcat  latin,  soit  pour  le  couvent  de  Terre- 
Sainte,  les  sœurs  de  St-Joseph,  les  dames  de  Sion  et  tous  les 
autres  établissements  religieux  de  celte  ville  et  qui  sont  expé- 
diés en  Europe  aux  divers  supérieurs  de  ces  établissements 
religieux. 

9o  Orgues  et  harmoniums,  missels,  livres  de  chant,  musi- 
que d'église  et  généralement  tous  les  livres  destinés  aux  égli- 
ses, couvents,  séminaires  et  maisons  religieuses  d'éducation, 
tant  ceux  importés  d'Europe  que  ceux  imprimés  en  Turquie 
dans  les  couvents  principaux  et  expédiés  par  ces  derniers  aux 
autres  couvents  qui  se  trouvent  dans  l'empire; 

IO0  Matériaux  de  tous  genres  destinés  à  la  construction  et 
à  l'entretien  des  églises,  des  couvents  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Lé^  ornements  d'église,  les  livres  de  prière  ou  d'éducation 
et  tous  les  autres  objets  mentionnés  dans  le  présent  article 
seront,  comme  il  vient  d'être  dit,  francs  de  tous  droits  de 
douane,  tant  à  leur  arrivée  de  l'étranger  que  lorsqu'ils  sont 
expédiés,  une  fois  arrivée  en  Turquie,  d'un  couvent  à  un  autre. 
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Ces  mêmes  ornemens  et  objets  d'église  seront  également 
exempts  de  tous  droits  de  douane,  lorsqu'ils  seront  expédiés 
en  Europe  pour  être  réparés. 

Art.  2.  Les  couvents  tant  ceux  de  Terre-Sainte,  des  Jésui- 
tes, des  Lazaristes,  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  des  Ca- 
pucins, des  Dominicains,  des  Carmélitains  et  des  Franciscains 
de  différents  ordres,  que  des  Sœurs  de  la  charité,  Sœurs  de 
St-Joseph,  Dames  de  Sion  et,  en  générai,  de  tous  les  ordres  re- 
ligieux non  dénommés  dans  le  présent  article,  jouiront  an- 
nuellement de  la  franchise  douanière. 

Le  montant  total  des  objets  nécessaires  a  l'entretien  de  cha- 
que religieux  ou  religieuse  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de 
4,000  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de 
douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants:  vêtements, 
nourriture,  encre  et  papier  de  tous  genres  et  généralement 
tout  ce  qui  rentre  dans  l'exercice  de  la  vie  monastique. 

Dans  le  cas  où  un  religieux  ou  une  religieuse  voudrait  faire 
venir  d'Europe  du  tabac  à  priser  pour  son  propre  usage,  il  lui 
sera  accordé  d'en  importer  pour  la  valeur  de  150  piastres  par 
an.  Les  droits  de  monopole  de  75  o)o  sur  ces  150  piastres  de 
valeur  seront  alors  déduits  de  la  franchise  des  droits  de  douane 
qui  lui  est  accordée,  conformément  au  présent  article. 

Si  le  Gouvernement  venait  plus  tard  à  prohiber  l'importation 
d'Europe  de  cet  article,  la  dite  franchise  serait  supprimée;  mais 
en  tous  cas,  ce  religieux  ou  cette  religieuse  pourra  toujours 
faire  venir,  pour  son  usage,  du  tabac  à  priser  fabriqué  dans 
l'Empire  Ottoman,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  150 
piastres  en  déduisant  de  sa  franchise  les  droits  de  douane  fixés 
par  le  règlement  du  tabac  à  priser. 

Art.  3.  Comme  aux  couvents  désignés  à  l'article  2  sont  ou 
peuvent  être  attachés,  soit  en  totalité  soit  en  partie,  des  sé- 
minaires et  des  établissements  ou  œuvres  de  bienfaisance  tels 
que  hôpitaux,  dispensaires  pour  soulager  les  malades  néces- 
siteux et  les  indigents,  orphelinats,  internats  ou  externats  gra- 
tuits pour  l'éducation  des  enfants  pauvrets  et  hospices,  la  douane 
accordera  à  ces  séminaires  et  à  chacune  de  ces  œuvres  de 
bienfaisance  la  franchise  annuelle  qui  sera  distincte,  bien  en- 
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tendu,  (le  celle  accordée  au   personnel   des  couvents.   Cette 
i'ranchise  est  établie  de  la  manière  suivante: 

4o  Séminaires-  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
l'entretien  de  chaque  séminariste,  est  fixé  à  une  valeur  an- 
nuelle de  4,800  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des 
droits  de  douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants: 
nourriture,  vêtements,  fourniture  de  bureau,  encre  et  papier 
de  tous  genres,  plumes,  instruments  de  physrque  ou  d'astro- 
nomie, et  généralement  tout  ce  qui  est  né-^essaire  à  l'édu- 
cation. 

2o  llûpilaux,  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
l'entretien  de  chaque  lit  de  malade  dans  un  hôpital  est  fixé  à 
une  valeur  annuelle  de  4350  piastres,  sur  laquelle  valeur  fran- 
chise des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les 
suivants:  aliments,  médicaments,  linge,  lits,  matelats,  couver- 
tures,  ustensiles,  divers  instruments  de  chirurgie,  tous  les 
dons  envoyés  par  la  charité  publique,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'entretien  des  malades  aussi  bien  qu'à  ce- 
lui des  bâtiments  et  jardins  dépendants  de  ces  établissements 
charilables. 

3o  Dispeumires.  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
chaque  pauvre  d'un  dispensaire,  est  fixé  à  une  valeur  annuelle 
de  900  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de 
douane  est  accordée.  Pour  établir  le  chiffre  annuel  de  la  va- 
leur totale  affectée  à  une  dispensaire,  on  prendra  la  moyenne 
du  nombre  des  pauvres  soignés  par  jour  dans  ce  dispensaire, 
pendant  le  cours  des  deux  années  précédentes,  et  on  multi- 
pliera celle  moyenne  paf  le  chiffre  900.  Les  objets  dont  il  est 
question  dans  ce  paragraphe  sont  les  suivants:  aliments,  mé- 
dicaments, linge  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
cette  œuvre  de  bienfaisance   et  d'utilité  publique. 

ho  Orphelinata,  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
renlretien  de  chaque  orphelin  ou  orpheline,  est  fixé  à  une  va- 
leur annuelle  de  4800  piastres,  sur  laquelle  valeur  francbise 
des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les  sui- 
vants: nourriture,  vêlements,  encre  et  papier  de  tous  genres, 
plumes,  crayons,  fourniture  de  bureau,  récompenses  pour 
prix  (connue  livres  ornés,  cadres,   boites   et  jouets  d'enfants), 
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modèles  de  lingerie  fine,  ouvrages  el  tapisserie  échanlillonés, 
mercerie  et  tous  objets  nécessaires  à  Téducation  morale,  scien- 
tifique, agricole  et  industrielle. 

ho  Internais  el  exlernats  gtaluits. — Le  montant  total  des 
objets  attribués  aux  besoins  de  chaque  enfant  d*un  externat 
gratuit  est  (ï\é  à  une  valeur  annuelle  de  450  piastres,  sur  la- 
quelle valeur  franchise  des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces 
«objets  sont  les  suivants:  encre  et  papier  de  tous  genres,  plu- 
mes, crayons,  fourniture  de  bureau,  récompense  pour  prix 
^comme  livres  ornés,  cadres,  boites  et  jouets  d'enfants)  et  tout 
ce  qui  généralement  est  nécessaire  à   l'éducation. 

60  Hospices,  —  Le  montant  des  objets  attribués  à  chaque 
pèlerin  d'un  hospice  est  iixé  à  une  valeur  annuelle  de  3,500 
piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est 
accordée.  Pour  établir  le  chiffre  -annuel  de  la  valeur  totale 
affectée  à  un  hospice,  on  prendra  la  moyenue  du  nombre  de 
pèlerins  nourris  par  jour  dans  cet  hospice,  pendant  le  cours 
des  deux  années  précédentes,  et  on  multipliera  cette  moyenne 
par  le  chiffre  de  3500.  Les  objets  dont  il  est  question  dans  ce 
paragraphe  sont  les  suivants:  aliments,  médicaments  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  cette  œuvre 
de  bienfaisance. 

Art.  4  Les  valeurs  fixées  dans  les  articles  2  et  3  sont  cal- 
culées en  piastres  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  le  yuzliik,  mè- 
djiJié  d'or  à  100  piastres^  ses  subdivisions,  or  et  argent;  se- 
lon cette  proportion,  cinq  médjidiès  d'argent  pour  un  médjidié 
d'or  à  100  piastres. 

Art.  5.  A  l'arrivée  dans  une  échelle  de  l'Empire  des  colis 
destinés  soit  aux  église-s,  soit  aux  couvents,  séminaires,  hôpi- 
taux, dispensaires,  orphelinats,  internats  et  externats  gratuits, 
hospices,  les  supérieurs  ou  supérieures  de  ces  divers  établis- 
sements religieux  devront  adresser  par  écrit  à  leurs  autorités 
respectives,  c'est-à-dire,  aux  autorités  consulaires,  si  l'éta- 
blissement est  étranger,  et  à  leurs  chefs  spirituels  représen- 
tant leurs  patriarcats  respectifs,  si  rétablissements  est  indi- 
gène, une  demande  indiquant  à  quelle  église  et  à  quelle 
communauté  religieuse  ou  établissement  de  bienfaisance 
ces  colis  sont  destinés.    Ces  autorités  seront    tenues,   à  leur 
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tour,  de  faire  parvenir  celte  demande  au  Directeur  de  la  doua- 
ne, en  la  légalisant  et  en  la  revêtant  de  leur  cachet.  La  doua- 
ne, après  la  visite  de  ces  colis,  les  délivrera  aussitôt  en  fran- 
chise, en  ayant  soin  toutefois  d'enregistrer  au  fur  et  à  me- 
sure, dans  un  registre  particulier  affecté  à  cet  effet,  la  va- 
leur des  objets  passés  en  franchise,  et  de  faire  payer  les  droits 
de  douane  dès  que  le  chiffre  de  cette  valeur  annuelle  fixée  à 
chacun  des  couvents,  séminaires,  hôpitaux,  dispensaires,  or- 
phelinats, internats  et  externats  gratuits,  hospices,  viendrait  à 
être  dépassé. 

Art.  6.  La  Direction  de  la  douane  fera,  dans  la  ville,  accom- 
pagner jusqu'à  leur  destination,  par  un  de  ses  préposés,  les 
colis  appartenant  aux  églises,  couvents  et  établissemens  de  bien- 
faisance. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  Direction  de  la  douane  reconnaî- 
trait, dans  l'intérieur  des  colis,  des  objets  outre  que  ceux  affe- 
ctés aux  besoins  des  couvents  et  établissements  de  bienfaisan- 
ce et  non  spécifiés  dans  le  présent  règlement,  les  droits  de 
douane  seront  intégralement  perçus  sur  ces  objets,  après  une 
entente  préalable  avec  les  autorités  consulaires,  si  des  objets- 
appartiennent  à  des  sujets  étrangers  et  avec  les  chefs  des  com- 
munautés, s'ils  appartiennent  à  des  sujets  de  la  S.  Porte. 

Art.  8.  Comme  le  personnel  des  couvents,  séminaires  et  des 
établissements  de  bienfaisance  est  susceptible,  par  le  temps, 
d'augmenter  ou  de  diminuer,  les  autorités  consulaires  ouïes 
chefs  de  communautés  seront  tenus  d'adresser,  avant  le  1)43 
mars  de  chaque  année  une  note  officielle  au  Directeur  des  con- 
tributions indirectes  de  la  province  (Roussoumat  Naziri)  spéci- 
fiant le  chiffre  du  personnel  de  chacun  de  ces  couvents,  sémi- 
naires ou  établissemens  de  bienfaisance,  à  l'effet  de  pouvoir  é- 
tablir  la  valeur  totale  des  objets  affectés  à  chacun  d'eux,  d'a- 
près les  bases  indiquées  aux  articles  2  et  3.  Ce  chiffre,  une 
fois  déclaré,  sera  maintenu  pendant  un  an  et  ne  pourra  être 
modifié  sous  aucun  prétexte  dans  le  courant  de  l'année. 

Dans  le  cas  où  les  autorités  consulaires  ou  les  chefs  de  com- 
munautés n'enverraient   pas  dénote  à  l'époque  fixée,    c'est-à- 
dire  le  1)13  Mars  de  chaque  année,  la  Direction    de  la  douane 
[  ^e  tiendra,  pour  accorder  la  franchise,  au  chiffre  de  la  note  de 
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l'aneée  précédente  qui  ne  pourra,  dès  lors,  être  changé  qu'après 
rexpiralion  d'un  an. 

Si  après  l'envoi  annuel  de  cette  note  officielle,  il  venait,  dans 
ie  courant  de  Tannée,  à  se  fornier  un  nouveau  couvent  ou  é- 
tablissement  de  bienfaisance,  les  autorités  consulaires  et  les 
chefs  de  communautés  devront  aussitôt  en  donner  olficiellement 
avis  au  Directeur  des  contributions  indirectes  pour  établir  la 
valeur  totale  sur  laquelle  portera  la  franchise  accordée  à  ce 
nouveau  couvent  ou  établissement  de  bienfaisance. 

Art.  9.  Pour  les  couvents  et  établissemens  de  bienfaisance 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  leurs  supérieurs 
ou  supérieures  ^seront  tenus  de  désigner,  par  l'entremise  des 
autorités  consulaires  ou  des  chefs  de  communautés  résidant  à 
l'échelle  d'importation,  un  agent  spécial  qui  sera  chargé  de 
retirer  de  la  douane  de  la  dite  échelle  les  colis  arrivésà  leur  a- 
dresse,  en  sejconformant  aux  prescriptions  indiquées  à  l'art.  5. 
En  outre,  les  supérieurs  ou  supérieures  de  ces  couvents  ou  éta- 
i)lissemens  de  bienfaisance  feront  connaître  avant  le  4)13  Mars 
de  chaque  année,  par  l'entremise  des  autorités  consulaires  ou 
des  chefs  religieux,  comme  il  est  dit  à  l'article  8,  au  Direc- 
teur des  contributions  indirectes  de  la  province,  le  chiffre  du 
personnel  de  ces  couvents  ou  établissements  de  bienfaisance  de 
l'intérieur,  afin  de  pouvoir  établir  la  valeur  totale  siir  laquelle 
jportera  la  franchise  qui  sera  accordée  à  chacun  d'eux  pendant 
l'année. 

Art.  10.  Comme  il  y  a  des  couvents  principaux  de  religieux 
ou  religieuses  qui,  par  leur  position  centrale,  sont  chargés  d'ex- 
pédier aux  couvents  circonvoisins  des  effets  qu'ils  reçoivent 
d'Europe  pour  leurs  besoins,  la  Direction  de  h  douane  des  vil- 
les où  se  trouvent  les  couvents  principaux  ayant,  h  l'entrée, 
débité  leur  compte  "de  franchise  de  la  valeur  des  dits  effets,  de- 
vra, par  conséquent,  laisser  passer,  à  la  sortie,  ces  effets,  en 
ayant  soin  d'en  créditer  la  valeur  aux  dits  couvents  principaux. 

Une  fois  ces  effets  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  auquel 
iis  sont  destinés,  la  Direction  de  la  douane  de  cette  ville  les 
délivrera  aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir  débité  la  va- 
leur sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 

Art.  1 1 .  Lorsqu'un  couvent  de  religieux  ou  religieuses  aura 
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à  expédier  à  un  autre  couvent  pour  ses  besoins  d'existence,  des 
produits  de  TEmpire  Ottoman,  le  supérieur  de  ce  couvent  ou 
l'agent  spécial  présentera,  à  cet  effet,  par  l'entremise  des  auto- 
rités consulaires  ou  des  chefs  de  communauté,  une  demande  é^ 
crite,  et  le  Directeur  de  la  douane  laissera  sortir  ces  produits 
francs  de  droits,  moyennant  un  acquit  à  caution  (ilmi-haber) 
que  le  supérieur  ou  agent  spécial  de  ce  couvent  sera  obligé  de 
lui  rapporter,  déchargé  par  la  douane  du  lieu  où  ces  produits 
ont  été  expédiés,  dans  un  délai  convenable  qui  sera  fixé  suivant 
la  distance. 

Une  fois  ces  produits  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  au- 
quel ils  sont  destinés,  la  Direction  de  la  douane  de  cette  ville 
les  délivrera  aussitôt  à  ce  couvent,  après  lui  en  avoir  débité  la 
valeur  snr  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 

Dans  le  cas  où,  après  le  délai  fixé,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
de  force  majeure  constaté,  l'acquit-à-caution  susmentionné  ne 
serait  par  rapporté  déchargé,  le  couvent  expéditeur  devra, 
dès  lors,  payer  les  droits  de  consommation  intérieure  à  la  Di- 
rection de  la  douane. 

Les  différents  couvents  de  Terre-Sainte  en  Palestine,  rece- 
vant chaque  année  leur  provision  de  vin  de  l'île  de  Chypre,  le 
supérieur  du  couvent  qui  l'expédiera,  présentera,  par  l'entre- 
mise des  autorités  consulaires,  ou  des  chefs  de  communauté, 
une  demande  écrite  au  Directeur  des  contributions  indirectes^ 
de  l'île  pour  obtenir  la  permission  d'expédier  ce  vin  en  fran- 
chise des  droits  de  Zedjrié  et  de  ceux  de  douane.  Cette  permis- 
sion lui  sera  accordée  moyennant  un  acquit-à-caution  (i7mi- 
baber)  qui  devra  être  rapporté  déchargé  par  le  Directeur  de 
la  douane  de  Jaffa  dans  le  terme  de  50  jours,  à  moins  d'un 
cas  de  force  majeure  constaté. 

A  l'arrivée  de  ce  vin  à  Jaffa,  le  Directeur  de  la  douane,  pour 
en  faire  la  remise  a  l'agent  spécial  délégué  dans  cette  échelle 
par  les  divers  couvents  de  Terre-Sainte,  aura,  d'après  la  ré- 
partition qui  lui  en  sera  faite  par  le  dit  agent,  à  inscrire  la 
quantité  de  ce  vin  alTéreute  à  chacun  d'eux  au  débit  des  va- 
leurs qui  leur  sont  accordées  annuellement  en  franchise. 

Dans  le  cas  où,  après  le  terme  de  50  jours,  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  cas  de  force  majeure  constaté,  racquit-à-cautioq  ne  se- 
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rail  pas  rapporté  déchargé,  le  Directeur  des  contributions  indi- 
rectes de  1'  île  de  Chypre  exigera  du  supérieur  du  couvent  qui 
aura  expédié  le  vin,  le  paiement  des  droils  intérieurs  de  Zedj- 
rié  et  de  ceux  de  douane. 

Le  vin  ainsi  expédié  par  le  couvant  de  Terre-Sainte  à  Chy- 
pre, et  qui  esl  acheté  sur  les  lieux  par  ce  couvent,  est  exempt 
des  droits  intérieurs  de  Zedjrié.  Seulement,  lesui>érieurde  cou- 
vent de  Chypre  sera  obligé,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-Jes- 
sus,  de  produire  la  preuve  de  l'expédition  de  ce  vin  à  Jalla,  en 
rapportantdéchargéracquit-à-caution(ilmi-haber)  susmentionné. 

Si  des  couvents  autres  que  ceux  de  Terre-Sainte  veulent  é- 
galement  expédier  du  vin  à  un  autre  couvent  situé  dans  l'em- 
pire, ils  profiteront  des  mêmes  avantages  et  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités. 

Le  vin  fabriqué  sur  place  par  les  divers  couvens  latins  pour 
leurs  propres  besoins,  sera  exempt  des  droits  intérieurs  de 
Zedjrié, 

Art.  42.  Comme  généralement  la  plus  grande  partie  des 
effets  d'habillement  des  pères  de  Terre-Sainte,  des  Sœurs  de 
la  Charité  et  d'autres  communautés  religieuses,  sont  confection- 
nés dans  les  couvents  principaux  avec  les  pièces  d'étoffes  que 
ceux-ci  reçoivent  d'Europe  et  sont  ensuite  expédiés  «lans  les 
autres  couvents  pour  l'usage  de  ces  religieux  ou  religieuses,  la 
Direction  de  la  do  uane  de  ia  ville  cù  se  trouvent  ces  couvent 
principaux  ayant  débité,  A  l'entrée,  leurs  comptes  de  franchise, 
de  la  valeur  des  dites  pièces  d'étoffes,  devra,  par  conséquent» 
au  moment  de  la  sortie  des  dits  effets  d'habillement  prove- 
nant de  ces  étoffes,  leur  eu  créditer  la  valeur. 

A  l'arrivée  de  ces  effets  d'habillement  dans  la  ville  où  est  le 
couvent  auquel  ils  sont  destinés,  la  Direction  de  la  douane  de 
cette  ville  les  délivrera  aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir 
toutefois  débité  la  valeur  sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuel- 
lement en  franchise. 
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RÈGLEMENT'  relatif  aux  immunités  et  formalités  douanier 
res  touchant  les  objets  on  effets  arrirant  à  Vadresse  des 
Consuls  généraux.  Consuls  et  vice-Consuls  des  Puissances 
étrangères. 

(Le  15)27  Juillet  t8r>9 -15  Temouz  1285,    , 

Art.  4 .  Les  Consuls  généraux,  Consuls  el  vice-Consuls,  ne 
faisant  pas  le  commerce,  sont  exemptés  de  tous  droits  de  dou- 
ane pour  les  objets  ou  effets  destinés  à  leur  usage  personnel. 
Leurs  caisses  ou  colis  ne  seront  soumis  à  aucune  formalité  d'ou- 
verture ni  de  visite. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  vice-Consuls,  tai- 
sant le  commerce,  sont  exemptés  des  droits  de  douane  pour 
les  objets  ou  effets  destinés  à  leur  usage  personnel,  jusqu'à  la 
limite  d'une  valeur  annuelle  de  25  mille  piastres  pour  les  Con- 
suls généraux;  20  mille  pour  les  Consuls,  el  10  mille  piastres 
pour  les  vice- Consuls. 

Art.  3.  Toutes  les  caisses  ou  colis  renfermant  des  objets 
ou  effeis  destinés  aux  Consuls  généraux,  Consuls  et  vice-Con- 
suls mentionnés  aux  articles  précédents,  seront  directement 
débarqués  ou  transportés  à  la  douane  locale. 

Art.  4.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  vice-Consuls,  non 
commerçants,  adresseront  à  la  douane,  pour  obtenir  la  fran- 
chise des  droits,  une  déclaration,  avec  la  traduction  turque  en 
regard,  indiquant  le  nombre  des  colis,  les  marques  et  nuinéi^os, 
la  nature,  la  quantité,  et  la  valeur  des  objets  ou  effets,  revêtue 
de  leur  signature  et  d'un  sceau  du  Consulat,  conformément  au 
modèle  ci-joint. 

Art.  5.  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  vice-Consuls 
commerçants  adresseront  également  à  la  douane  une  déclara- 
tion analogue  à  celle  de  l'article  précédent.  Leurs  caisses  ou 
colis  seront  soumis  aux  formalités  de  l'ouverture  et  de  la  visite 
/dftns  les  magasins  de  la  douane.    Les  employés   de  la  douane 

Tont  tenus  d'observer  des  égards  particuliers  dans  l'accom- 
p^  plissement  de  ces  formalités. 

Lorsque  les  sommes  fixées  dans  l'art.  2  seront  dépassées,  les 
Consuls  généraux,  Consuls  et  vioe-Consuls    commerçants    ne 
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pourront  plus  retirer  leurs  caisses  ou  colis  que  contre  paiement 
des  droits  établis. 

11  va  sans  dire  que  les  effets,  nieubles  et  autres  objets  de 
première  installation  ne  sont  pas  compris  dans  les  sommes  ci- 
dessus  déterminées. 

Art.  6.  Les  Consuls  jj^énéraux,  Consuls  et  vice-Consuls  com- 
merçants seront  traités  par  la  douane,  à  l'égard  de  leurs  mar- 
chandises et  effets  de  commerce,  sur  le  même  pied  que  les  né- 
gociants de  la  nation  qu'ils  représentent. 

Art.  7.  Les  caisses  ou  colis. retirés  de  la  douane  en  franchise 
•de  droits,  seront  accompagnés  jusqu'au  domicile  du  destina- 
taire par  un  préposé  de  l'administration  de  la  douane. 

Art.  8.  Les  caisses  ou  colis  des  Consuls  et  vice-Consuls,  ré- 
sidant dans  les  villes  de  l'intérieur,  seront  retirés  de  la  douane 
de  l'échelle,  par  l'entremise  de  l'agent  représentant  sur  les 
lieux  la  nation  du  destinataire.  Cet  asent  donnera,  à  défaut  du 
destinataire,  une  déclaration  provisoire  conforme  à  celle  qui 
est  prescrite  par  l'art  4. 

Les  formalités  de  l'ouverture  et  de  la  visite,  s'il  y  a  lieu.  Fe- 
ront remplies  à  la  douane  de  l'échelle.  L'agent  qui  retirera,  a- 
près  les  formalités  remplies,  les  caisses  ou  colis,  s'engagera 
par  écrit  à  faire  tenir  à  la  douane  dans  un  nombre  de  jours 
déterminé,  la  déclaration  définitive  du  destinataire,  annonçant 
que  les  caisses  ou  colis  lui  sont  réellement  parvenus,  et  à  sa 
présentation,  il  retirera  la  déclaration  provisoire  qu'il  aurait 
donnée,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Art.  9.  L'exemption  des  droits  de  douane  dont  jouissent 
conformément  A  ce  règlement  Messieurs  les  Consuls  Généraux, 
Consuls  et  vice-Consuls  qui  ne  font  pas  le  commerce,  sera  aus- 
si appliquée  pour  chaque  consulat  Général,  à  deux  des  officiers 
supérieurs  y  attachés,  et  pour  chaque  Consulat,  à  un  de  ces 
officiers,  à  la  condition  toutefois  que  ces  officiers  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  dé- 
cret souverain  et  auxquels  le  commerce  est  absolument  interdit. 

La  demande  adressée  à  la  douane,  conformément  à  l'art  4, 
devra  en  tout  cas  être  signée  par  le  Consul  Général  ou  Consul. 

Art.  10.  Le  présent  règlement  n'est  évidement  pas  applica- 
ble aux  plis  et  paquets  revêtes  de  cachets  officiels,  qui,  par  leur 
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nature,  sont  absolument  affranchis   de  toute    formalité    doua- 
nière. 


MODÈLE  DE  LA  DÉCLARATIOiN. 


Le  soussigné,  Consul  général,  Consul  ou  vice-Consul  de  .  .  . 

prie  le  Directeur  de  la  Douane  de 

de  vouloir  bien  faire  passer,   en  franchise   de  droits,   les  effets, 
ci-dessous  destinés  à  son  usage  personnel. 

Le 48 

(Signature):  (L.  S.) 


Communication    officielle,  {i) 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  porté  à  la  connais- 
sance des  chefs  des  missions   étrangères  la  mesure  suivante: 

L'administration  générale  des  Contributions  indirectes,  vou- 
lant prévenir  certaines  irrégularités  qui  se  produisent  dans 
^'importation  des  objets  destinés  à  l'usage  personnel  des  a- 
gents  étrangers  en  Turquie,  vient  de  décider  que  dorénavant 
ces  objets,  pour  jouir  de  l'exemption  douanière  que  les  règle- 
ments en  vigueur  leur  assurent,  devront  porter  la  désignation 
expresse  des  destinataires,  et  que  le  connaissement  devra  être- 
fait  en  leur  nom.  Les  objets  ou  effets  qui  seraient  réclamés 
par  les  agents  étrangers  comme  destinés  à  leur  propre  usage, 
mais  qui  seraient  adressés  à  une  tierce  personne,  considérés^ 
comme  articles  de  commerce  et  par  conséquent  assujettis  aa 
payement  des  droits  de  douane. 

(/)  Moniteur  du  Commerce  du  26  Avril  1874. 
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BÈGLEMENT 

Relatif  aux   bateliers,   canotiers,    mahonadjiSj   voitnriers  et 
autres  qui  serviraient   trinstrumeuls    à  des  actes  de 

rA)ntrebande    (/). 

Art.  4.  Tous  l€S  bateliers,  canotiers  et  mahonadjis  qui  se 
livrent  au  transport  des  marchandises  sur  mer,  sont  tenus  de 
débarquer  directement  et  sans  toucher  à  aucun  autre  point, 
aux  échelles  de  la  douane  locale  toutes  les  cargaisons  qu'ils 
recevraient,  tant  des  j^ateau^t  à  ^apûur  que  des  bâtiments  h 
voiles;  les  marchandises  qui  leur  seront  délivrées  d'une  échel- 
le aulre  que  celle  de  la  douane  pour  être  embarquées  sur  un 
bâtiment  ou  bateau  à  vapeur,  devront  également  être  trans- 
portées premièrement  par  eux  à  la  douane  pour  en  obtenir, 
après  l'examen  d'usage,  l'autorisation  d'embarquement.  De 
même,  les  voituriers  et  les  conducteurs  de  chevaux  auront  à 
passer  d'abord  à  la  Douane  toutes  les  fois  qu'ils  seront  char- 
gés du  transport  par  terre  d'une  marchandise  quelconque. 

Tout  batelier,  canotier,  mahonadji,  ivoHitriejr,  loueur  de  che- 
vaux à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  qui  sera  pris  en 
flagrant  délit  de  contravention,  lors  de  sa  participation  à  la 
contrebande,  sera  condamné  à  une  amende  équivalente  au, 
double  des  droits  de  douane  dont  la  marchandise  détournée 
est  passible,  sans  préjudice  de  la  confiscation  de  cette  même 
marchandise,  aux  termes  des  traités  de  commerce. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier,  canotier,  mahonadji 
ou  loueur  de  chevaux  qui,  étant  frappé  de  la  pénalité  portée 
par  l'art,  précédent,  ne  la  payera  pas  immédiatement,  sa  bar- 
que, son  canot,  sa  mahone,  sa  voiture  ou  ses  chevaux  seront 
retenus  à  la  Douane  pendant  un  mois  entier.  Si  l'amende  édic- 
tée n'est  pas  payée  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'objet  ou  l'ani- 
mal retenu  sera  vendu  aux  enchères  publiques;  et  après  qu'on 
aura  prélevé  sur  le  produit  de  la   vente   le  montant  de  l'amen- 
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de  ainsi  que  les  frais  d'entretien  de  ranimai  pendant  le  mois 
de  retenue,  le  restant  sera  restitué  au  propriétaire. 

Art.  3.  Encasde  récidive  du  délit  ci-dessus  spécifié,  les  in- 
dividus qui  s'en  rendront  coupables,  outre  la  condamnation  à 
Tamende,  seront  encore  dénoncés  à  la  direction  d'octroi,  dans 
la  capitale,  ou  aux  autorités  locales,  dans  l'intérieur  pour  ê- 
Ire  interdits  dans  leurs  fonctions. 

Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  aussi  bien  dans  la 
douane  de  la  capitale  que  dans  toutes  les  autres  douanes  de 
l'Empire. 


MONOPOLES. 


A)Sel- 

RÈGLEMENT 
Relatif  mix  bâtiments  chargés  de  sel  étranger  qui  relâchent 
dans  les  ports  de  mer  de  VEmpire^  ou  qui  traversent  le  Dos- 
phore  pour  se  rendre  dans  la  Mer  Noire.  (/) 

(6  Février  1869]. 

Art.  1.  Si  un  bâtiment  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  de  sel 
étranger,  est  obligé  d'entrer  dans  un  port  de  l'Empire,  le  ca- 
pitaine sera  tenu,  immédiatement  après  avoir  pris  pratique, 
de  donner  avis  des  motifs  de  son  arrivée  à  l'autorité  douanière 
qui  lui  indiquera  l'endroit  où  il  devra  mouiller.  Cette  décla- 
ration, si  elle  est  par  écrit,  pourra  être  en  quelque  langue  que 
ce  soit,  et  l'autorité  douanière  en  délivrera  un  reçu:  si  elle  est 
verbale,  procès-verbal  en  sera  dressé  et  copie  remise  au  ca- 
pitaine. 

Dans  le  cas,  où,  par  suite  de  force  majeure,    le  bâtiment  se 
serait  arrêté  sur  un  point  quelconque    des  côtes    de  l'Empire,  . 
Je  capitaine  sera  tenu,  aussitôt  que  l'état  de  la   mer  ou  du  na-  j 
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vire  le  lui  permettront,  de  donner  avis  à  rautorilé  douanière 
la  plus  rapprochée,  ou  à  l'autorité   locale  la  plus  voisine. 

Le  bâtiment  se  remettra  en  route  aussitôt  que  la  cause  qui 
l'avait  forcé  de  s'arrêter  dans  le  port  ou  sur  la  côte  n'exis- 
tera plus. 

S'il  ne  se  soumet  pas  à  cette  prescription,  il  sera  passible 
de  l'amende  fixée  par  l'art.  4,  ainsi  que  des  frais  de  remor- 
quage. A  défaut  de  remorqueurs,  il  sera  forcé  par  l'autorité  de 
lever  l'ancre  et  de  quitter  le  port  ou  la  côte. 

Art.  2.  Tout  bâtiment,  chargé  en  tout  ou  en  partie,  de  sel 
étranger,  qui,  de  passage  à  Conslantinople,  devrait  s'y  arrêter 
plus  de  48  heures,  ne  pourra  mouiller  que  dans  l'un  des  six 
points  suivants;  Yéni-Capoiiy  Sculai%  Bagtché'CapoUy  Siéniay 
Oumour-  Yéri,  But/uk-Déré^  sans  être  soumis  à  aucune  for- 
malité. 

Après  les  48  heures,  si  le  bâtiment,  par  cas  de  vent  contrai- 
re, ou  d'avarie,  n'était  pas  encore  parti,  le  capitaine  devra  se 
rendre  immédiatement  à  )a  Grande  Douane  de  Stamboul,  pour 
se  conformer  aux  formalités  par  l'article  1 . 

Les  bâtiments  qui  auraient  des  opérations  de  commerce  à 
faire  seront  obligés,  immédiatement  après  avoir  pris-pratique, 
de  se  rendre  à  la  Graude  Douane  de  Stamboul,  pour  se  con- 
former aux  formalités  prescrites  par  l'article  1er.  Ces  bâti- 
ments ne  pourront  mouiller  que  devant  la  Douane  de  Bagtché- 
Capou,  de  Galata,  ou  dans  l'intérieur  du  port,  après  avoir, 
pour  ce  dernier  point,  obtenu   une  permission  spéciale. 

Aucun  bâtiment  chargé  de  sel  étranger  ne  pourra  mouiller 
le  long  des  côtes  qui  s'étendent  depuis  Kutchuk-Tchekmedjé 
jusqu'à  la  pointe  du  Sérail  {Yéni-Capou  excepté),  ni  devant 
les  lies  des  Princes,  ou  les  côtes  Asiatiques,  depuis  le  golfe 
d'Ismith  inclusivement  jusqu'à  Scutari. 

Art.  3.  Dans  le  cas  ou  le  bâtiment  surpris  par  une  bonace^ 
ou  tout  autre  cas  de  force  majeure,  n'aurait  pu  prendre  un 
des  mouillages  fixés  par  l'article  précédent,  le  capitaine  devra 
en  prévenir,  aussitôt  que  l'état  de  la  mer  et  du  navire  le  per- 
mettront, la  Graude  Douane  de  Stamboul;  si  celle-ci  veut  taire 
remorquer  les  bâtiments,  elle  le  pourra,  mais  â  ses  propres 
frais.  Le  cas  de  force  majeure  ayant   cessé,  si  le  capitaiue  en 
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sedirii^e  pas  vers  uii  des  mouillages  prescrits,  rAdministralion 
de  la  douane  pourra  faire  procéder  au  remorquage  aux  frais 
du  bâtiment. 

Art.  4.  Toute  contravention  à  Tune  dès  dispositions  précé- 
dentes entraînera  la  condamnation  du  capitaine  au  paiement 
d'une  amende  de  20  livres  turques,  sans  préjudice  des  frais  de 
remorquage  du  bâtiment  à  Tun  des  mouillages  prescrits,  ou 
jusqu'à  l'embouchure  du  Bosphore.  Il  ne  sera  permis  au  bâ- 
timent de  repartir,  qu'après  le  paiement  de  l'amende  et  des 
frais  susmentionnés. 

Art.  5.  Les  autorités  consulaires  et  les  capitaines  de  port 
des  puissances  amies  devront  prêter  aux  autorités  douanières 
l'assistance  nécessaire  pour  l'exécution  des  dispositions  conte- 
nues dans  le  présent  Règlement. 

Le  présent  règlement  sera  appliqué  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  un  mois  après  sa  promulgation. 


No  uveau  règlement  fixant  les  pénalités  applicables  aux  con- 
trebandiers de  sel,  et  la  récompense  allouée  aux  individus 
qui  fourniraient  à  V administration  les  moyens  de  suspendre 
la  contrebande,  (/) 

Art.  1.  Le  sel  étranger  ou  indigène,  provenant  de  contre- 
bande, sera  saisi.  La  marchandise  ainsi  séquestrée  sera  com- 
pléiement  abandonnée  à  la  personne  qui  aura  dénoncé  la  con- 
trebande, ou  qui,  par  ses  indications,  aura  fourni  les  moyens  de 
saisir  le  sel  frauduleusement  transporté.  En  outre  le  contre- 
bandier payera  à  titre  d'amende  le  double  de  la  valeur  de  la 
marchandise  saisie.  Cette  valeur  sera  lixée  d'après  le  prix  au- 
quel le  sel  est  vendu  par  l'Etat.  Cette  amende  sera  perçue  au 
profil  du  fisc. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  l'amende  fixée  par  la  loi  ne  pour- 
rait êlre  recouvrée,  soit  par  suite  de  l'évasion  des  contreban- 
diers, soit  par  l'impossibilité  matérielle  dans  laquelle  ceux-ci 
pourraient  se  trouver    de  satisfaire   à  cette  exigence   de  la  loi. 
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les  personnes  qui  auront  dénoncé  la  contrebande  ou  qui  au- 
ront fourni  les  moyens  de  la  saisir  ne  recevront  à  titre  de  ré- 
compense que  le  quart  de  la  marchandise  confisquée.  Les 
trois  autres  quarts  appartiendront  alors  au  fisc 

Art.  3.  Au  cas  où  le  contrebandier  aurait  pris  la  fuite  en 
laissant  entre  les  mains  des  agents  les  chariots,  les  bêtes  de 
somme,  les  barques,  les  bâtiments  ou  enfin  tout  ce  qui  sert  au 
*Hilisport  du  sel  de  contrebande,  ces  effets  seront  vendus  aux 
enchères  publiques,  et  le  produit  de  la  vente  sera  déduit  sur 
!e  chiffre    de  l'indemnité  que   le  contrebandier  devra  payer. 

Si  la  vente  produit  une  somme  supérieure  au  chiffre  de  l'a- 
mende, le  surplus  sera  restitué,  contre  reçu,  au  propriétaire, 
lorsqu'il  se  présentera.  Si  la  vente  de  ces  objets  ne  produit 
pas  une  somme  suffisante  pour  indemniser  le  fisc,  elle  sera 
néanmoins  partagée  entre  l'administration  et  la  personne  qui 
aura  dénoncé  la  contrebande,  d'après  l'art.  2.  Ainsi  donc  le 
dénonciateur  recevra  en  nature  le  quart  de  la  marchandise 
confisquée,  plus  le  quart  du  produit  delà  vente  des  effets  qui 
auront  servi  au  transport  du  sol.  Le  reste  deviendra  la  proprié- 
té du  fisc. 


Notification  officielle. 

ADxMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  CONTRIRUTIONS 

INDIRECTES 

(Le  1  Juillet  1S67.} 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  cultivateurs  et  éleveurs  de  bes- 
tiaux l'achat  du  sel  dont  ils  ont  besoin,  le  Gouvernement  Im- 
périal vient  de  décider  qu'une  réduction  générale  de  20  paras 
par  ocque  sera  opéré  sur  le  prix  de  vente  de  tous  les  sels  ex- 
traits des  salines  et  des  mines  de  sel  de  l'Empire. 

Ainsi,  le  prix  du  sel  de  roche  qui  se  vend  actuellement  à  50 
paras  l'ocque,  sera  réduit  à  30  paras;  celui  des  sels  de  mer,  de 
lacs  et  de  puits  qui  sont  livrés  au  commerce  à  40  paras  l'oc- 
que ne  sera  plus  que  de  20  paras. 

Les  sels  de  mer,   de  lacs  et  de  puits  de  Tripoli  pe  Barbarie 
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Hffroni  é^lemeni  ré^luîts  aa  prix  «le  20  paras  Focqae,  p«>iir  la 
eonsofitfiiation  locale,  et  de  17  paras  pour  rexportalioii  par 
mer  ^lans  les  autres  parties  de  FEmpire.  Le  sel  de  roche  de 
la  m^.me  province  sera  venda  à  30  paras  pour  la  coosomma- 
tion  intérieure,  et  à  27  paras  pour  resportation. 

Une  réduction  de  20  paras  par  ocque  seraégaleineaiefrectaée 
sur  le  prix  des  sels  de  roche  moldo-valaques  vendus  sur  les 
bordi  du  Danube  par  le  Major-Mlcba,  en  vertu  d'un  coniBiÉ 
pa»»é  avec  le  Gouvernement  Impérial. 

Cette  réduction  ne  sera  mise  en  videur  qu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  31  jours,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  publica- 
tion « 


ClliijULAIIŒ  (tdreëHée  par  la  Sublime  Porte  aux  Légations 
ElrangPreH^  au  sujet  de»  mesures  adoptées  pour  empêcher  la 
contrebande  du  sel. 

(12  Marg  1873.) 

L'administration  générale  des  contributions  indirectes  vient 
de  signaler  à  Tattention  de  la  Sublime  Porte  une  fraude  orga- 
nisée, commise  journellement  aux  dépens  du  fisc  et  qui  a  pris 
<los  proportions  considérables. 

Dos  contrebandiers  de  profession  acbètent  dans  les  salines  de 
la  Méditcraunée  du  sel  qu'ils  débarquent  et  vendent  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  douane;  ils  conservent 
les  toskérés  <|u'on  leur  a  délivrés,  les  échangent  souvent  entr* 
eux,  et  parviennent  ainsi  à  introduire  dans  Te^npire  des  cargai- 
sons do  sel  étranger. 

Ces  abus,  révélés  par  des  enquêtes  minutieuses,  s'accentuent 
cha<iue  jour  davantage,  et  il  arrive  souvent  que  les  indications 
du  teskéré  ou  des  teskérés  exhibés  par  le  capitaine  d'un  navire 
ne  répondent  ni  au  nom  du  détenteur  ni  à  celui  du  batimeut  ou 
fie  la  barque,  ni  enfui  î\  sa  capacité.  Le  régime  actuel  rend  les 
autorités  douaniii^es  presque  impuissantes  devant  les  alléga- 
tions mensongères  et  insoutenables  par  lesquelles  on  essaie 
dVxpliquer  et  de  justifier  ces  procédés  manifestement  fraudu- 
leux. Si  l  on  y  ajoute  la  difficulté,  voir  même  TioipossibiUté 
d'établir  un  conlr^^le  efficace,  Fou  ce  rend  aisément  compte  de 
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rétendue  des  moyens  dont  disposent  ceux  qui  se  livrent  à  cette 
contrebande. 

Poux  ^aire  cesser  une  situation  aussi  anormale  que  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  Trésor  qui  ne  s'est  que  trop  prolongée, 
la  Sublime  Porte  vient,  sur  la  proposition  de  l'administration 
susmentionnée,  de  décider  l'adoption  des  dispositions  suivantes: 

Désormais,  les  capitaines  voulant  acheter  du  sel  aux  salines 
deHla  Méditerrannée,  seront  tenus  de  présenter  avant  tous  les 
papiers  du  bord  dont  les  indications  concernant  le  nom  et  la 
nationalité  du  capitaine,  le  nom,  la  capacité  et  le  pavillon  de 
son  bâtiment,  seront,  après  vérification,  très  exactement  ins- 
crits au  teskéré,  avec  la  mention'  de  la  destination  du  navire.  A 
Tarrivée,  les  papiers  du  bord  et  le  teskéré  devront  être  produits 
en  même  temps;  ils  seront  vérifiés  et  confrontés  avec  soin,  et 
s'il  est  constaté  que  le  sel  n'est  pas  de  provenance  étrangère, 
l'importation  en  sera  autorisée. 

Dans  le  cas  où  l'une  de  ces  dispositions  viendrait  à  être  mé- 
connue ou  violée,  le  capitaine  considéré  comme  responsable 
sera  soumis  par  qui  de  droit  à  un  interrogatoire,  et  traité  sui- 
vant iQute  la  rigueur  des  lois. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE 
Concernant  les  contrebandes   de  sel  étranger. 

(Le  3)15  Avril  1873). 

Dans  le  but  de  prévenir  d'une  manière  plus  efficace  les  con- 
trebandes de  sel  étranger  par  voie  de  mer,  le  Gouvernement 
Impérial  vient  d'arrêter  ce  qui  suit: 

Dorénavant  les  capitaines  qui  chargeront  du  sel  dans  les  sa- 
lines de  l'Empire  seront  tenus  de  présenter,  avant  tout  aux 
autorités  douanières  les  papiers  du  bord,  dont  les  indications 
concernant  le  nom  du  capitaine,  le  nom,  la  capacité  et  le  pa- 
villon du  bâtiment  seront,  après  vérification,  inscrits  sur  le 
lezkéré  avec  la  mention  du  port  de  départ  et  de  celui  de  la 
destination  de  ce  même  bâtiment. 

En  conséquence,  à  l'arrivée  d'un  navire  chargé  de  sel  dans 
un  des  ports  de  la  Turquie,  le  lezkéré  et  les  papiers  du  bord 
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seront  produits  en  même  temps;  ils  seront  vérifiés  et  confron- 
tés avec  soin,  et  l'autorisation  du  déchargement  du  sel  ne  dé- 
pendra que  de  la  conformité  des  ses  deux  pièces  dans  leurs  in- 
dicaiions  concernant  les  points  sus-énoncés. 

En  cas  de  contravention  à  celte  mesure,  toute  allégation  que 
le  capitaine  aurait  avancé  pour  sa  justification,  comme  celle 
de  déclarer  qu'il  a  chargé  le  sel  en  route  du  bord  d'un  navire 
etc.  sera  considérée  nulle  et  non  avenue,  et  les  dispositions  des 
règlements  en  vigueur  seront  intégralement  appliquées  à  son 
égard. 


B.)  Poudres. 

RÈGLEMENT 
Relatif  à  la  vente  de  la  poudre. 

(Le9Chaban  4287.) 

Art.  ^ .  Comme  il  est  défendu  aux  particuliers  de  fabriquer 
de  la  poudre  dans  l'Empire  Ottoman  et  d'en  importer  de  l'E- 
tranger, la  poudre  nécessaire  aux  voyageurs,  aux  chasseurs  et 
aux  carriers  sera  vendue  par  le  fisc  et  sera  exclusivement  fa- 
briquée dans  la  poudrière  Impériale. 

*  Art.  2.  La  poudre  qui  sera  vendue  tant  à  Constantinople 
que  dans  les  Provinces  ne  pourra  être  vendue  que  dans  les  en- 
droits désignés  par  la  direction  de  l'Artillerie  et  le  Ministère  de 
la  Police  à  Cohst)ple  et  par  l'autorité  locale,  dans  les  Provinces. 
"  L'autorité  est  tenue  de  garder  la  poudre  dans  les  poudrières 
là  où  il  y  a  des  forteresses  ou  dans  un  endroit  qui  ofïre  les 
sûretés  nécessaires  s'il  n'y  a  pas  de  forteresses. 

Art.  3.  La  poudre  de  chasse  sera  conservée  dans  des  vases 
en  fer-blanc  de  cent  drammes,  d'une  demi  ocque  et  d'une  oc- 
que.  La  poudre  pour  l'extraction  des  pierres  sera  mise  dans 
les  vases  en  fer-blanc  d'une  ou  de  deux  ocques;  si  elle  est  en 
plus  grande  quantité,  on  la  mettra  dans  des  barils  en  bois. 

Les  couvercles  des  vases  et  barils  seront  scellés  d'un  cachet 
portant  les  mots  (mamoulati  baroulhanéï  devleti  Alic). 

Sur  ces  vases  et  barils  il  y  aura  des  étiquetes  indiquant  l'es- 


—  419  — 

pèce,  la  force,  la  valeur  et  le  prix  de  vente  et  il  y  aura  aussi 
des  affiches  imprimées  en  différentes  langues  dans  les  endroits 
destinés  à  la  vente. 

Art.  4.  11  est  défendu  de  vendre  de  la  poudre  d'une  ma- 
nière autre  que  celle  indiquée  dans  l'article  3  c.  a.d.  ouverte- 
ment sans  vases  et  sans  barils  ou  dans  des  vases  et  barils  non 
étiquetés  et  scellés  ou  dans  des  endroits  et  m-^^gasins  autres 
que  ceux  qui  ont  été  désignés  ou  à  un  prix  autre  que  le  tour 
déterminé. 

Art.  5.  La  vente  de  la  poudre  sera  cédée  à  un  prix  détermi- 
né à  des  fermiers  tant  à  Constantinople  que  dans  les  Provinces. 
Le  prix  fixé  par  le  lise  pour  la  poudre  de  chasse  étant  de  21 
piastres  l'ocque,  on  y  ajoutera  un  droit  de  vente  de  quatre  pias- 
tres calculé  sur  le  pied  de  vingt  pour  cent  et  on  la  vendra  à 
25  piastres  Focque,  et  le  prix  fiscal  de  la  poudre  destinée  aux 
carriers  étant  de  dix  piastres  et  demie,  on  y  ajoutera  un  droit 
^ie  vente  d'une  piastre  et  demie  et  on  la  vendra  à  12  Piastres 
l'ocque.  Les  fermiers  percevront  ce  droit  de  vente  et  supporte- 
ront en  même  temps,  les  frais  de  transport  et  de  loyer  du  ma- 
gasin. Seulement  le  Ministère  de  l'Artillerie  paiera  les  frais  de 
transport  de  la  poudre  qui  sera  expédiée  dans  les  provinces 
jusqu'à  sa  consignation  dans  l'endroit  où  elle  sera  gardée. 
La  taxe  de  la  poudre  de  chasse  et  de  pierre  fixée  dans  l'arti- 
cle précédent,  ainsi  que  le  droit  de  vente,  sera  payée  en  mon- 
naie de  bon  aloi   ou  en  métallique. 

Art.  6.  Les  débitants  seront  choisis  à  Constantinople  par  le 
Ministère  de  la  Police  et  dans  les  Provinces  par  l'Autorité  lo- 
cale à  la  condition  qu'ils  soient  sujets  Ottomans,  honnêtes  et 
dignes  de  confiance. 

Ils  seront  autorisés  à  vendre  de  la  poudre  après  avoir  fourni 
une  caution  valable^  qu'à  moins  de  permission  spéciale  ils  ne 
-vendront  pas  au  delà  de  la  quantité  fixée  par  le  règlement,  qu'il 
ne  vendront  pas  de  poudre  à  deshommes  suspects,  qu'ils  ne  dé- 
passeront pas  dans  la  vente  de  la  poudre  le  prix  fixé,  qu'ils  ne 
vendront  pas  de  poudre  autre  que  celle  du  fisc,  qu'ils  ne  se 
passeront  pas  à  leur  débit  le  montant  delà  poudre  qu'ils  auront 
vendue,  et  en  un  mol,  qu'ils  observeront  strictement  les  dispo- 
sitions du  présent  règlement. 
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Art.  7.  Les  vendeurs  remettront  le  prcnluit  de  la  Tente  à  la 
caisse  de  rArtillerie  de  Conslantinople  vers  la  un  de  chaqae 
mois  (v.  s.)  accompagné  d'un  registre  ad  hoc  avec  tous  les  dé- 
tails^ mais  s'ils  sont  dans  les  Provinces,  ils  le  déposeront  contre 
reçu  aux  caissiers  du  Trésor^  qui  enveront,  à  leur  tour,  le 
montant  de  leur  receltes,  accompagné  d'un  r^istre  détaillé,  di- 
rectement à  rArtillerie. 

AnT.  8.  On  ne  peut  pas  vendre  à  la  fois    plus   d'une  ocque 
de  poudre  de  chasse  aux  chasseurs  et  aux  voyageurs;  de  inême 
il  est  défendu  de  vendre    plus    de  dix    ocques  de  pondre  de 
mine  aux  carriers,  aux  fabricains  de  chaux  et  à  ceux  qui  craî- 
sent  des  puits,  et  cela  même  doit  se  faire  contre   garantie  de 
leurs  chefs  de- corporation.  Ceux  qui  voudraient  en  acheter  une 
plus  grande  quantité    doivent  s'adresser  préalablement  au  Mi- 
nistère de  la  Police,    si  c'est  à  Conslantinople,    et   à  l'autorité 
locale,  si  c'est  dans  les  Provinces  et   après    avoir  obtenu   un 
permis  conslalant   qu'ils  en  ont  grand   besoin   et  qu'il    n'y   a 
pas  d'inconvénients  et  après  avoir  donné   les  garanties  néces- 
saires, ils  pourront  acheter  une  plus  grande    quantité  en  ex- 
hibant le  permis  aux  débitants  lesquels,  de  leur  côté,  sont  te- 
nus do  la  garder  comme  pièce  justificative. 

Art.  9.  La  poudre  en  grande  quantité  qui  sera  nécessaire 
pour  les  chemins  de  fer,  les  routes  ordinaires,  les  ports  et 
quais  sera  donnée  directement  de  la  part  de  l'Autorité  locale 
et  la  sonmie  perçue,  accompagnée  d'un  étal,  sera  envoyée  à 
la  Direction  de  rArtillerie. 

Art.  10.  Les  magasins  et  dépôts  des  débitants  de  poudre 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  Directeur  de  l'Artillerie, 
s'ils  sont  à  Conslantinople  et  sous  celle  de  l'Autorité  locale, 
s'ils  sont  dans   les  Provinces. 

Les  Autorités  précitées  feront  souvent  des  visites  et  en- 
quêtes ouvertement  et  secrètement  dans  les  magasins  et  les 
dépôts  susdits.  Et  si  elles  découvrent  que  les  cachets  et  éti- 
quettes ont  été  altérés,  qu'il  y  a  eu  d'autres  fraudes,  contre- 
açons  et  altérations  ou  qu'il  a  été  vendu  de  la  poudre  autre 
que  celle  du  fisc  et  à  un  prix  supérieur  au  taux  déterminé,  ou 
enfin  que  les  débitants  ont  retenu  des  sommes  à  leur  débit, 
on  leur  infligera  les  peines  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
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«t  on    perctvra  sans  retard   des  garants  ce  que   les  débitants 
jreliquaiaires  doivent  au  fisc  pour  la  poudre  vendue. 

Art.  4 1 .  Si  les  débitants  veulent  ouvrir  des  succursales  ail- 
leurs, ils  auront  recours  au  Ministère  de  la  Police  à  Conslan- 
tinople  et  aux  Autorités  Locales  dans  les  Provinces.  Les  au- 
torités accorderont  le  permis  nécessaire  après  avoir  couslaté 
que  Tendroit  dans  lequel  on  veut  établir  la  succursale  ne  pré- 
sente aucun  danger  ni  inconvénient. 

Art.  42.  La  poudre  qui  aura  été  vendue  dans  des  endroits 
non  autorisés,  sera  confisquée  par  l'Autorité  et  envoyée  à 
l'Artillerie  Impériale,  si  c'est  à  Constantinople,  mais  si  c'est 
-dans  les  Provinces,  elle  sera  transportée  à  la  Poudrière,  Va  où 
il  y  a  des  forteresses  ou  à  un  endroit  qui  offre  les  sûretés  né- 
cessaires, s'il  n'y  a  pas  de  Poudrière  et  les  reçus  seront  envo- 
yés à  l'Administration  de  TArtillerie   impériale. 

Ceux  qui  auront  donné  avis  qu'on  vend  de  la  poudre  dans 
4es  endroits  non  autorisés,  que  ce  soit  des  fermiers  ou  autres 
personnes  recevront  une  recompense  égale  au  20  0)q  du  prix 
réel  de  la  poudre.  Ces  primes  seront  données  à  Constantino- 
ple par  le  Ministère  de  l'Artillerie  et  dans  les  Provinces  par  les 
caisses  publiques. 

Art.  13.  Lenitre  qui  sera  donné  chaque  mois  aux  pharma- 
ciens et  autres  personnes  qui  en  ont  besoin  sera  reçu  par  l'en- 
tremise du  chef  des  pharmaciens  du  Ministère  de  l'Artillerie 
•et  sera  vendu  aux  Pharmacies  et  autres  endroits  à  raison  de 
8  piastres  et  demi  l'ocque,  y  compris  les  vingt  paras  de  droit 
de  vente.  Le  montant  du  nitre  qui  sera  vendu  chaque  mois 
sera  versé  à  la  Caisse  de  l'Artillerie.  Quant  à  la  saisie  et  la 
•confiscation  du  nitre  importé  de  l'étranger  ou  fabriqué  dans 
l'intérieur  et  vendu  et  acheté  ici  et  à  la  recompense  qui  sera 
donnée  au  dénonciateur,  on  se  conformera  aux  règles  qui  ré- 
gissent la  poudre. 

Art.  44.  a  la  fin  de  chaque  année,  le  Ministère  de  finances 
^examinera  avec  le  Ministère  de  l'Artdlerie  les  comptes  de  la 
poudre  et  du  nitre  qui  seront  vendus  dans  l'espace  d'une  an- 
née et  les  bénéfices  s3ront  portés    au  chapitre  des  allocations. 

Art.  45.  Excepté    l'article   réglementaire    promulgué  le  8 
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Chewal  h  2^6,  tous  les  autres  articles  du  règlement  sur  la  pou- 
pre  sont  abrogés  par  le  présent  règlement. 


Articles  à  ajouter  au  Règlemeut   sur  la  Poudre^ 
promulgué   le  9  Chabaa  1287. 

<Le  26  Sefer    1288   4(16  Mai  1871.) 

Art.  16.  Les  poudres  saisies  au  moment  de  leur  întroduc- 
tion  de  Tctranger,  ou  de  leujr  transport  d'un  lieu  à  un  aulre 
de  rKmpire,  en  contrebande,  seront  confisquées  et  trappées^ 
d'une  amende  égale  au  double  de  leur  prix  fixé  par  rËtat. 
Quant  à  celles  que  l'autorité  découvrirait  comme  déjà  intro- 
duites et  consommées,  elles  aussi  seront  traitées  de  la  même 
manière,  avec  cette  seule  différence  qu'à  la  place  de  la  con- 
fiscalion,  leur  contrevalcur,  d'après  le  prix  fixé  par  Tétat,  sera 
ajoutée  à  l'amende  qu'elles  devront  subir. 

Il  est  bien  entendu  que  les  pénalités  susmentionnés  ne  se- 
ront  appliquées  qu'après  la  constatation  judiciaire  de  Fintro- 
duction  frauduleuse  de  ces  poudres^  ainsi  que  de  leur  quantité. 

Art.  17.  Le  tiers  de  l'amende  édictée  par  l'article  précé- 
dent sera  alloué  aux  individus  qui  auront  saisi  les  poudres  ou 
donné  avis  de  la  fraude.  Dans  le  cas  où  cette  amende  ne  sau- 
rait être  perçue,  les  saisissants  ou  dénonciateurs  recevront  le 
quart  de  la  contre-valeur  de  la  poudre,  au  taux  fixé  par  l'Etat. 

Si  le  contrevenant  condamné  à  l'amende  susdite  était  en  fuite^ 
l'autorité  fera  vendre  les  biens  ou  objets  appartenant  à  cet  in- 
dividu, et,  après  avoir  retenu,  sur  le  produit  de  cette  vente, 
le  montant  de  Tamende  requise,  elle  gardera  Texcédant,  s'il 
y  en  a,  pour  ôlre  remis  à  son  propriétaire.  Mais  si  le  produit 
<le  la  vente  était  insuffisant  pour  couvrir  l'amende,  le  quart  de 
ce  produit,  ajouté  au  quart  de  la  valeur  des  poudres,  sera 
donné  à  la  personne  qui  en  aura  opéré  la  saisie  ou  donné  a- 
vis  de  la  fraude. 

Art.  18.  Les  poudres  fabriquées  et  débitées  par  des  particu- 
liers dans  l'intérieur  de  l'Empire  seront  aussi  soumises  aux 
pénalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents. 
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Art.  19.  Los  poudres  du  Gouveruemeat  vemlues  dans  les 
localités  autres  que  celles  désignées  par  l'autorité,  seront  pas- 
sibles, outre  leur  confiscation,  conformément  à  l'article  12  du 
présent  règlement,  de  l'amende  égale  au  double  de  leur  prix 
établi  par  l'état,  et  Ton  agira  d'après  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  M  sus-énoncé 
pour  ce  qui  concerne  les  primes  à  allouer  en  pareil  cas. 

Art.  20.  Les  poudres  saisies  en  contrebantle  seront  remises, 
sans  compensation,  au  Ministère  de  l'artillerie,  dans  la  Capi- 
tale, et  à  l'autorité  locale,  dans  les  provinces.  Dans  le  cas  pour- 
tant où  l'amende  n'aurait  pas  pu  être  perçue,  le  Ministère  sus- 
dit, ainsi  que  l'autorité  locale,  paiera  la  contre-valeur  de  ces 
poudres. 


C.)    Tabac. 

RÈGLEMENT 

de  la  Régie  des   Tabacs  de  Constantinople. 

Le  19  Redjeb   4299  (30  août  4873.) 


CHAPITRE    I. 

Fixation  des  limites.  Défense  d^ importation. 

Art  K,  Le  gouvernement  impérial  se  réservant  fe  mono- 
pole de  b.  fabrication  du  tabac  dans  la  capitale  et  la  banlieue, 
et  dans  les  limites  fixées  comme  il  suit,  a  créé  une  adminis- 
tration spéciale  désignée  sous  le  nom  de  Régie  des  Tnhacs  de 
Constantinople. 

Du  côté  de  l'Asie,  d'après  la  carte,  la  ligne  de  démarcation 
part  de  Pandik,  passée  par  les  villages  de  Dolapiya,  de  Yabiar, 
de  Tchikli,  de  Courna,  de  Fourta,  d'Amirli,  de  CoUrt-Dog- 
iTiouch  et  de  Muradli  jusqu'à  la  rivière  d'irva;  elle  suit  le 
cours  de  cette  rivière  jusqu'au  village  d'Oumourli;  elle  com- 
prend les  villages  de  Siné-Pinar  et  de  Husni,  situés    de  l'autre 
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côté  de  la  rivière  et  touche  les  villages  de  Bouzhané  et  de 
GhiuUu.  Elle  aboutit  à  la  mer  Noire  aux  environs  du  village 
d'irva.  Du  côté  de  la  Roumélie  ia  ligne  de  démarcation  com- 
mence au  rivage  de  Kulchuk-Tchekmedjé  et  partant  de  la  rive 
occidentale  du  lac  de  Tchekmedjé,  elle  enveloppe  les  villages 
de  Yarim-Bourgas  et  de  Saint-Georges,  suit  la  ligne  des  Der- 
bends  jusqu'au  village  de  Bogaskeuy  et  continuant  le  long  de 
la  route  de  Douz-Dagh  elle  aboutit  à  la  mer  Noire  aux  envi- 
virons  d'Agatchli-Keuy. 

De  Pandik  aux  environs  du  village  d'irva,  du  côté  de  l'Asie, 
et  du  rivage  de  Kiutchuk-Tchekmedjé  aux  environs  d'Agalchli- 
keuy  du  côté  de  la  Roumélie,  la  ligne  de  démarcation  com- 
prend aussi  une  zone  d'un  kilomètre  au  delà  des  localités  sus- 
mentionnées. Les  îles  des  Princes  sont  comprises  dans  cette 
zone: 

Art.  2.  —  Sauf  les  cas  prévus  dans  le  Chapitre  2  l'impor- 
tation du  tabac  et  sa  culture  dans  le  périmètre  indiqué  sont 
détendues. 

Art.  3.  —  Sont  exceptés  de  celte  interdiction,  les  tabacs 
qui  ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation  de  Constantinople^ 
qui  y  arrivent  soit  par  mer,  soit  par  terre,  en  transit  ou  en 
transbordement.  Dans  ce  dernier  cas,^  avant  que  la  marchan- 
dise se  soit  débarquée,  avant  sa  sortie  de  la  gare,  ou  bien 
dans  le  cas  où  prenant  une  autre  voie  de  terre,  avant  qu'elle 
dépasse  la  zone  de  prohibition,  le  propriétafre  ou  l'individu 
chargé  du  transport  est  tenu  de  notifier  à  la  direction  de  la 
Régie,  par  écrit  et  d'une  manière  explicite,  le  poids  exact  et 
le  nombre  des  colis  expédiés.  Une  fois  l'autorisation  d'en- 
trée obtenue,  la  marchandise  sera  directement  dirigée  vers  les 
magasins  de  la  douane  où  elle  sara  déposée. 

Art.  4.  Les  voyageurs  arrivant  à  Conslantînople  sont  tenus 
à  leur  arrivée  à  la  douane  de  déclarer  aux  préposés  s'ils  ont 
du  tabac  dans  leur  bagage^  quelle  que  soit  la  quantité  qu'ils 
possèdent. 

Art.  5.  Les  débits  de  tabac  et  les  magasins  autorisés  porte- 
ront les  signes  spéciaux  de  la  Régie.  Il  est  défendu  de  tenir 
du  tabac  en  dépôt  en  dehors  des  endroits  désignés  par  l'ad- 
ministration. 


—  425  — 

Art.  6.  Les  tabas  importés  dans  les  limites  de  la  Régie, 
«ans  avis  préalable,  ceux  qui  y  sont  cultivés  secrètement,  ceux 
trouvés  dans  les  bagages  des  voyageurs  qui  n'auraient  pas  fait 
de  déclaration  à  la  douane,  ou  ceux  qui  ne  porteront  pas  les 
cachets  de  la  Régie,  seront  considérés  comme  provenant  de 
contrebande,  et  aucune  excuse  ni  explication  ne  seront  ad- 
mise. 

CHAPITRE      II. 

Du  Tabac  dont   rimportation  est  autorisée. 

Art.  7.  En  observant  strictement  les  conditions  suivantes, 
H  est  permis  d'introduire  dans  les  limites  de  la  Régie  du  ta- 
bac indigène,  destiné  à  la  consommation  personnelle  de  Tim- 
portateur. 

Art.  8.  Le  tabac  importé  d'un  point  quelconque  de  l'Em- 
pire sera  en  feuilles.  L'importation  des  tabacs  coupés  est  in- 
terdite. 

Le  maximum  de  la  quantité  a  importer  est  fixé  àcinquante 
ocques  par  an  et  l'importation  devra  se  faire  en  une  ou  deux 
fois  seulement. 

Art.  9.  Le  tabac  importé  de  la  sorte,  sans  égard  à  sa  qua- 
lité sera  passible  d'une  fixée  au  prix  auquel  le  tabac  de  pre- 
mière qualité  de  la  Régie  est  vendu  à  Conslantinople. 

Art.  10.  Les  personnes  qui  voudront  faire  venir  du  tabac 
pour  leur  usage  personnel  sont  tenues  premièrement  de  s'a- 
dresser à  la  direction  de  la  Régie  qui  examinera  si  cette  im- 
portation est  destinée  effectivement  à  un  usage  personnel  et  si 
elle  n'est  pas  faite  dans  un  but  de  commerce.  Ensuite  elles 
doivent  payer  et  déposer  d'avance  à  l'Administration  de  la  Ré- 
^ie  la  taxe  fixée  pour  la  quantité  demandée.  L'administration 
de  la  Régie  délivrera  une  lettre  adressée  au  directeur  de  la 
<louane  de  la  localité  où  la  commande  sera  faite.  A  l'aide  de 
<:ette  lettre  la  personne  chargée  de  l'expédition  obtiendra  un 
teskéré  gratuit  portant  la  date  et  le  numéro  de  la  lettre  de  la 
Régie,  et  la  marchandise  accompagnée  de  ce  teskéré  sera  ex- 
pédiée à  Constantinople  à  l'administration    de  la  Régie. 

Art.  41.  Ce  tabac,à  son  arrivée  à  Constantinople,  sera  taillé 
50US  la  surveillance  et  aux  frais  du  propriétaire,    par  l'entre- 
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mise  de  la  Régie,  et  mis  dans  des  boites  de  fer  blanc  et  tim- 
brés par  la  Régie.  Dans  cet  élat  il  sera  livré  au  destinataire. 
Art.  12.  Les  voyageurs  venant  par  mer  à  Constantinople,  et 
qui,  ayant  du  tabac  dans  leurs  bajjages  le  déclareront  aux  pré- 
posés de  la  douane  pourront  le  faire  entrer  en  franchise  si  le 
poids  de  ce  tabac  ne  dépasse  pas  50  drammes.  Si  le  poids  ex- 
cède 50  drammes  le  tabac  sera  confisqué. 

CHAPITRE     III. 

Amendes  et  punitions. 

Art.  43.  Outre  la  confiscation  du  tabac,  le  contrebandier 
paiera  à  titre  d'amende  une  somme  égale  au  prix  de  ce  tabac, 
estimé  d'après  la  classification  établie  par  la  Régie.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  double,  à  la  troisième  tentative  de 
fraude  et  aux  suivantes  Tamende  sera  triplée  et  basée  sur  l'es- 
timation de.  la  Régie. 

Art.  14.  Il  est  interdit  aux  particuliers  de  posséder  des  ma- 
chines et  des  outils  propres  à  couper  le  tabac  Ces  instruments 
seront  saisis  [lai tout  où  ils  seront  trouvés,  et  les  personnes 
qui  les  auraient  eu  en  leur  possession  ainsi  que  celles  qui 
seraient  employées  à  couper  du  tabac  payeront  chacune  une 
amende  de  10  L.  T.  Les  tabacs  coupés  au  moyen  de  ces  ins- 
truments seront  saisis,  et  conformément  à  l'article  13,  une  a- 
mende  sera  infligée  à  leurs  propriétaires.  Les  amendes  frap- 
pées par  le  Conseil  de  la  Régie  ne  dépasseront  pas  la  somme 
de  P.  300;  elles  seront  infligées  par  l'administration  générale 
des  contributions  indirectes  si  cette  somme  est  dépassée. 

Art.  15.  La  marchandise  saisie  fet  les  contrebandiers  arrê- 
tés seront  consignés  au  prochain  corps  de  garde,  pour  être 
transférés  au  corps  de  garde  central.  Le  procès- verbal  sera 
dressé,  et  les  coupables  ainsi  que  les  marchandises  seront  li- 
vrés à  la  direction  de  la  Régie  qui  procédera  à  l'application  du 
règlement  si  l'amende  à  infliger  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
P.  300.  Au  cas  où  cette  somme  serait  supérieure,  la  direction 
de  la  Régie  adressera  un  mazbala  à  l'administration  générale 
des  contributions  indirectes  qui  lui  donnera  suite  conformé- 
ment au  présent  règlement  et  aux  lois  spéciales. 

ART.  16.  La  moitié  des  amendes   infligées  conformément  à 
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l'article  i3  serapaeçud  au  profit  de  TAdministratiou  de  la  Ré- 
gie et  l'autre  moitié  sera  donnée  à  ceux  qui  aUront  dénoncé 
ei  saisi  les  contrebandiers.  Cependant  si  Taraende  ne  pouvait 
pas  être  recouvrée  soit  que  le  contrebandier  n'est  pas  été  pris 
soit  qu'il  ait  été  impossible  pour  une  cause  quelconque  d'en- 
caisser cette  somme,  la  caisse  de  la  Régie  payera  à  ceux  qui 
auront  dénoncé  ou  saisi  les  contrebaniliers  la  part  qui  leur  re- 
vient, en  calculant  cette  somme  sur  le  prix  auquel  la  Régie 
aura  taxé  la  qualité  du  tabac  confisqué.  Mais  dans  ce  cas  si  la 
somme  à  payer  par  la  Régie  dépasse  P.  300,  la  direction  a- 
dressera  préalablement  une  demande  à  l'administration  géné- 
rale des  Contributions  indirectes. 

Art.  17  Avec  le  tabac  de  contrebande  sera  saiâi  tout  c& 
qui  aura  servi  de  moyen  de  transport,  cheval,  caïq  ou  voi- 
ture^ ainsi  que  les  autres  effets  qui  y  seraient  trouvés.  Si  le 
contrebandier  paie  l'amende  réglementaire,  les  effets  saisis  lui 
seront  rendus;  au  cas  où  il  ne  pourrait  pas  acquitter  la  som- 
me exigée,  ces  objets  seront  vendus  par  l'autorité,  et,  l'amen- 
de retenue,  le  surplus,  s'il  en  reste,  sera  remis  à  son  proprié- 
taire. Cependant  au  cas  où  le  produit  de  cette  vente  ne  suf- 
firait pas  à  compléter  l'amende  exigée,  la  caisse  de  |la  Régie 
payera  conformément  à  l'article  16,  la  somme  revenant  aux 
dénonciateurs  et  à  ceux  qui  auraient  pris  part  à  la  saisie  des. 
contrebandiers. 

Art.  18.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  contrebandier*^ 
ne  pouvait  pas  payer  l'amende  réglementaire,  il  serait  puni 
d'emprisonnement  dont  la  durée  sera  calculée  à  raison  de 
vingt  piastres  par  jour  à  valoir  sur  la  somme  qu'il  doit  payer. 
Si  après  la  vente  de  ces  effets  le  chiffre  de  l'amende  n'est  pas 
atteint,  le  contrebandier  subira  l'emprisonnement  à  raison  de 
p.  20  par  jour.  Toutefois  cet  emprisonnement  ne  dépassera  ja- 
mais la  durée  de  six  mois. 
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ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  CONTRIBUTIONS 

INDIRECTES. 


Extrait  du  Règlement  Relatif  au  droit 
de  Beyié  {Patente,) 


(Le  1)ia  Juio  1862] 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

A  dater  du  1er  Juin  1862  il  sera  perçu  sous  le  nom  de  héyiè 
(patente)  un  droit  sur  la  vente  du  tabac  haché,  tumbéki,  ta- 
bac à  priser,  à  chiquer,  cigares.  Tous  les  marchands  fixes  ou 
ambulants  sont  assujettis  à  ce  droit  dans  toute  l'étendu  de 
l'Empire. 

Le  présent  règlement  est  applicable  tant  aux  sujets  de  la  S. 
Porte  qu'à  ceux  des  puissances  étrangères. 

TITRE    I. 

De  la  perception  du  droit  de  beyié  à  Constan- 
tinople,  ses  faubourgs,  le  Bosphore  et  les 

lies  des  Princes. 

Art.  1.  Le  droit  de  beyié  sera  perçu  en  proportion  delà  va- 
leur locative  annuelle  des  boutiques  et  magasins  de  tabac,  oc- 
cupés, soit  par  des  locataires,  soit  par  leurs  propriétaires, 
pour  la  vente  de  leurs  marchandises.  Pour  établir  cette  valeur 
locative,  il  a  été  formé  dans  tous  les  quartiers  où  ces  magasins 
et  boutiques  sont  situés,  une  commission  composée  de  Vimam 
et  du  miikhtar  du  quartier,  de  deux  notables  experts  dont  l'un 
musulman,  du  kehaya  de  la  corporation  des  marchands  de  ta- 
bac et  du  percepteur  du  Gouvernement 

Les  titres  et  documents  obtenus  après  le  1er  Juin  1862  du 
Trésor  Impérial  ou  de  la  caisse  de  YEvcaf  pour  Pachat  ou  le 
transfert  d'un  ghèdik,  n'auront  aucune  valeur  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation   et  la  perception   du  droit  du  beyié.   Les  éta- 
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blissemens  auxquels  se  rapporteront  ces  titres,  payeront  inté- 
gralement les  mêmes  droits  que  ceux  qui  n'en  produisent  pas. 

Le  droit  de  beyié  a  été  fixé  à  trente  pour  cent  de  la  valeur 
locative  annuelle  du  magasin  ou  boutique,  payable  par  le  loca- 
taire ou  le  propriétaire,  si  ce  dernier  s'occupe  et  y  exerce  le 
commerce. 

S'il  est  constaté  par  l'examen  des  titres  produits,  qu'un  local 
a  été  d'ancienne  date  pourvu  d'un  ghédik,  le  propriétaire  ob- 
tiendra à  litre  d'équivalent  des  intérêts  de  la  somme  payée 
pour  le  ghédiky  une  réduction  de  quinze  pour  cent  sur  le 
droit  de  trente.  Il  ne  sera  tenu  en  conséquence  d'acquiter  que 
quinze  pour  cent  de  droit  sur  la  valeur  locative  de  son  immeu- 
ble, bien  entendu  que  le  débit  exercé  dans  ce  local  n'aurait  pas 
changé  de  nature  et  qu'il  se  vende  actuellement  du  tabac  haché 
et  du  tumbéki. 

Si  le  montant  des  droits  calculés  sur  la  valeur  locative  d'un 
magasin  ou  boutique  est  au  dessous  de  cent  piastres,  l'occupant 
sera  assujetti  à  un  droit  fixe  de  cent  piastres,  payable  d'avance. 

Tout  individu  étalagiste  ou  vendeur  ambulant  de  tabac,  tum- 
béki, ete.  dansles  foires,  marchés,  etc.,  payera  aussi  la  somme 
de  cent  piastres  par  an. 

Des  permis  spéciaux  seront  délivrés  après  la  perception  des 
droits  au  propriétaire  ou  locataire  des  boutiques  et  magasins 
ainsi  qu'aux  marchans  ambulants  et  étalagistes. 

Après  l'obtention  de  ce  titre,  ils  pourront  vendre  leur  mar- 
chandise en  liberté. 

Outre  le  droit  de  beyié  et  les  frais  A'esnaf  leskeressi,  perçu 
de  tout  temps  par  Vhitissab^  il  ne  sera  exigé  aucun  droit,  sous 
le  nom  de  yevmié,  ni  sous  toute  autre  dénomination,  des  bou- 
tiques ou  magasins  possédant  ou  non  un  ghédik  et  des  mar- 
chands ambulants  et  étalagistes. 

Art.  8.  Les  permis  imprimés  et  à  souche  qui  seront  délivrés 
après  la  perception  du  beyié  indiqueront  le  nom  du  contribuable, 
son  pays,  sa  nationalité,  la  situation  et  la  valeur  locative  an- 
nuelle, de  son  établissement,  la  quotité  du  droit  perçu  propor- 
tionnellement à  cette  valeur  et  l'année  pour  laquelle  il  a  été  ac- 
quitté; ils  feront  connaître,  en  outre,  si  le  local  possède  ou 
non  un  ghédik'^  ils  devront  être  scellés,  et  ne  seront    valables 
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i\ne  pour  un  an,   à  la  lin  duquel  ils  seront  renouvelés,    après 
racquiltoment  des  droils  de  Tannée  suivante. 

Ces  permis  devant  constituer  des  titres  authentiques  et  vala- 
bles ne  présenteront  aucune  rature,  grattage,  altération  de  mois 
4)\x  correction  à  la  plume;  les  détenteurs  de  pièces  altérées  de 
la  sorte,  seront  considérés  comme  non  munis  tle  permis  et 
traités  en  conséquence. 

Si  un  individu  vend  les  articles  imposables  en  vertu  du  pré- 
sent règlement  sans  être  muni  de  permis,  son  établissement  se- 
ra fermé  sans  délai;  il  ne  pourra  obtenir  de  permis  et  rouvrir 
son  débit,  qu'après  avoir  payé  le  triple  du  droit  annuel,  calcu- 
lé sur  la  valeur  locative-  Cette  circonstance  sera  indiquée  dans 
5on  permis. 

Ceux  qui  voudront  vendre  les  articles  soumis  au  droit  de 
beyié  dans  une  boutique  ou  magasin  spécialement  affecté  au  dé- 
bit plus  ou  moins  important  d'autres  marchandises,  seront  te- 
nus de  se  munir  d*un  permis  en  payant  le  droit  de  beyié  éta- 
bli à  l'article  suivant. 

Les  débitants  de  cette  catégorie  qui  négligeraient  de  se  mu- 
nir préalablement  de  permis  seront  traités  absolument  de  la 
même  manière  que  les  individus  non  munis  du  permis  men- 
tionné ci  dessus,  quelles  qu'en  soient  lia  quantité  et  la  prove- 
nance des  articles  débités. 

Art.  3.  L'appré-^iation  de  la  valeur  locative  des  magasins  et 
boutiques  devant  être  faite,  conformément  à  l'article  premier 
avec  imparcialité  et  justice,  il  ne  sera  pennis  à  personne  de  re- 
fuser le  droit  requis  sous  prétexte  d'injustes  évaluations. 

L'autorité  exercera,  au  besoin,  la  contrainte  pour  la  perce- 
ption des  droits.  Ceux  qui  se  tiendront  pour  lésés  devront  pré- 
senter une  requête  à  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  si,  à  la  suite  de  cette  démarche  et  après  examen,  l'in- 
justice de  leur  réclamation  est  prouvée,  ils  seront  conda- 
mnés à  payer  le  triple  du  droit  exigé,  pour  avoir  inulilemeol 
occasionné  des  embarras  à  l'Autorité. 

Art.  4.  Quiconque  voudra  dans  le  cours  de  l'année  établir 
une  boutique  ou  un  magasin  destiné  à  la  vente  des  articles  im- 
posés en  vertu  du  présent  règlement,  ou  entreprendre  le  dé- 
bit de  ces  articles  dans  les  foires  ou  les  promenades  publiques 
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sera  tenu  de  s'adresser  préalablement  à  la  régie  du  tabac  pour 
se  munir  régulièrement  d'un  permis  en  payant  d'avancele  droit 
de  beyié  conformément  aux  dispositions  des  articles  précédents 
Dans  les  cas  de  cette  nature,  les  droits  à  percevoir  seront  re- 
partis sur  trois  périodes;  1er  du  commencement  de  Texer- 
çîce,  c'est-à-dire,  du  1er  juin  au  30  septembre;  2o  du  1er 
octobre  au  31  janvier;  3j  du  1er  février  au  31  mai  de  Tannée 
suivante. 

Les  débits  ouverts,  dans  la  première  période,  acquiteront  le 
droit -de  ieyié  calculé  sur  la  valeur  locative  pour  une  année  en- 
tière; ceux  établis  dans  la  deuxième  période,  paieront  le  droit 
pour  huit  mois;  et  ceux  qui  seront  ouverts  drns  la  dernière  pé- 
riode, pour  qualre  mois  reniement.  Les  débits  établis  dans  la 
première  période,  paieront  intégralementledroitannuel,  quand 
même  ils  ne  seraient  ouverts  que  le  dernier  jour  de  cette  pé- 
riode. 

La  même  règle  sera  observée  à  l'égard  des  boutiques  établies 
dans' la  deuxième  et  dans  la  troisième  période;  les  permis  se- 
ront rédigés  conformément  à  cette  disposition  qui  sera  égale- 
ment applicable  aux  marchands  ambulants  et  étalagistes. 

Art.  5.  Les  permis  constatant  la  perception  dxxbeyiéy  devront 
être  exhibé  sans  opposition  aux  percepteurs  qui  demanderaient 
à  les  voir  par  toutes  les  classes  de  marchands  assujettis  à  ce 
droit.  Les  individus  qui  par  négliqence  ne  seront  pas  munis  de 
permis  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  règlement,  seront  traités  de  la  manière  é- 
noncée  plus  haut  à  l'égard  des  individus  non  munis  de  permis, 
quelles  que  soient  les  excuses  qu'ils  pourront  alléguer. 

Ceux  qui  dans  le  cours  de  l'année  renonceront  à  leur  com- 
merce ou  quitteront  leur  boutique  ou  magasin  pour  se  trans- 
porter ailleurs,  ou  dont  les  établissements  seront  fermés  par 
suite  de  contraventions  aux  Règlements  municipaux  ne  seront 
point  admis  à  se  faire  restituer  ni  à  faire  inscrire  en  à  com- 
pte les  droits  qu'ils  auront  acquittés.  Ils  seront  obligés  de  payer 
un  nouveau  droit  et  d'obtenir  un  nouveau  permis  pour  chaque 
année  et  pour  chaque  local. 

Les  permis  délivrés  aux  marchands  ambulants  et  étalagistes 
-eront  exclusivement  valables  à  Gonslantinople   et  dans  ses  faus 
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bourgs  sur  le  Bosphore   et  aux  îles  des  Princes;  ils  n'auront 
aucune  valeur  dans  l'intérieur  de  l'Einpire. 

Art.  5.  Les  marchands  ambulants  et  étalagistes  ne  pour- 
ront exercer  leur  débit  dans  les  marchés  ni  dans  les  rues  de 
Constantinople  et  des  autres  localités  indiquées  dans  l'art,  pré- 
cédent, mais  seulement  dans  les  foires  et  les  promenades  pu- 
bliques. 

En  cas  des  contraventions  leurs  permis  leur  seront  retirés 
et  envoyés  par  la  perception  à  la  Régie  du  tabac  pour  y  être 
annulés;  s'ils  refusent  de  les  livrer  ils  seront  traités  de  là  mê- 
me manière  que  les  individus  non  munis  de  permis. 

Art.'  7.  Si  l'occupant  d'une  boutique  ou  magasin  perd  soiï 
permis,  il  devra  sans  relard  adresser  une  demande  à  la  Régie 
pour  une  nouvelle  pièce  qui  lui  sera  accordée  sur  le  paiement, 
à  titre  de  frais  du  quart  du  droit  déjà  perçu  d'après  les  regis- 
tres qui  seront  immédiatement  consultés;  le  nouveau  permis 
portera  désignation  du  titre  que,  d'après  les  registres,  il  est 
destiné  à  remplacer. 

Pour  les  marchands  ambulants  et  étalagistes  qui  égareront 
leurs  permis,  il  ne  leur  en  sera  délivré  d'autres  qu'après  un 
nouveau  paiement  de  cent  piastres,  afin  de  prévenir  toute  fraude 
de  la  part  de  ces  débitants  qui  n'exerçant  pas  leur  commerce 
à  de  neure  fixe  pourraient  vendre  leurs  permis  et  les  faire  pas- 
se main  en  main. 

Tout  occupant  de  boutique  ou  de  magasin  et  tout  marchand 
ambulant  ou  étalagiste  qui  ne  pourra  pas  à  In  demande  du  per- 
cepteur, produire  son  permis,  pour  n'avoir  pas  remplacé  en 
temps  utile  celui  qu'il  aurait  perdu  ne  sera  pas  admis  à  s'ex- 
cuser en  alléguant  qu'il  l'a  égaré  ou  cédé  à  un  parent  ou  ami 
absent,  et  sera  traité  de  In  même  manière  que  les  individus 
non  munis  de  permis. 

TITRE  II. 

De  la  perception  du  droit  de  Beyié 
dans  les  Provinces. 

Art.  8.  Dans  tous  les  chefs  lieux,  villes  ou  bourgs,  des  éya-- 
lets  sandjaks  ou  cazas^  ou  rél^ide  un  directetir»  sous-directeur 
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ou  un  préposé  inférieur  du  droit  de  muroiirlyé,  et  dans  tous 
les  villages  et  échelles  où  le  commerce  du  tabac  haché  et  des 
autres  articles  soumis  au  droit  de  beyié  a  lieu  soit  en  perma- 
nence soit  en  transit,  le  directeur,  sous-directeur  ou  préposé 
local,  préparera  la  liste  de  tous  les  magasins,  boutiques  ou  é- 
choppes  de  sa  circonscription,  destinés  à  la  vente  des  articles 
précités. 

Ensuite  une  commission  composée  d'un  membre  du  conseil 
local,  de  deux  notables  appartenant  l'un  à  la  communauté  mu- 
sulmane et  l'autre  à  la  population  non  musulmane  de  l'endroit, 
du  notable  de  la  corporation  des  marchands  de  tabac  et  du  pré. 
posé  de  la  Régie,  appréciera  et  déterminera  avec  impartialité 
et  justice  la  valeur  locative  des  dits  magasins,  boutiques  et 
échoppes,  et  dressera  un  registre  contenant  la  situation  de 
chaque  local,  Jes  noms  des  propriétaires  et  des  locataires,  avec 
indication  des  établissements  possédant  des  titres  authentiques 
de  ghédik  et  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  et  faisant  connaître  la 
valeur  locative  de  chacun. 

Ce  registre  sera  revêtu  des  signatures  et  des  sceaux  des 
membres  de  la  dite  commission. 

Les  droits  de  beyié  seront  perçus  par  les  préposés  de  la  Ré- 
gie à  raison  de  trente  pour  cent  sur  la  valeur  locative  annuelle 
des  magasins,  boutiques  ou  échoppes  qui  ne  possèdent  pas  de 
ghediks  et  de  quinze  pour  cent  sur  la  valeur  locative  des  baux 
possédant  des  titres  authentiques  de  ghôdik  conformément  à 
l'art.  1er. 

Ces  droits  seront  intégralement  acquittés  d'avance,  contre 
des  permis,  par  les  locataires  ou  les  propriétaires,  en  monnaie 
acceptée  par  les  caisses  publiques. 

Si  le  montant  du  droit  annuel  calculé  sur  la  valeur  locative 
d'un  établissement  se  trouve  être  au-dessous  de  cinquante  pias- 
tres, l'occupant  de  cet  établissement  ainsi  que  tout  marchand 
et  étalagiste  d'articles  imposés  par  le  présent  règlement,  se  mu- 
nira de  permis  en  payant  cinquante  piastres  à  titre  de  droit 
annuel. 

Les  titres  relatifs  au  transfert  ou  à  l'institution  d'un  gliedik 
obtenus  après  le  1er  juin  18621  seront  considérés  comme  nuls, 
de  quelque  part  qu'ils  proviennent^ et  les  boutiques  ou   maga- 
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sins  auxquels  ils  se  rapportent  seront  exactement  assi  ilés^ 
quant  au  montant  du  droits  à  percevoir  aux  étabiissemeâits  de 
la  même  catégorie  mentionnés  à  l'article  4er. 

Art.  9.  Des  préposés  ne  seront  envoyés  pour  la  perception 
du  beyié  dans  aucune  localité,  village  ou  échelle,  autres  que 
les  villes,  bourgs,  ou  villages,  échelles,  foires  et  marchés  où 
résiile  un  directeur,  sous-directeur  ou  préposé  secondaire  du 
miironriyé. 

Art.  10.  Les  permis  à  délivrer  par  chaque  directeur,  sous- 
directeur  ou  préposé  inférieur  de  la  Régie  aux  marchands 
ambulants  et  étalagistes  de  sa  circonscription  n'étant  destinés 
qu'à  faciliter  la  circulation  de  ces  débitants  dans  la  même  cir- 
conscription, ci  ces  derniers  s'y  rendent  avec  le  même  permis 
dans  une  autre  circonscription,  leurs  permis  n'y  seront  plus 
valables  et  ils  devront  les  renouveler  en  payant  le  droit  fixé 
par  l'art.  1er. 

Art.  41.  Sauf  les  restrictions  indiquées  dans  ce  titre,  les 
dispositions  contenues  dans  le  titre  premier  au  sujet  de  la  ca- 
pitale seront  exactement  applicables  aux  provinces  ae  l'Empire, 
et  les  directeuTîS,  sous-directeurs  et  préposés  secondaires  de 
la  Régie  veilleront  également  à  leur  exécution. 

Les  permis  de  beyié  porteront  les  cachets  des  préposés  à  la 
perception. 


RÈGLEMENT 
Pour  Vexportalion  des  Tabacs.  (/) 

Art.  1.  Les  tabacs  destinés  à  l'exportation  seront  librement 
achetés  aux  lieux  de  production  et  transportés  directement  à 
l'échelle  d'embarquement  sans  avoir  à  fournir  aucune  espèce 
de  déclaration  ni  d'engagements  lors  de  l'achat.    ~ 

Si  ces  tabacs  en  passant  par  les  villes,  bourgs  et  villages  où 
résident  des  préposés  de  l'administration  des  tabacs,  étaient 
forcés  d'y  séjourner  momentanément,  ils  .devront  être  déposés 
dans  les  entrepôts  affectés  à  cet  etîet  par  l'administration  des 
tabacs. 


(1)  Archives  de  la  S.   Porte. 
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Il  est  bien  entendu  que  radminislralion  des  tabacs  fera  en 
«orte  de  ne  pas  apporter  de  retard  ni  d'entrave  au  transport 
des  tabacs. 

Art.  2.  Lorsque  les  tabacs  d'exportation  arriveront  à  Té- 
chelle  d'embarquement,  l'exportateur  sera  tenu: 

io  de  les  embarquer  immédiatement: 

âo  ou  de  les  déposer  dans  les  magasins  de  la  douane,  auquel 
cas  il  n'aurait  à  payer  aucun  droit  d'ardié  à  moins  qu'il  ne  le 
retire  pour  la  consommation  intérieure; 

3o  ou  de  les  déposer  dans  un  magasin  privé,  à  double  clef, 
dont  l'une  restera  entre  ses  mains  et  l'autre  entre  celles  delà 
douane,  avec  faculté  à  celle-ci  d'y  apposer  son  cachet,  et  sous 
l'obligation  pour  l'exportateur  de  donner  une  déclaration  à  la 
douane  indiquant  la  quantité  et  le  prix  des  tabacs,  d'après  le 
cours  de  la  place.  La  douane  ne  .pèsera  pas  h  la  sortie  de  ce 
magasin  les  tabacs  destinés  à  l'exportation. 

4o  si  cet  exportateur  veut  emmagasiner  ses  tabacs  à  domicile 
il  devra  déposer  les  droits  de  consommation  (moiirourié)  ou 
donner  une  déclaration  portant  qu'il  ne  vendra  pas  ses  tabacs 
pour  la  consommation  intérieure,  et  spécifiant  la  quantité  de 
ces  tabacs  et  le  montant  des  droits  de  consommation  (mourov- 
nV).Dans  ces  deux  cas  il  sera  obligé  d'exporter  ses  tabacs  dans 
le  terme  de  six  mois.  Ce  terme  une  fois  passé,  il  aura  à  se 
soumettre  à  l'une  des  trois  clauses  ci-dessus,  car  dans  le  cas 
contraire,  ses  tabacs  seront  considérés  comme  consommés 
dans  le  pays,  et  dès  lors,  s'il  a  opéré  le  dépôt  des  droits  de 
moiirourié,  ce  dépôt  restera  acquis  à  la  douane.  Si  au  lieu  du 
dépôt  du  mourourié  il  a  donné  la  déclaration  susmentionnée,  il 
sera  obligé  de  payer  les  droits  de  consommation  mourourié,  plus 
les  intérêls  calculés  à  \  0[0  par  mois  sur  le  montant  des  dits 
droits  de  consommation  à  partir  de  la  date  de  sa  déclaration. 

Dans  le  cas  où  l'exportateur  des  tabacs  ne  serait  pas  une 
personne  connue  de  la  douane,  il  devra  appuyer  la  déclaration 
par  la  garantie  d'un  négociant,  établi  à  l'échelle,  de  quelque 
nationalité  qu'il  soit,  à  la  satisfaction  de  la  douane.  Celte  ga- 
rantie portera  que  le  garant  répond  du  mourourié  si  l'exporta- 
teur des  tabacs  après  six  mois  ne  s'est  "pas  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 
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Si  des  tabacs  destinés  à  rexportation  viennent  à  changer  de- 
main, ils  ne  serorit  pas  soumis  pour  ce  tait  aux  droits  de 
mourouriéy  mais  l'acheteur  prendra  lieu  et  place  du  vendeur, 
vis-à-vis  de  la  douane,  en  assumant  sur  lui  les  mêmes  obliga- 
tions et  en  jouissant  des  mêmes  droits  qu'avait    ce  vendeur. 

Art.  3.  Si  l'exportateur  des  tabacs  veut  emmagasiner  sa 
marchandise  à  domicile  pour  la  manipuler  dans  un  autre  en-^ 
droit  qu'à  une  échelle,  il  devra  se  soumettre  aux  dispositions 
de  l'art.  2 

Les  dispositions  de  l'art.  2  seront  également  applicables  aux 
tabacs  destinés  à  l'exportation,  et  qui  une  fois  embarqués  se- 
raient mis  à  terre  momentanément  dans  une  autre  échelle  de 
l'Empire. 

Art.  4.  Lors  de  l'embarquement  des  tabacs  ou  lors  de  leur 
passage  par  le  dernier  bureau  de  douane  de  la  frontière  de 
terre,  l'exportateur  devra  donner  une  déclaration  spécifiant  le 
montant  des  droits  de  consommation  intérieure  (mourourié} 
et  l'obligation  de  présenter  dans  le  terme  d'un  an,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  un  certificat  de  la  douane    du  lieu   d'arrivée.^ 

Ce  certificat  portera  le  nom  de  l'exportateur,  le  poids,  le& 
marqués  et  numéros  des  balles  de  tabacs,  le  jour  de  l'arrivée 
de  ce  tabac  et  la  mention  soit  du  transit  effectué,  soit  du  paie- 
ment des  droits  d'importation. 

Dans  le  cas  où  l'exportateur  ne  serait  pas  en  mesure  de  por- 
ter dans  le  délai  d'un  an  le  certificat  ci-dessus,  et  s'il  dési- 
rait un  délai  ultérieur,  la  douane  le  lui  accordera  pourvu  que 
sa  demande  soit  accompagnée  d'un  certificat  de  la  douane  du 
lieu  d'arrivée  portant  le  nom  de  l'exportateur,  le  poids,  les 
marques  et  numéros  des  balles  de  tabacs,  le  jour  de  l'arrivée 
de  ce  tabac  et  la  mention  que  ce  même  taba-^  se  trouve  à  l'en- 
Irépôt. 

Toutes  les  fois  que  des  tabas  de  Turquie  seront  importés  et 
veiidus  pour  la  consommation  locale  dans  des  ports  francs 
(pour  le  tabac)  le  certificat  exigé  par  le  présent  article  sera,  à 
défaut  de  la  douane,  délivré  sans  frais  dans  ces  ports  excep- 
tionels  pour  les  consuls  ottomans  y  résidant  24  heures  après 
la  demande. 
Si  Texporlateur  n'était  pas  une  personne  connue    de  la  dou- 
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ane,  il  sera  obligé  d'appuyer  la  déclaration  dont  il  est  question 
dans  le  présent  article,  par  la  garantie  d'un  négociant  de  quel- 
que nationalité  qu'il  soit,  h  la  satisfaction  de  la  douane,  et  s'il 
ne  pouvait  pas  donner  cette  garantie,  il  devra  opérer  le  dépôt 
des  droits  de  consommation   {nmrovriê). 

Art.  5.  Quant  aux  tabacs  achetés  pour  le  compte  d'un  gou- 
vernement étranger,  le  certificat  du  lieu  d'arrivée  portera 
simplement  que  ces  tabacs  ont  été  consignés  à  la  régie  de  ce 
gouvernement. 

St  un  négociant  ainsi  chargé  par  un  gouvernement  étranger 
d'acheter  des  tabacs  pour  la  régie,  dans  une  localité  quelcon- 
que de  la  Turquie,  n'était  pas  une  personne  connue  de  la 
douane  et  ne  trouvait  pas  de  garantie,  cette  garantie  pourra 
être  remplacée  par  une  déclaration  ofticielle  du  consul  de 
cette  puissance,  portant  que  son  gouvernement  a  chargé  le 
négociant  en  question  de  l'achat  de  telle  tjuantité  de  tabac,  et 
que  le  certificat  de  la  régie  constatant  l'arrivée  de  ce  tabac 
sera  remis  à  la  Douane  dans  le  délai  fixé. 

Art.  6.  A  l'expiration  du  délai  lixé  dans  l'art.  4,  si  l'ex- 
portateur n'a  pu  produire  de  certificat  ni  de  preuve  que  la 
marchandise  n'a  pu  arriver  à  sa  destination,  l'administration 
des  tabacs  réclamera  du  signataire  de  la  déclaration  préci- 
tée, ou  à  défaut  de  celui-ci,  de  son  garant,  le  paiement  du 
droit  de  mmironrié  plus  les  intérêts  culculés  à  \  OjO  par  mois 
il  partir  de  la  date  de  la  dite  déclaration.  Si  cet  exportateur 
produit  le  certificat  ou  preuve  susmentionnés  dans  le  délai 
fixé,  la  douane  lui  restituera  le  dépôt  ou  déchargera  la  garan- 
tie qu'il  aura  donnée. 

Art.  7.  Si  un  tabac  destiné,  dans  le  principe,  à  la  consom- 
mation du  pays  et  qui  aurait  déjà  payé  le  mourourié  venait, 
-sans  changer  de  main,  à  être  exporté  dans  le  terme  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  paiement  de  ce  droit,  l'adminis- 
tration des  tabacs  restituera  le  montant  du  mourourié  à  l'ex- 
portateur qui  aura,  dès  lors,  à  se  soumettre  bien  entendu,  aux 
dispositions  du  présent  règlement   relatif  à  l'exportation. 

Art.  8.  Pour  les  tabacs  qui  conformément  à  l'art.  3,  et  aux 
dispositions  du  paragraphe  4  de  l'art.  2,  séjourneront  dans  les 
magasins  privés  ou  qui  y  seront  soumis    à  la  manipulation^  les 
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déchets  provenant  de  cette  manipulation  et  les  déchets  de  sé- 
chage de  ce  tabac  sont  [fixés  de  la  manière  suivante: 


Déchets  de  Manipulation. 


Tabac  de  Bâfra 

0|0 
3    4i4 

»    Yénidjé        (plaine) 
»      do             (montagne 
»    Samsoun  et  Sinope 
»    Drama  (tchiflik  et  plaine) 
»        do          (montagne) 
»    Ermié  (Armiro) 

3   4(4 
5    4i4 
5   4(4 
3    3(4 
5 
3 

»    Salonique  et  Nevrocop. 
»    Beyrouth,  Djebel,  Lattaquié  et  tout  TAra- 
bistan 

4 

3    4i^ 

»   Trébizonde  et  Andrinople, 
»>    Magnésie  et  Bergame. 
»    Mihalitcli  et  Uskup. 

4 
4 
6    3[4 

Déchets  de  Séchage. 

Pendant  le  mois  de  Juin  4 

do  Juillet  3[« 

do  Août  3|4 

Los  déchets  fixés  ci-dessus  ne  seront  point  applicables  aur 
tabacs  consommés  dans  l'empire  ottoman,  quand  même  ceux- 
ci  auraient  été  déclarés  originairement  comme  destinés  à  l'ex- 
portation. 

Art.  9.  Les  mêmes  mesures  contenues  dans  le  présent  rè- 
glement seront  prises  pour  les  tabacs  exportés  par  voie  de^ 
terre. 


A  ajouter  au  Règlement  pour  l'exportation 

des  tabacs. 

(Le7  juillet  1869). 

i   Art.  10.  Tout  négociant  qui,  n'ayant   pas  exporté,    dans  le- 
terme  fixé,  les  Tabacs  qu'il  aurait  déposés   dans  son    magasii^ 
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privé,  moyennant  la  déclaration  ou  la  garantie  spécifiée  aux 
articles  2  et  3,  ou  qui,  après  Texporlation  de  ces  tabacs,  n'en 
ayant  pas  exhibé  le  certificat  dans  le  délai  déterminé  par  les 
articles  4  et  5,  apporterait  des  retards  et  des  difficultés  au  paie- 
ment des  droits  de  consommation  (murourié,)  des  intérêts  et 
du  droit  d'ardié,  ne  sera  plus  dès  lors  admis  à  fournir  des 
déclarations  ou  garanties  pour  ses  tabacs  d'exportation,  mais 
il  devra  déposer  les  droits  de  consommation  en  espèces. 

Kn  outre  l'administration  arrêtera  les  tabacs  que  ce  négo- 
ciant voudrait  faire  passer  par  la  Douane,  jusqu'au  paiement 
intégral  des  droits  dûs  sur  les  tabacs  qui  n'auraient  pas  été  ex- 
portés ou  dont  le  certificat  ne  serait  pas  exhibé  en  temps  voulu. 


INSTRUCTIONS 

relatives  au  plombage  des  tabacs  transportés, 
par  mer,  d/un  point  de  Vempire  a  un  autre, 

(Le  20)1  Novembre  4869.) 

Art.  4.  Les  tabacs  destinés  à  être  expédiés,  par  mer,  d'un 
point  de  l'Empire  à  un  autre,  pour  la  consommation  intérieure, 
devant  dorénavant  être  exclusivement  embarqués  à  l'une  des 
échelles  indiquées  dans  le  Tableau  ci-Joint,  les  bureaux  des  con- 
tributions indirectes  de  ces  échelles  appliqueront,  avant  l'em- 
barquement, des  timbres  de  plomb  rattachés  par  des  cordes, 
sur  les  colis,  paquets  (boghtchas)  ou  autres  récipients  contenant 
ces  tabacs,  soit  que  le  droit  de  murouriyé  en  ait  été  acquitté  au 
lieu  de  leur  provenance  dans  Tintérieur,  ou  à  l'échelle  d'em- 
barquement. 

Le  fait  du  plombage  sera  constaté  par  une  annotation  eu 
tète  du  teskéré  d'imrariyé  et  sous  le  cachet  de  l'administration. 

Les  expéditeurs  paieront,  à  titre  de  frais  de  plombage,  20 
paras  pour  chaque  timbre  appliqué  sur  leurs  coliF,  paquets 
{boghtchas)  ou  autres  récipients. 

Tout  envoi  de  tabac  dont  la  quantité  serait  au-dessous  d'un 
paquet  (boghtcha),  ne  devant  pas  être  considéré  comme  destiné 
au  commerce,  mais  à  l'usage  personnel,  sera  dispensé  du  plom- 
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bage,  et  cette  circonstance  sera  également  consignée  sur  le  tes- 
kér^,  dans  la  forme  sus-énoncée. 

Les  tabacs  embarqués  à  toute  autre  échelle  que  celles  indi- 
quées dans  le  tableau  mentionné  ci-dessus,  et  qui,  par  ce  mo- 
tif, ne  seraient  pas  plombés,  seront  tenus  de  payer  le  droit  de 
mnronriyé  au  bureau  du  lieu  de  leur  arrivée,  quand  même  ils 
seraient  munis  de  teskérés. 

Art.  2.  Les  tabacs  destinés  à  être  dirigés,  par  mer,  sur  tout 
autre  point  de  l'Empire,  pour  la  consommation  intérieure,  ne 
doivent  être  embarqués,  qu'après  que  les  colis,  paquets  (bog- 
tchas)  ou  autres  récipients  qui  les  renferment,  auront  été  sou- 
mis au  plombage.  Cette  opération  ne  devant  avoir  lieu  qu'aux 
bureaux  mêmes  des  contributions  indirectes,  il  est  défendu  de 
l'effectuer  dans  les  magasins  des  négociants  ou  ailleurs. 

Art.  3  A  l'arrivée  par  mer  des  colis,  paquets  (bogbtchas)  ou 
de  tous  autres  récipients  plombés,  aux  bureaux  des  contribu- 
tions indirectes  situés  sur  la  côte,  les  préposés  seront  tenus  de 
détacher  les  plombs  et  de  les  retenir,  afin  de  les  soustraire 
aux  abus  auxquels  ils  pourraient  servir  en  tombant  entre  les 
mains  des  particuliers. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  parmi  les  colis,  paquets  (boghtchas) 
ou  autres  récipients  de  tabac  expédiés  d'une  échelle  de  l'Em- 
pire à  une  autre,  il  s'en  trouverait  qui  ne  fussent  pas  plombés, 
ou  dont  les  plombs  fussent  reconnus  être  ultérieurement  appli- 
qués en  fraude,  ces  colis,  paquets  ou  autres  récipients  non- 
plombés,  ou  plombés  frauduleusement  seront  soumis  au  paie- 
ment du  droit  de  murouriyé  quand  même  ils  seraient  conformes 
à  la  teneur  du  teskéré  qui  les  accompagne.  Ils  seront  ensuite 
plombés  régulièrement  et  munis  d'un  nouveau  leskéré  contre 
le  document  primitif  qui  devra  être  annulé,  selon  l'usage,  et 
conservé  par  l'administration  avec  les  autres  pièces  .  de  cette 
nature. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  ces  documents  seront  transmis,  par 
les  Mémours  des  contributions  indirectes,  aux  Mudirs  dont  ils 
relèvent  et  par  ces  derniers,  aux  Directeurs(Nazirs),  qui  les  ex- 
pédieront, à  leur  four,  à  l'Administration  Générale  des  contri- 
butions indirectes. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  tabacs  dont    le  plombage 
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serait  entaché  de  fraude,  se  refuserait  à  reconnaître  ce  foi  l  et 
à  payer  le  droit  exi«;é,  l'administration  fera  examiner  et  con- 
stater ce  plombaiife  en  faux,  par  le  Medjliss  de  l'autorité  locale 
et  en  obtiendra  un  mazbata,  en  vertu  duquel  elle  reclamera 
l'assistance  de  cette  autorité  pour  la  perception  du  muroiiriyé. 

Art.  5.  Afin  de  mettre  les  négociants  à  même  de  prendre 
connaissance  des  teskérés,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en  les 
faisant  lire  par  d'autres,  et  de  ne  les  accepter  qu'en  faisant  re- 
ctifier les  erreurs  ou  omissions  qu'ils  pourraient  y  constater, 
ces  documents  leur  étant  délivrés  toujours  ouverts,  si  des  la- 
bacs,  revêtus  des  plombs  nécessaires,  mais  accompagnés  d'un 
teskéré  qui  ne  contiendrait  point  l'annotation  énoncée  à  l'art.  1, 
étaient  débarqués  à  un  bureau  des  contributions  indirectes,  le 
propriétaire  de  ces  tabacs  sera  tenu  de  déposer  le  moulant  du 
droit  de  muronriyéy  et  le  fait  sera  porté,  par  le  dit  bureau,  à  la 
connaissance  de  l'Administration  Générale  des  contributions  in- 
directes, qui  fera  restituer  ce  dépôt  au  négociant,  dans  le  cas 
où  les  informations  prises  par  elle,  au  bureau  d'embarquement, 
ne  dénonceraient  aucune  espèce  de  fraude;  dans  le  cas  con- 
traire, la  somme  déposée  sera  définitivement  portée  en  recette. 

Art.  6.  Les  préposés  des  contributions  indirectes,  à  l'arrivée 
des  tabacs  plombés  régulièrement  et  accompagnés  de  teskérés 
annotés  de  la  manière  expliquée  plus  haut,  retiendront  ces  docu- 
ments, ainsi  que  les  timbres  de  plomb  qu'ils  auront  à  enlever, 
et  délivreront  d'autres  teskérés  dits  de  rouhsatiyé,  moyennant 
lesquels  ces  tabacs  pourront  être  introduits  dans  les  villes, 
bourgs  ou  villages  situés  dans  l'intérieur.  Si,  plus  tard,  ces 
tabacs  devaient  être  réexpédiés,  en  entier,  ou  en  partie,  par  mer 
à  une  autre  Jocalité  de  l'Empire,  l'administration  appliquera  de 
nouveau  les  plombs  nécessaires  sur  leurs  colis,  paquets  (bogh- 
cas)  ou  autres  récipients,  en  percevant  20  paras  de  frais  par 
timbre,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4,  et  délivrera 
l^ratuitement  le  teskéré.  ^ 

Art.  7.  Le  plombage  n'est  applicable  qu'aux  tabacs  transpor- 
tés par  mer,  d*une  échelle  de  l'Empire  à  une  autre.  Les  expé- 
ditions de  tabac  effectués  par  voie  de  terre  seront,  comme  par 
le  passé,  dispensées  de  cette  formalité. 

Art.  8.  Les  tabacs  qui  auraient  été  embarqués  avant  la  mise  à 
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éxéeutiou  des  fonnalités  prescrites  par  les  présentes  iastructions 
rians  les  bureaux  des  contributions  indirectes  des  pro'vinees, 
élevant  nalnrelleinenl  se  trouver  sans  plombs,  un  délai  conve- 
nable a  dû  leur  être  accordé. 

En  conséquence,  les  administrations  des  susdits  bureaux,  tout 
en  procédant  à  la  mise  à  exécution  des  présentes  instructions^ 
aussitôt  qu'elles  en  auront  reçu  communication  par  FAdministra- 
tion  Générale,  devront,  néanmoins,  laisser  passer  sans  difilculté, 
jusqu'au  4er  Zilcadé  4286(21  janvier  (9  février)  4870),  les  ta- 
bacs qui  arriveraient  d'un  autre  bureau  des  contributions  indi- 
rectes, sans  être  revêtus  de  plombs,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  date  des  teskérés  qui  les  accompagnent.  Passé  ce  délai,  les 
dispositions  de  l'art.  4  seront  appliquées  à  l'égard  des  tabacs  qui 
ne  seraient  pas  plombés. 

RÈGLEMENT 

Sur  les  droits  des  Tabacs  (4). 
(18  7  4.) 

TITRE    I. 

De  la  Culture   des  Tabacs. 

Art.  1.  A  partir  de  l'année  fniancière  4290  (Hégire)  la  cul- 
ture des  tabacs  dans  l'Empire  Ottoman  sera,  comme  par  le 
passé,  exempte  de  toute  formalité  d'autorisation;  toutefois  le 
planteur  ne  pourra  pas  cultiver  son  tabac  sur  une  étendue 
moins  d'un  demi  deannm  en  même  temps  qu'il  sera  tenu  d'ob- 
server strictement  les  dispositions  du  présent  règlement  con- 
cernant tant  l'enregistrement  et  l'évaluation  des  tabacs,  soit 
sur  pied  soit  au  moment  de  la  préparation,  que  la  vente  et  la 
cession  des  mêmes. 

TITRE    II. 

De  Venreyistrement  et  de  Vévaluation    des  tabacs. 

Art.  2.  Aussitôt  la  maturité  des  plantes,  les  Méemours 
(Préposés  subalternes)  des  Contributions  Indirectes  des  Cazan 

(4)  Archives  de  la  S.  Porte. 
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écriront  aux  Caïniacams;  ces  derniers  nommeront  à  leur  tour, 
un  peut  avant. que  les  tabacs  soient  arrivés  en  état  de  récolte, 
une  ou  plusieurs  Commissions  d'enregistrement  en  raison  du 
nombre  des  plantations  du  Caza.  Ces  Commissions  seront 
composées  d'un  préposé  et  d'un  secrétaire  de  la  Direction  des 
Contributions  Indirectes  nommés  ad  hoc  et  de  deux  experts 
élus  par  le  Conseil  d'administration  du  Gara  en  présence  du 
Méemour  des  Contributions  Indirectes.  —  Elles  procéderont  » 
l'e^iregistrement  de  la  manière  suivante: 

A  son  arrivée  sur  les  plantations  chaque  Commission  s'ad- 
joindra deux  autres  experts  élus  parmi  les  plus  notables  des 
planteurs  de  la  part  du  Conseil  des  anciens  (Ihtiyar-Medjlissi) 
dans  les  villages  .  et  nahiés  et  du  Conseil  d'Administration 
dans  les  chefs-lieux  des  Vilayels,  Mutessarifliks  et  Caimacam- 
liks  et  en  présence  du  Méemour  des  Contributions  Indirectes 
de  la  localité. 

Assistée  des  experts  susmentionnés  la  Commission  somme- 
ra avant  tout  les  cultivateurs  d'être  présents,  le  Jour  fixé,  sur 
leurs  plantations;  ensuite  elle  se  rendra  en  corps  aux  planta- 
tions, suivant  Tordre  du  jour  fixé  antérieurement  pour  cha- 
cune des  plantations.  Là  elle  procédera  avec  une  attention  mé- 
ticuleuse et  la  plus  rigide  impartialité  à  l'examen  et  à  l'éva- 
luation des  tabacs. 

Un  S^r^/m  indiquant  la  quantité  résultant  de  l'évaluation^ 
le  quartier,  la  situation  et  la  quotité  des  deimums  de  la  plan- 
tation ainsi  que  les  nom  et  prénom  du  planteur  et  revêtu  des 
cachets  personnels  de  deux  experts,  dont  l'un  représentant 
r Autorité  et  l'autre  les  planteurs,  sera  remis  entre  les  mains 
du  cultivateur.  Les  Serghis  seront  détachés  d'un  registre  à 
souches  et  les  indications  seront  identiques  et  sur  les  Serghis 
et  sur  les  souches.  Les  indications  précitées  seront  également 
inscrites  aux  livres  de  la  Direction  et  la  Commission  conti- 
nuera sa  visite  d'enregistrement. 

Art.  3.  Le  devoir  de  notifier  à  l'autorité  locale  l'époque  de 
l'enregistrement  et  de  demander  la  formation  des  Commis- 
sions de  rigueur  incombe  aux  fonctionnaires  des  Contributions 
indirectes*,  d'autre  part  les  fonctionnaires  de  l'autorité  locale 
sont  tenus   de  nommer,    dans   une  semaine   au  plus  tard,  les 
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Commissions  d'enregistrement  et  de  les  appliquer  à  leurs 
fonctions. 

En  cas  de  retard  ou  de  formation  des  Comraissione  en  nom- 
bre insuffisant,  les  délinquants  à  ces  formalités  seront  res- 
ponsables des  dommages  et  préjudices  occasionnés  aux  plan- 
leurs  par  la  dessiccation    des  feuilles  de  tabac  sur  plante. 

Art.  4.  Après  avoir  dûment  enregistré  les  produits  des  ter- 
rains de  leur  circonscription  les  Commissions  en  arrêteront 
sur  les  reqistres,  par  des  totaux,  la  récapitulation  en  l'accom- 
pagnant d'une  annotation  conforme  au  modèle  et  revêtue  de  la 
signature  et  du  cachet  personnel  du  préposé,  du  secrétaire  et 
des  experts. 

Les  registres  seront  dressés  en  double;  une  copie  en  sera 
remise  au  Conseil  des  Anciens  ou  à  celui  d'administration  à  la 
diligence  duquel  les  experst  ont  été  élus  et  nommés,  et  Tau- 
Ire  restera  entre  les  mains  du  Méemour  des  Contributions  In- 
directes. 

Art.  5.  Dans  le  but  de  rassurer  la  Direction  des  Contribu- 
tions Indirectes  et  les  producteurs  sur  le  résultat  du  pre- 
mier enregistreoieni,  chaque  Commission,  après  avoir  effec- 
tué l'enregistrement  des  tabacs  sur  pied,  procédera  à  un  se- 
cond enregistrement,  en  guise  de  contrôle,  de  la  manière 
suivante: 

Pendant  que  les  tabass  se  trouvent,  après  leur  récolte,  en 
état  de  préparation,  c'est-à-dire  groupé  par  un  lieu  et  sus- 
pendu aux  perches  pour  sécher,  une  perche  de  chacune  des 
cinq  espèces  de  tabac  appelées:  dib,  buyuk-anay  orta-ana, 
kutclmke-ana  et  oudj  sera  choisi  et  pesée  en  spécimen  et  le 
poids  obtenu  servira  de  base  à  l'évaluation  de  l'ensemble  des 
perches  de  chacune  des  espèces  de  tabac  sus-indiquées. 

Si  le  montant  obtenu  diffère  de  celui  du  premier  enregistre- 
ment, les  Serghis  et  les  regislres  seront,  après  enquête  sur  les 
motifs  de  cette  différence  d'évaluation,  —  qu'il  y  ait  excédant 
ou  déficit  —  rectifiés  par  addition  de  l'excédant  ou  par  dé- 
duction du  déficit  et  sans  rature  ni  grattage  du  premier  texte; 
une  nouvelle  récapitulation  sera  dressée  et  confirmée  par  l'ap- 
position des  cachets;  ensuite  une  copie  des  registres  ainsi  rec- 
tifiés sera  remise  aux  Caimaeams  dans  les  Cazas  et  aux  Vali$ 
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et Mutessari f s  i\ms  les  chefs-lieux  des  Vilayels  et  MiUessarifliks. 

L'ensemble  des  registres  des  Commissions  d'enregistrement 
sera  aonlrôlé  au  sein  du  Conseil  Administratif  de  la  localité 
et  l'exactitude  en  sera  confirmée  par  procès- verbal;  après  quoi, 
le  Conseil  enverra  une  copie  verbalisée  de  chaque  registre  à 
la  Direction  des  Contributions  Indirectes  de  la  localité,  en  gar- 
dant l'autre. 

Art.  6.  Ainsi  verbalisés  les  registres  seront  expédiés  au  Mu- 
dir  (Sous-Directeur)  des  Contributions  Indirectes  du  Liva  et 
remis  au  Conseil  Administratif  y  résidant  pour  être  soumis  à 
un  second  examen.  Si  le  résultat  de  cet  examen  est  également 
satisfaisant,'  les  divers  registres  y  seront  transcrits  en  un  seul; 
copie  de  ce  registre  dûment  légalisée  sera  également  expédié 
par  le  Mudir  des  Contributions  Indirectes  du  Liva  au  Nazir 
(Directeur)  des  Contributions  Indirectes  dont  il  relève,  lequel 
Nazir  en  enverra  à  son  tour  une  seconde  copie  à  l'Adminis- 
tration G  nérale  à  Constantinople. 

Art.  7.  Tout  cultivateur  qui  plantera  dans  des  endroits  où 
es  Commissions  d'enregistrement  ne  sauraient  faire  leur  visite 
de  rigueur,  ou  dérobera  son  produit  pendant  le  second  enre- 
gistrement qui  aura  lieu  après  la  récolte,  encourra,  après 
constatation  de  la  fraude,  les  peines  prévues  par  l'art.  80  du 
présent  règlement. 

Art.  8.  En  cas  de  désîfccord    entre  les  experts   au  sujet    de 
l'évaluation  des  tabacs  ou  du  choix    des  perches   à  peser  pen- 
dant le  second  enregistrement,  la  pluralité  des  voix   décidera: 
- —  en  cas  de  partage,  les  quatre  experts    nommeront   un  sur- 
expert dont  l'avis  prévaudra. 

Art.  9.  D'un  lot  de  tabac  enregistré  toute  destruction,  en 
tout  ou  en  partie,  du  produit,  survenue  avant  ou  après  la  ré- 
colte sous  le  coup  d'une  force  majeure  telle  que  :  incendie, 
inondation  et  autres  calamités,  devra  être  signalée  sans  perte 
de  temps  au  Bureau  de  Contributions  Indirectes  sous  le  res- 
sort duquel  le  tabac  avait  été  enregistré;  avis  en  sera  donné 
par  écrit  et  à  la  diligence  du  Bureau  au  Caïmakam  du  Gaza 
qui  en  référera  à  son  tour  au  Conseil  d'administration.  Le  Con- 
seil procédera  d'accord  avec  le  Méemour  des  Contributions  In- 
directes à  l'enquête  d'usage  dont  le  résultat  verbalisé  ainsi  que 


'^ 
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\a  déclaration  du  producteur    seront   transmis  au  Mndir  des 
Contributions  Indirectes  du  /ira. 

Le  Conseil  Administratif  du  Lira  procédera  également  à  un 
second  examen  de  l'affaire  et,  après  avoir  fait  régler  en  consé- 
<juence  le  Serghis  et  les  registres,  portera  connaissance  du  lait 
au  Nazir  des  Contributions  Indirectes  qui  en  écrira  à  son  tour 
é  l'Administration  Générale  à  Constantinople. 

Art.  10.  Les  planteurs  dont  les  tabacs  seraient  détruits  a- 
\ant  la  visite  d'enregistrement,  de  même  que  les  cultivateurs 
qui  après  avoir  planté,  auraient  plus  lard  renoncé,  par  un  mo- 
tif quelconque,  à  la  culture  du  tabac  et  déraciné  le«i  plantes, 
devront,  pour  ne  pas  être  soupçonnés  d'avoir  frauduleusement 
recueilli  le  tabac  avant  la  visite  d'enregistrement  et  punis  de 
conséquense,  porter  le  fait  à  la  connaissance  de  la  Direction 
des  Contributions  Indirectes  de  la  localité  pour  que  le  Con- 
seil d'administration  soit  saisi  de  l'examen;  —  le  procès-ver- 
bal qui  sera  dressé  en  cette  circonstance  au  sein  du  Conseil 
sera  enregistré  et  gardé  par  la  Direction  pour  servir  le  cas  é- 
chéant. 

Dans  le  cas  où  la  visite  de  la  Commission  d'enregistrement 
aurait  tardé,  le  planteur  pourra  recueillir  les  feuilles  mûres  et 
les  mettre  sous  préparation;  toutefois  à  l'arrivée  de  la  Com- 
mission ces  feuilles  devront  être  présentées  à  cette  dernière 
pour  leur  enregistrement. 

Art.  41.  Excepté  la  dime,les  producteurs  de  tabac  ne  paie- 
ront aucun  autre  droit  ou  impôt  sur  leurs  produits;  —  Ils  se- 
ront libres  de  céder  leurs  produits  à  leur  gré;  néanmoins  les 
opérations  de  vente  seront  soumises  aux  formalités  ci-dessous  : 

Le  pesage  et  la  remise  des  tabacs  aux  acheteurs  ne  pour- 
ront s'effectuer  que  dans  les  marchés  (bazar-yéri),  ou  après 
transport  aux  entrepôts  fictifs  des  localités  possédant  un  Bureau 
des  Contributions  Indirectes  et  en  un  mot  dans  tout  endroit  à 
la  portée  de  la  surveillance  du  Fisc  ainsi  que  cela  se  pratique 
actuellement  dans  plusieurs  localités. 

A  défaut  d'acheteur  aux  lieux  de  la  production,  le  produ- 
cteur pourra  expédier  ses  tabacs  ailleurs  à  la  condition  de 
fournir  à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  sous  le  res- 
sort de  laquelle  les  tabacs  avaient  été  enregistrés  un  acte  de  dé- 
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«laration  par  laquel  il  s'engagera  à  rapporter  un  llm-on-hnber 
^attestation)  du  Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu 
d'arrivée  constatant  l'arrivée  des  tabacs  à  destination.  Cet  acte 
de  déclaration  devre  être  appuyé  d'un  garant  et  s'il  n'en  peut 
donner,  le  producteur  sera  obligé  de  déposer  le  montant  du 
murouriyé  (droit  d'octroi)  et  celui  du  droit  de  consonimation- 
ie  plus  élevé. 

Art.  42.  A  mesure  que  les  producteurs  vendent  et  remettent 
leurs  tabacs  entre  les  mains  des  acquéreurs  ou  qu'ils  les  trans- 
portent ailleurs  moyennant  Passavant  (Nacliyé  Teskéressi),  ils 
«ont  tenus,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15  du  pré- 
sent règlement,  de  restituer  à  la  Direction  des  Contributions 
Indirectes  des  lieux  de  production  leur  Serghis  contre  récé- 
pissé dit  éda  ilm-on-haberi  afin  que  leurs  comptes  soient 
fermés. 

En  conséquence  un  mois  avant  l'époque  d'enregistrement  de 
l'année  suivante,  les  Bureaux  des  Contributions  Indirectes  four- 
niront partout  aux  vérificateurs  nommés  ad  hoc  une  liste  des 
producteurs  dont  les  comptes  seraient  ouverts,  en  y  indi- 
quant les  noms,  pays  et  demeures  de  ces  derniers.  Les  vérifi- 
cateurs se  rendront-  en  personne  auprès  des  producteurs  pour 
faire  toutes  perquisions  nécessaires,  examiner  et  peser  le  stock 
des  tabacs  et  en  vérifier  le  montant  avec  les  Serghis  et  les  re- 
gistres. 

Si  le  stock  ne  présente  pas  un  déficit  excédant  les  déchets 
à  déduire  prévus  dans  l'annexe  A  du  présent  règlement,  il  sera 
constaté  par  une  annotation  sur  le  iS^r(/ /m suivie  de  la  formule: 
—  Contrôlé,  —  datée  du  jour  même  de  la  vérification  et  sou- 
mise aux  cachets  personnels  tlu  préposé  et  du  secrétaire;  men- 
tion identique  sera  faite  sur  les  registres  des  Contributions 
Indirectes.  Si  au  contraire  le  déficit  excède  les  déchets  prévus 
à  l'annexe  susmentionnée,  on  procédera  à  l'application  de  l'art. 
73  du  présent  règlement;  mention  du  contrôle  accompagnée 
d'un  exposé  sommaire  dés  dispositions  réglementaires — appli- 
quées en  conformité  de  l'article  susmentionné,  —  et  revêtue 
des  cachets  personnels  du  préposé  et  du  secrétaire,  sera  égale- 
ment faite  sur  les  Serghis  et  sur  les  registres. 
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Il  est  bien  entendu  que  dans  les  deux  cas  le  SerghisjtesiàWL 
entre  les  mains  des  cultivateurs. 

.  TITRE  HT. 

De  la  vente  des  Tabacs  et  des 
droits  de  Murouriyé. 

Art.  43.  Les  négociants  et  les  producteurs  pourront  céder 
et  débattre  le  prix  de  leurs  tabacs  en  toute  liberté;  toutefois 
le  pesage  et  la  consignation  des  tabacs  aux  acquéreurs  ne  se- 
aont  effectués  qu'au  su  de  la  Direction  des  Contridutions  Indi- 
rectes et  sous  sa  surveillance  expresse  conforraéraeut  aux  dis- 
positions de  Fart.  41  du  présent  règlement. 

Si  Facheteur  déclare  avoir  acquis  les  tabacs  en  vue  de  J'ex- 
portation  à  l'étranger,  il  devra,  lors  de  la  réception  de  la  raar- 
cbandise,  se  soumettre  aux  dispositions  de  Tart.  28  du  présent 
règlement  en  fournissant  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
susmentionné;  autrement  il  sera  forcé  d'acquitter  d'avance  le 
murouriyé  à  raison  de  trois  piastres  par  oke  (monnaie  de  bon 
aloi)  et  de  s'assurer  la  quittance  du  murouriyé. 

Art.  14.  Le  tabac  Aïi  Schagour  et  cultivé  à  Bagdad  et  k 
Mossoul  étant  ordinairement  consommé  tel  quel,  c'est-à-dire 
sans  être  baclié,  est  exempt  des  droits  de  murouriyé  et  de 
consommation  (saaffal)  ainsi  que  de  tous  autres  droits;  en  re- 
vanche, il  sera  perçu  sur  ces  tabacs  une  taxe  unique  de  huit 
piastres  par  oke  payable  d'avance  par  l'acheteur  contre  quit- 
tance spéciale  (Teskéré). 

Art.  15.  a  toute  vente  de  tabac  en  conformité  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  la  quantité  cédée,  le  nom  de  l'acquéreur 
et  la  date  de  la  consignation  seront,  après  vérification  avec  le 
Serghis^  inscrits  sur  les  colonnes  spéciales  du  Serghis  sus- 
mentionné; après  quoi  le  Serghis  sera  restitué  au  Bureaa  des 
Contributions  Indirectes  contre  récépîsé  imprimé  et  dit  eda 
ibn-ou-haberi  si  les  tabacs  ont  été  cédés  en  totalité;  sinon,  le 
Serghis  restera  entre  les  mains  du  producteur  et  la  même 
formalité  sera  repétée  chaque  fois  que  des  rentes  par  lots  ont 
lieu,  jusqu'à  l'épuisement  complet  des  tabacs  y  inscrits. 
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Art.  \p,  Lesquittauces  données  contre  acquittement  dumu- 
rouriyé  énonceront:  le  nom  du  cultivateur,  —  le  numéro  et  la 
date  du  Serghis, — la  quantité  des  labacs, —  le  moulant  du  mw- 
raurij/éy  —  le  nom  de  l'acquéreur;  —  Elles  stipuleront  en  outre 
les  obligations  et  les  devoirs  à  la  charge  de  l'acquéreur  au  su- 
jet des  tabacs  acquis. 

Art.  n.  Les  tabacs  emmagasinés  moyennant  paiement  du 
mutouriijé  seront  inscrits,  sous  la  signature  du  négociant  en- 
trepositaire,  aux  livres  ad  hoc  de  la  Direction  des  Contribu- 
tions Indirectes;  après  quoi,  le  j négociant  entrepositaire  sera 
libre  de  manipuler  et  d'emballer  les  tabacs  dans  son  entrepôt 
fictif  ou  de  les  transporter  de  là  sans  manipulation  aucune^ 
par  lots,  ou  en  bloc,  à  un  autre  point  de  l'Empire;  dans  ce 
dernier  cas,  il  devra  s'adresser  préalablement  au  Bureau  des 
Contributions  indirectes  des  lieux,  y  exhiber  la  quilt^ce  de 
murouriyé  et  s'y  assurer  d'un  Passavant  gratuit  contre  l'en- 
gagement par  écrit  de  restituer,  dans  un  délai  fixé  selon  les 
distances,  le  môme  passavant  dûment  endossé  par  les  Contri- 
butions indirectes  du  lieu  de  destination  en  constatation  de 
l'arrivée  de  la  marchandise  au  but  définitif. 

Le -Passavant  gratuit  ainsi  endossé  servira,  par  déduction  des 
tabacs  y  inscrits,  à  la  crédilation  du  compte-courant  du  né- 
gociant entrepositaire. 

Si  le  négociant  entrepositaire  n'est  pas  une  personne  con- 
nue de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  et  domiciliée 
sur  les  lieux,  ou  s'il  ne  présente  pas  des  capacités  financières 
assez  rassurantes,  il  sera  tenu  de  présenter  un  garant  solidaire 
du  droit  de  consommation  le  plus  élevé,  au  cas  où  le  Passa- 
vant n'aurait  pas  été  présenté  à  la  Direction  en  conformité  de 
ce  qui  précède.  A  défaut  de  garant,  le  négociant  entrepositaire 
opérera     le    dépôt    du    montant  du  droit  de   consommation. 

Art.  48.  a  leur  arrivée  à  destination  les  tabacs  seront  ap- 
portés directement  au  Bureau  des  Contributions  indirectes  y 
existant,  d'où,  après  vérification  en  conlormité  du  Passavant, 
ils  seront  remises  à  l'entrepôt  fictif  du  négociant  destinataire 
et  inscrits  au  débit  sur  son  compte  courant  ouvert  dans  les 
livres  du  Bureau  des  Contributions  indirectes,  et  sous  sa  si- 
gnature en  conformité  de  Tari.    17  du  présent  règlement. 
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Art.  19.  La  vente  des  tabacs  emmagasinés  est  soumise  aux 
formalités  ci-après; 

4o  Le  tabac  emmagasiné  sera  cédé  en  feuilles  et  non  haché, 
ni.  transformé  en  cigares,  cigarettes,  tabac  à  mâcher  et  ves- 
sies de  tabac  à  priser; 

2o  Le  minimum  de  chaque  vente  sera  de  quatrcrvingl 
okes] 

3o  Les  bureaux  des  Contributions  indirectes  fourniront  aux 
négociants  entrepositaires  de  tabacs  un  Carnet  à  souches  de 
Laissez-passer  imprimé. 

ko  A  chaque  opération  de  vente  faite  sur  les  lieux-mêmes, 
—  soit  en  gros,  soit  en  détail,  —  le  négociant  entrepositaire 
sera  tenu  de  fournir,  sous  peine  d'invalidation  de  la  vente,  à 
l'acquéreur,  sur  un  feuillet  détaché  par  numéro  d'ordre  à  la 
suite  du  Carnet  à  souches  que  la  Direction  lui  fournira,  un 
laissez-passer  indiquant  la  quantité  cédée^  la  date  ainsi  que  les 
nom  et  prénom  de  l'acquéreur  et  revêtu  de  sa  signature  ou  de 
son  cachet  personnel. 

Art.  20  Si  le  négociant  entrepositaire  voulait  expédier  et 
vendre  une  partie  de  ses  tabacs  emmagasinés  hors  de  la  lo- 
calité où  se  trouve  son  entrepôt  fictif,  il  sera  tenu  de  remplir 
les  formalités  détaillées  dans  l'art.  17  du  présent  règlement 
en  s'assurant  d'un  Passavant  gratuit  du  Bureau  des  Contribu- 
tions indirectes  du  lieu  d'expédition  contre  l'engagement  de 
retourner  le  même  Passavant  dûment  endossé  par  les  Contri- 
butions indirectes  du  lieu  de  destination  en  constatation  de 
l'arrivée  de  sa  marchandise  au  but  définitif. 

Si  le  négociant  entrepositaire  n'est  pas  domicilié  sur  les 
lieux,  ou  s'il  n'est  pas  solvable,  il  devra  appuyer  son  acte  d'en- 
gagtment  par  la  production  d'un  garant,  ou  opérer  le  dépôt 
du  montant  du  miirouriyé  à  défaut  de  garant. 

Ainsi  endossé  le  Passavant  servira  à  la  créditalion,  par  dé- 
duction des  tabacs  y  inscrits  du  compte-courant  du  négociant 

expéditeur. 

Art.  21.  Le  négociant  entrepositaire  aura  droit  au  rem- 
boursement des  droits  du  murouriyé  s'il  exporte  à  l'étranger 
tout  ou  une  partie  de  ses  tabacs  emmagasinés  sous  les  condi- 
|ions  suivantes: 
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1o  L'acquiUeinent  du  murouriyé  doit  ôtre  constaté  par  l'ex- 
liibition  d'une  quittance  en  règle; 

2o  La  date  de  cette  quittance  ne  doit  pas  dépasser  une 
année; 

3o  La  quittance  ne  doit  pas  être  une  pièce  frauduleuse; 

4o  Les  tabacs  à  exporter  doivent  être  en  feuilles  et  non  ha- 
chés, ni  transformés  en  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher 
et  à  priser; 

5o  Les  formalités  en  vigueur  sur  les  tabacs  d'exportation 
doivent  être  strictement  observés    et  complètement  remplies; 

60  Le  Certificat  de  rigueur  en  celte  circonstance  doit  être 
apporté  du  lieu  de  destination  et  exhibé  au  Bureau  des  Con- 
tributions indirectes  du  lieu  d'où  les  tabacs  ont  été  exportés. 

Art.  22.  Le  négociant  enlrepositaire  des  tabacs  est  tenu  de 
se  servir  du  Carnet  à  souches  de  Laissez  passer  (Rouhsatiyé- 
Teskéressi)  imprimé,  qui  lui  sera  fourni  par  la  Direction  des 
Contributions  indirectes  de  sa  localité,  par  numéro  d'ordre  et 
de  manière  que  le  timbre  de  la  Direction  y  apposé  ne  soit  pas 
gâté,  de  faire  des  indications  identiques  et  sur  la  souche  et 
sur  le  feuillet,  de  remplir  les  blancs  de  la  souche  et  du  feuil- 
let, de  rectifier  les  erreurs  commises  par  hasard  sans  ra- 
ture ni  grattage,  mais  en  tirant  dessus  une  ligne  de  manière 
que  le  texte  primitif  ne  devienne  illisible;  en  un  mot,  le  né- 
gociant sera  responsable  de»,  tous  dommages  occasionnés  au 
Fisc  soit  par  des  fautes  commises  dans  les  inscriptions  de  la 
souche  ainsi  que  clans  celles  des  feuillets,  soit  par  l'égarement 
du  Carnet  à  souches. 

Art.  23.  Le  livre  que  le  négociant  en treposi taire  tiendra 
pour  les  entrées  et  pour  les  sorties  des  tabacs  à  son  entrepôt 
fictif  sera; 

2o  Conforme  an  modèle  que  la  Direction  des  Contributions 
indirectes  de  sa  localité  lui  fournira. 

2o  Paginé  et  numéroté  par  celte  même  Direction; 

3o  Revêtu  du  timbre  de  la  Direction,  lequel  timbre  sera  em- 
preint sur  les  deux  bouts  d'une  bandelette  rattachant  les 
feuilles  du  livre  de  manière  à  en  empêcher  tout  déta- 
chement. 

A  chaque  opération  de  vente,    le  négociant   inscrira  sur  le 
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livre  en  question  la'quanlilé  du  tabac  cédé,  le  nom  de  l'ac- 
quéreur et  les  date  et  numéro  du  Laissez-passer  qu'il  fournir» 
à  l'acheteur  en  cette  occasion. 

Art.  24.  Toutes  les  fois  que  le  négociant  en treposi taire  de 
labac  vendra  de  cette  denrée  à  un  fabricant  autorisé,  il  aura  » 
faire  constater  au  Fabaicant  la  livraison  de  rc>rticle  par  la  si- 
gnature de  ce  dernier  apposée  au  bas  de  la  colonne  spéciale 
du  livre.  Si  l'acheteur  n'est  pas  un  Fabricant,  le  négociant  en-^ 
treposi  taire  portera  la  vente  à  la  connaissance  de  la  Direclioa 
des  Contributions  indirectes  de  sa  localité  pour  que  sa  partie 
soit  créditée  de  cette  quantité,  laquelle  quantité  passera  au 
débit  de  l'acheteur;  autrement  le  négociant  sera  toujours  rede- 
vable envers  le  Fisc  delà  quantité  cédée  à  l'insu  de  la  Direc- 
tion des  Contributions  indirectes   de  sa  localité. 

Art.  25.  Les  employés  des  Contributions  indirectes  sont 
autorisés  à  visiter  quand  ils  le  jugeraient  nécessaire  et  au  moins 
deux  fois  par  an  les  entrepôts  fictifs  des  négociants  pour  y 
confronter  les  livres  et  le  Carnet  à  souches  et  les  contrôler  a- 
vec  le  stock  de  l'entrepôt. 

En  cas  d'opposition  de  la  part  du  négociant,  les  employés 
en  question  requerront  Faide  et  l'assistance  de  l'autorité  lo- 
cale pour  opérer  la  visite. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  fraude,  l'entrepôt  fictif  sera  immé- 
diatement et  collectivement  mis  sous  les  scellés  du  Bureau  des 
Contributions  Indirectes  et  de  l'autorité  locale,  même  s'il  con- 
tenait des  marchandises  d'autres  espèces;  après  cette  mesure 
une  commission  collective  des  deux  autorités  sera  instituée 
pour  ouvrir  une  enquête,  sur  le  résultat  de  laquelle  les  dispo- 
sitions réglementaires  seront  appliquées. 
I^Art.  26.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  égale- 
ment applicables  aux  négociants  sujets  étrangers  attendu  que 
ceux-ci,  en  vertu  des  traités,  sont  assimilés  aux  négociants  de 
tabac  sujets  Ottomans  les  plus  favorisés. 
(^'Art.  27.  La  mesure  d'opérer  enquête  dans  les  entrepôts  fi- 
ctifs ayant  été  prise  dans  le  but  exclusif  de  contrôler  la  situa- 
tion des  livres  et  du  stock  des  entrepôts,  les  employés  n'au- 
eront  pas  le  droit  de  profiter  de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
céden   vertu  des  dispositions    du  4er  paragraphe    de  l'art.  25 
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^u  présent  règlement,  pour  déranger  à  chaque  instant  et  pour 
^es  causes  futiles  les  négociants,  sauf  les  cas  de  dénonciations 
graves  telles  que:  introduction  de  tabac  de  contrebande  à  Ten- 
trepôt,  vente  frauduleuse,  hachage  des  tabacs,  confectionnemenl 
de  cigares  et  cigarettes  et  fabrication  de  tabacs  tant  à  mâcher 
^u'à  priser;  —  dans  ces  cas  extraordinaires  môme,  la  visite 
n'aura  lieu  qu'après  avoir  instruit  le  propriétaire  sur  la  cause 
qui  aurait  motivée  l'enquête  et  dans  le  cas  où  les  justifications 
de  celui-ci  ne  seraient  pas  de  nature  à  satisfaire  la  Direction 
-^ies  Contributions  Indirectes. 

TITRE  IV. 

De  Tabacs  d'exportation  à   Vétranger. 

Art.  28.  Les  tabacs  achetés  des  cultivateurs  et  déclarés  pour 
i'exportation  à  l'étranger  seront,  en  vertu  des  traités,  affranchis 
du  nmrouriijé]  néanmoins  pour  pouvoir  emmagasiner  à  domi- 
cile ces  tabacs,  le  négociant  sera  tenu  d'assurer  par  un  acte  de 
déclaration  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  qu'il  ex- 
portera ses  tabacs  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  qu'il  paiera  en 
cas  contraire  le  mvrouriyé  plus  les  intérêts  de  ce  droit  à  rai- 
son de  1  0)0  par  mois  à  partir  de  la  date  de  la  réception  des 
tabacs,  ou  bien  qu'il  les  mettra  sous  la  surveillance  immédiate' 
•de  la  susdite  Direction. 

Si  le  négociant  exportateur  n'est  pas  solvable,il  devra  appuyer 
-par  une  garantie  son  acte  de  déclaration,  ou  opérer  le  dépôt 
du  mnroitriyé.  Le  délai  de  six  mois  courra  toujours  à  partir 
de  la  date  de  l'achat  primitif  si  les  tabacs  venaient  à  changer 
de  main. 

Art.  29.  En  exportant  les  tabacs  achetés  et  emmagasinés  à 
domicile  en  vue  d'exportation,  le  négociant  sera  tenu^  lors  du 
transport  de  ces  tabacs  à  l'échelle  d'embarquement  si  les  ta- 
bacs sont  exportés  par  mer,  ou  au  dernier  Bureau  de  la  fron- 
tière de  terre  si  les  tabacs  sont  exportés  par  terre,  de  se  munir 
préalablement  auprès  de  la  Direction  des  Contributions  Indire- 
ctes de  sa  localité  d'un  Passavant  gratuit  (Nakliyé-Teskéréssi) 
sous  la  condition  de  le  retourner  dans  le  délai  de  31  jours  au 
plus  lard  par  le  plus  éloigné    des  Bureaux  de  l'échelle  d'em- 
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barquement  ou  de  la  frontière  de  terre  dûment  endossé  par 
les  Bureaux  des  Contributions  Indirectes  de  ces  localités.  L'en- 
dossement devra  constater: 

Ou  que  la  marchandise  est  arrivée  aux  susdites  localités  et 
qu'elle  a  été  embarquée  de  là  ou  qu'elle  a  franchi  la  frontière 
pour  l'étranger; 

Ou  que  la  marchandise  à  son  arrivée,  n'ayant  pas  été  expor- 
tée à  l'étranger,  a  été  placée  sous  la  surveillance  du  Bureau  des 
Contributions  Indirectes. 

Si  le  négociant  exportateur  ne  restitue  pas,  dans  le  délai  ci- 
haut  fixé,  le  Passavant  en  question  dûment  endossé,  il  acquitte- 
ra le  mnrouriyé  et  le  droit  de  consommation  le  plus  élevé,  plus 
les  intérêts  de  1  0)0  par  mois  sur  le  montant  des  droits  susdits; 
pour  les  droits  du  mnrouriyé  les  intérêts  susmentionnés  cour- 
ront à  partir  de  la  date  d'achal;  Us  courront  à  partir  de  la 
date  du  Passavant  pour  les  droits  de  consommation. 

Art.  30.  Le  négociant  exportateur  sera  tenu  également  de 
porter  un  certificat  (Chéhadetnamé)  du  lieu  de  destination  à 
l'étranger.  L'acte  de  déclaration  également  nécessaire  en  cette 
occasion  sera  donné,  au  choix  du  négociant,  soit  à  l'échelle 
d'embarquement  ou  au  dernier  Bureau  de  la  frontière  de  terre 
(selon  que  le  tabac  est  exporté  par  terre  ou  par  mer),  soit  au 
Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu  d'achat;  en  ce  der- 
nier cas,  le  négociant  se  munira  du  Passavant  gratuit  prévu  par 
l'article  précédent  à  la  condition — laquelle  sera  stipulée  par  un 
acte  de  déclaration  à  part — ,  de  restituer  le  même  Passavant 
dûment  endossé  par  le  Bureau  des  Contributions  Indirectes  de 
l'échelle  d'embarquement  ou  de  la  frontière  de  terre  en  con- 
statation di3  l'arrivée  des  tabacs  à  ces  localités. 

Art.  31.  L'acte  de  déclaration  relatif  au  Certificat  dont  il 
est  parlé  plus  haut  devra,  —  soit  que  cet  acte  ait  été  fourni  à 
l'échelle  d'embarquement  ou  au  dernier  Bureau  de  la  frontière 
de  terre,  soit  qu'il  ait  été  donné  aux  lieux  d'achat — ,  énoncer  la 
quantité  des  tabacs  à  exporter,  les  nombre,  marques  et  numé- 
ros des  colis  ou  boghtchas  et  le  lieu  de  destination  à  l'étranger; 
il  devra  en  outre  mentionner  l'engagement  de  présenter  au  Bu- 
reau des  Contributions  Indirectes  dans  le  délai  d'un  an  un  Cer- 
tificat de  la  Douane  du  lieu  d'arrivée  à  l'étranger,  et  s'il  n'y  a 
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pas  de  Douane  à  son  défaut,  du  Consul  Ottoman  y  résidant  et  à 
défaut  de  celui-ci,  du  Dock  y  existant;  —  ce  Certificat  consta- 
tera Tarrivée  des  tabacs  à  destination  et  l'acquittement  des 
droits  de  douane,  ou  bien  la  réexportation  de  ces  tabacs  en  tel 
autre  pays  étranger. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Certificat  sera  rédigé  en  conformité 
des  obligations  stipulées  dans  Pacte  de  déclaration. 

Art.  32.  Les  tabacs  dont  le  Certificat  ne  sera  pas  présenté 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  précédent,  paieront 
les  droits  du  mnroiwiyé  et  les  droits  de  consommation  les  plus 
élevés,  plus  les  intérêts  de  4  0)0  par  mois  sur  ces  droits;  pour 
les  droits  de  consommation  les  intérêts  susmentionnés  cour- 
ront à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  déclaration;  ils  courront 
à  partir   de  la  date  d'acbat  pour  les  droits  dGmurouriyé. 

Art.  3-J.  Si  le  négociant  n'exporte  pas  dans  le  délai  de  six 
lïiois  les  tabacs  emmaiirasinés  à  domicile  moyennant  acte  de 
(léclation  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  28  du  présent  rè- 
glement, ou  s'il  ne  les  met  pas,  dans  le  délai  susmentionné, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Direction  des  Contribu- 
tions Indirectes,  il  sera  sommé,  par  écrit,  de  la  part  de  la  Di- 
rection de  remplir  ses  engagements  dans  le  délai  de  trois  jours 
en  cas  d'opposition,  un  nouvel  avertissement  par  écrit  le  som- 
mera ou  de  payer  dans  une  semaine  le  montant  des  droits  de 
murourij/é  et  celui  des  droits  de  consommation  les  plus  élevés, 
plus  les  intérêts  de  ces  droits  à  raison  de  1  0)0  par  mois  cal- 
culés à  partir  de  la  date.de  l'acquisition  des  tabacs,  ou  de^  met- 
tre les  tabacs  sous  la  surveillance  de  la  Direction. 

En  cas  de  nouvelle  opposition,  la  Direction  s'adressera,  au 
garant  du  contrevenant,  et  à  défaut  de  garant  elle  fera  séque- 
strer, par  voie.de  l'autorité  locale,  lesbiens  meubles  et  immeu- 
bles de  prévenu 

TITRE  V. 

Des  manufactures  des  Tabacs  et  du  mode 

de  la  perception  des  droits  de 

consommation . 

Art.  34.  A  partir  du  1er  Mars  de  l'année    4290  il  est  stri- 
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clément  défendu  de  hacher  les  tabacs,  de  confectionner  des  ci- 
gares et  cigarettes,  de  fabriquer  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à 
priser, —  de  quelque  manière  et  en  quelque  quantité  que  ce 
soit — _,  ainsi  que  de  garder  des  instruments  et  engins  servant 
au  hachage  du  tabac  et  à  la  fabrication  des  cigares,  cigarettes, 
tabacs  à  mâcher  et  tabacs  à  priser  dans  des  endroits  autres  que 
ceux  désignés  et  privilégiés  de  la  part  des  Directions  des 
Contributions  Indirectes  par  l'entremise  du  Gouvernement. 

Art.  35.  L'autorisation  d'installer  des  Manufactures  de  ta- 
bac sera  accordée  aux  conditions  suivantes: 

4o  Pour  établir  une  Manufacture  de  tabacs  il  sera  nécessaire 
d'en  indiquer,  par  requête,  à  la  Direction  locale  des  Contribu- 
tions Indirectes  l'établissement  et  de  spécifier  dans  la  même 
requête,  l'espèce  et  le  maximum  de  la  quantité  des  instruments 
et  engins  à  y  employer; 

2o  L'endroit  indiqué  dans  la  requête  sera  collectivement  vi- 
sité par  l'autorité  locale  et  la  Direction  des  Contributions  In- 
directes;— !1  ne  doit  créer  aucun  inconvénient  à  la  Police  et  à 
la  Municipalité; — il  ne  doit  avoir  qu'une  seule  entrée;  —  il  ne 
doit  présenter  das  moyens  de  communication  ou  d'échange 
d'articles  avec  l'extérieur  tels  que;  fenêtres  donnant  sur  des 
maisons  et  autres  constructions  avoisinantes,  murs  bas,  cloisons 
en  planche,  voies  souterraines  et  semblables  issues;  —  le  pro- 
priétaire doit  en  garnir  les  fenêtres  donnant  sur  la  rue  de  gril- 
lages en  fil    de  fer  épais  et  fixes  et  scellés: 

3o  Excepté  le  Fabricant,  le  directeur,  le  secrétaire  et  les  ou- 
vriers, nul,  sans   excepter  Jles  familles  et  les   parents    même 
despersonnes  sus-indiquées,   ne  pourra    loger  dans    l'élablis- 
semenl; 

4o  Un  logement  convenable  et  propre  à  faciliter  la  surveil- 
lance des  opérations  sera  mis  à  la  disposition  du  Réviseur  que 
la  Direction  des  Contributions  Indirectes  fera  installer  dans 
l'intérieur  de  l'etablissemenl; 

5o  II  est  défendu  de  se  servir  dans  la  Manufacture  des  ha- 
choirs {Havan),  couteaux  secteurs  et  tous  autres  engins  et  in- 
struments de  hachage  et  de  fabrication  des  tabacs  à  mâcher  et 
à  priser  ne  portant  pas  l'estampille  de  la  Direction  des  Contri- 
butions indirectes; 
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6o  Le  Fabricant  ne  pourra  accepter  dans  la  Manufacture  fût- 
ce  même  une  feuille  de  tabac  tant  qu'elle  ne  sera  pas  accom- 
pagnée d'un  Laissez- passer  (Rouhsatiyé  Teskéressi)  en  règle  de 
la  Direction  locale  des  Contributions  Indirectes  ou  du  négociant 
^ntreposi taire  de  tabacs  domicilié  sur  les  lieux; 

En  tant  querétablissementprésentera  les  conditions  réglemen- 
taires précitées  il  pourra  être  transformé  en  Manufacture  de  tabac. 

Toutefois  pour  obtenir  l'autorisation  sollicitée,  le  postulant 
en  sus  des  conditions  ci-dessus  énoncées  s'engagera,  par  é- 
crit  et  par  garant  même  s'il  le  faut,  vis-à-vis  de  la  Direction 
locale  des  Contributions  Indirectes  à  remplir  et  à  observer 
strictement  tout  engagement  ainsi  que  tout  devoir  dérivant  tant 
du  présent  règlement  que  des  mesures,  régimes  et  dispositions 
réglementaires  pouvant  être  établies  plus  tard  sur  les  Manufa- 
lîtures  et  sur  les  taxes  des  tabacs. 

L'autorisation  d'établir  une  Manufacture  est  accordée  moyen- 

Tianl  une  Patente  imprimée  (Roubsatnamé).  La  Manufacture  ne 

■pourra  fonctionner  qu'à  partir  de  la  date  fixée  dans  la  Patente. 

Art.  36.  Les  Manufactures  sont  placées  partout  sous  la  sur- 
veillance immédiate  des  Bureaux  des  Contributions  Indirectes. 
— Cette  surveillance  est  en  môme  temps  régulière  et  irrégulière; 
«lie  est  régulière  par  la  surveillance  que  les  Réviseurs  des  Con- 
tributions Indirectes  installés  dans  chaque  Manufacture  exer- 
ceront constamment  par  leur  présence  quotidienne;  elle  est  ir- 
régulière par  les  visites  que  les  Direclions  des  Contributions  In- 
<lirectes  auront  la  faculté  d'y  opérerde  temps  en  temps  et  à  leur 
^ré. 

Art.  37.  Les  Fabricants  inscrirpnt  les  entrées  ainsi  que  les 
sorties  des  tabacs  dans  les  Manufactures  sur  des  livres  spéciaux, 
conformes  au  modèle  que  la  Direction  des  Contributions  Indi- 
rectes leur  fournira,  numérotés,  paginés  et  revêtus  du  timbre 
de  la  susdite  Direction  apposé  sur  bandelette,  la  quelle  bandelette 
sera  attachée  au  volume  en  conformité  des  dispositions  de  l'art. 
f3    du  présent  règlement. 

Art.  38.  Chaque  Manufacture  devra  élaborer  des  tabacs  au 
«loins  dans  les  proportions  aptes  à  fournir  aux  droits  de  consom- 
mation les  prélèvements  annuels  suivants: 

Pour  120000y    suit  cent    vingt    mille  piastres   de  droits  de 
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consommation  les  Manufactures  de  Constantinople,  Smyrne, 
Damas,  Beyrouth,  Bagdad,  Alep,  Brousse,  Trébisonde,  Erze- 
roum,  Samsoun,  Bosna-Séraï,  Roustchouk,  Ândrinople,  Salo- 
nique,  Cavala  et  Carassou-Yénidjessi; 

Pour  SOOOOy  soit  quatre-vingt  mille  piastres  de  droit  de  con- 
sommation, les  Manufactures  des  autres  chefs-lieux  des  Vilayeis^ 
et  des  Livns; 

Pour  50000,  soit  cinquante  mille  piastres  de  droits  de  con- 
sommation les  Manufactures  des  autres  villes,  bourgs  (cassa- 
bas)  et  communes  (uahlcs)  de  l'Empire. 

Art.  39.  La  Manufacture  qui,  dans  un  laps  de  six  mois, 
n'aura  pas  achct<»  des  banderolles  (art.  45)  pour  la  moitié  des 
montants  annuels  des  droits  fixés  pour  elle  au  prorata  des  vil- 
les détaillées  dans  l'article  précédent,  sera  immédiatement  fer- 
mée et  le  propriétaire  n'en  pourra  obtenir  la  réouverture  qu'en 
achetant  d'un  seul  coup  les  banderolles  correspondant  au  mon- 
tant annuel  des  droits  de  consommation  remboursables  par 
elle  dans  les  proportions  prévues  par  l'article    précédent. 

Art.  40.  Les  changements  du  site  d'une  Manufacture,  de 
même  que  le  transport  il'instruments  et  engirts  de  tabac  de 
Manufacture  en  Maimfacture  ou  de  Manufacture  en  un  autre 
endroit  —  ayant  lieu  dans  la  môme  circonscription  fiscale — ^ 
ne  pourront  ôlre  effectués  sans  l'autorisation  préalable  de  la 
Direction  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  44.  On  n'introduira  dans  l'atelier  de  la  Manufacture 
que  juste  la  quantité  de  tabacs  en  feuilles  nécessaires  pour  ali- 
menter la  fabrication  d'un  mois  tout  au  plus  et  cela  en  propor- 
tion de  la  capacité  de  l'atelier.  Le  surcroit  pourra  être  mis 
dans  un  ou  plusieurs  dépôts  dans  l'intérieur  de  la  Fabrique 
fermés  à  double  clef,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  Ré- 
viseur des  Contributions  Indirectes  y  installé,  et  l'autre  entre 
celles  du  Manutiicturier.  Quant  au  transport  des  tabacs  en 
feuilles  du  dépét  à  l'atelier,  le  Fabricant  sera  assimilé  aux  né- 
gociants entrepositaires;  c'est-à-dire  qu'il  pèsera  les  tabacs  en 
fouilles,  à  la  sortie  du  dépôt,  en  présence  du  Réviseur  des 
Contributions  Indirectes  et  les  inscrira  sur  un  feuillet,  en  guise 
de  Laissez- passer,  déliiché  d'un  Carnet  à  souches,  —  dont  il 
se  pourvoicra  pour  le  service  spécial    des  dépôts,  —  en  faisant 
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en  même  temps  inscription  identique    sur  le  livre  mentionné 
dans  l'art.  23  du  présent  règlement. 

Art.  42  Avant  d'être  introduits  à  la  Manufacture  des  tabacs 
seront  pesés  par  le  Reviseur  des  Contributions  Indirectes  et 
vérifiés  par  le  même  avec  le  teskéré  qui  les  accompagne;  après 
quoi,  le  Réviseur  fera  inscrire  au  Fabricant  les  tabacs  sur  le 
livre  mentionné  dans  l'art.  37  du  présent  règlement. 

A  leur  sortie  de  la  Manufacture  les  tabacs  fabriqués  seront 
également  inscrits  par  le  Manufaclurier  sur  le  livre  précité, 
ils  seront  examinés  en  outre  par  le  Réviseur  dos  Contributions 
Indirectes,  lequel  s'assurera  de  l'application,  ou  non,  des  ban- 
derolles  sur  les  récipients. 

Art.  43.  Les  banderolles  que  les  Fabricants  sont  tenus  d'a- 
cheter aux  Directions  des  Contributions  Indirectes,  conformé- 
nnent  aux  dispositions  de  l'art.  45  du  présent  règlement,  se- 
ront, immédiatement  après  l'acquisition,  frappées  de  la  mar- 
que spéciale  de  la  Manufacture;  ensuite  elles  seront  passées  à 
V Actif  du.  livre  prévu  par  l'art.  37  du  présent  règlement;  elles 
seront  passées  au  Passif  du  même  livre  à  mesure  qu'elles  re- 
vêtiront des  récipients  de  tabacs  fadriqués  sortant  de  la  Ma- 
nufacture. 

Une  fois    introduites   à  la  Manufacture    les   banderolles  en 
question  n'en  sortiront  que  collées    sur   des  paquets    et  boites^  * 
contenant  du  tabac  fabriqué. 

Art.  44.  Le  Fabricant  est  libre  de  hacher  à  son  gré  le  la- 
bac;  mais  les  tabacs  hachés  ne  sortent  de  la  Manufacture 
qu'enfermés  dans  des  p?.quets  et  autres  récipients. 

Ces  paquets  ou  récipients  seront  de  quatre    cents,   de    deux 
cents,  de  cent  de  cinquante,  de  vingt  et  de  dix  drames;  ils  se- 
ront, sans  aucune  exception,    revêtus    de  banderolles,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  45  du  présent  règlement. 

Art.  45.  Quant  au  prix,  les  tabacs    hachés   sont  divisés  en 
cinq  qualités.  —  Les  droits  de  consommation  à  prélever  sur 
chacune  de  ces  cinq  qualités,  en  monnaie  de  bon  aloi,  son  t  fi- 
^és  à:  . 

Piastres        30  par  oke  pour  la     4  ère     qualité 
»  20  n  2e  me         » 

»  15  »  3eme        » 
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T>  40  »  4eme        » 

»  5  »  5eine        » 

Les  qualités  sont  formés  par  les  Fabricants  eux-mêmes  se- 
lon leur  convenance. 

La  perception  des  droits  de  consommation  s'effectuer  par  la 
\ente  de  bandelettes  en  papier  appelées  banderoUes,  impri- 
mées et  confectionnées  en  formes  spéciales  pour  chacune  de 
dnq  qualités  sus-énoncés  et  en  proportion  des  capacités  des 
paquets  et  récipients,  divisés  sous  ce  rapport  en  six  catégories 
ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'art.  44. 

Art.  46.  Les  fabricants  arrêtent,  suivant   leur  convenance, 
le  prix  du  tabac  de  première  qualité.  —  lis  ne  sont   pas  admis 
à  vendre  les  autres  quatre  qualités  au  dessus  de: 
Piastres  400    par  oke  (monnaie  de  bon  aloi)   la  2eme    qualité; 
»       80         »  3eme        » 

»       50        »  48me        • 

»       25         »  5erae        » 

Les  droits  acquités  ainsi  que  les  frais  sont  compris  dans  les 
prix  sus-indiqués. 

Art.  47.  Les  banderolles  énonceront  la  qualité  et  le  prix 
maximum  du  tabac  sous  leur  couvert.  —  elles  énonceront,  en 
outre,  le  coût  de  chacune  d'elles  en  raison  des  droits  de 
consommation  prélevés  sur  l'oke  de  ce  tabac.  —  Elles  seront 
imprimées  à  Conslanlinople  en  diverses  couleurs  affectées  à 
chacune  des  cinq  qualités  de  tabac  et  elles  seront  envoyées  aux 
Directions  des  Contributions  Indirectes  en  lieu  et  place  d'ar- 
gent comptant. 

Art.  48.  Les  Fabricants  de  tabac  pourront  également  fabri- 
quer dans  leurs  Manufactures  des  cigares  et  des  cigarettes,  à 
la  condition  expresse  de  mettre  ces  cigares  et  cigarettes  dans 
des  paquets  et  autres  récipients  revêtus  des  banderolles  spé- 
ciales et  de  ne  fabriquer  jamais  moins  de  4600  soit  seize  cents 
cigarettes  d'une  oke  de  tabac. 

Les  cigarettes  seront  mises  dans  des  paquets  et  autres  réci- 
pients de  mille,  de  cinq  cents,  de  deux  cent  cinquante,  de 
cent,  de  cinquante  et  de  vingt  cinq. 

Les  droits  de  consommation  à  prélever,  en  monnaie  de  bon 
aloi,  sur  les  cigarettes  sont  fixés  à: 
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Piastres  30  par  mille  pour  la     4 ère   qualité; 
■        20  ■  2eme        » 

»        45  0  3eine        > 

11  est  strictement  défendu  de  fabriquer  des  cigarettes  de 
quatrième  et  de  cinquième  'qualité. 

Les  banderolles  des  cigarettes  seront  faites  en  proportion 
des  droits  ci-dessus-fixés. 

Art.  49.  Les  fabricants  arrêtent  le  prix  des  cigarettes  de  la 
première  qualité  suivant  leur  convenance.  —  Ils  ne  sont  pas 
admis  à  vendre  les  autres  deux  qualités    h  plus   de: 

Piastres  100  par  mille  (monnaie  de  bon  aloi)  'la  2eme    qualité 
»       80  •  Semé  » 

Art.  50.  Les  cigares  circuleront  également  dans  des  paquets 
et  autres  récipients  revêtus  des  banderolles;  —  Ces  paquets 
et  récipients  seront  de  cent,  de  cinquante,  de  vingt  cinq  et  de 
dix  cigares. 

Le  maximum  du  poids  des  cent  cigares  sera  deux  cent 
drames. 

Les  prix  des  cigares  sont  arrêtés  par  les  Fabricants  eux- 
mêmes  suivant  leur  convenance. 

Un  droit  de  consommation  fixe  de  dix  piastres  par  cent  ci- 
gares, perçu  en  monnaie  de  bon  aloi  et  contre  banderolles  spé- 
ciales, est  imposé  sur    les  cigares. 

Art.  51.  Un  bénéfice  de  10  0[0  sur  les  droits  de  consom- 
mation est  accordé  aux  Fabricants  livrant  à  la  consommation 
des  cigares. 

Art.  52.  La  demande  il'autorisation  pour  Tinstallation  d'une 
Manufacture  spéciale  des  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  entraîne 
les  mêmes  formalités  et  conditions  que  celles  établies  sur  les 
Manufactures  de  tabac;  elle  impose  aux  postulants  les  mêmes 
devoirs  que  ceux  à  la  charge  des  Manufacturiers  de  tabac. 

Art.  53.  Un  droit  fixe  de  dix  piastres  par  oke,  perçu  en 
monnaie  de  bon  aloi,  est  établi  sur  les  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à 
priser  d'industrie  indigène,   quelque  soit  l'a  qualité. 

Art.  54.  La  fabrication  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à  priser 
dans  les  Manufactures  de  tabac  est  permise;  toutefois  des  ate- 
liers et  des  conjpartiments  à  part  devront   être  affectés  pour  la 
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fabricalion  de  ces  tabacs  ilans  la  Manufacture    et  le  Fabricant- 
sera  tenu  de  se  munir  à  cet  effet  d'une  Patente  spéciale. 

Art.  55.  Les  tabacs  introduits  à  la  Manufacture  pour  servir  à 
la  fabricalion  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à  priser  seront  ac- 
compagnés d'un  Laissez-passer  (teskéré  rouhsatié);  ils  seront  à 
leur  entrée  à  la  Manufacture  contrôlés  avec  le  Laissez-passer 
et  déposés  aux  compartiments  spéciaux. 

Pour  se  servir  des  détritus  et  débris  des  tabacs  hachés  dans 
la  Manufacture  à  la  fabrication  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à 
priser  le  Fabricant  est  tenu  d'en  avertir  préalablement  le  Révi- 
seur des  Contributions  Indirectes;  après  quoi,  les  débris  seront 
pesés  et  passés  au  Passif  du  livre  des  tabacs  à  hacher  et  à 
V Actif  de  celui  des  tabacs  introduits  à  la  Manufacture  pour  la 
fabrication  des  tabacs  à  mâcher  et  à  priser. 

Les  tabacs  tant  à  mâclier  qu'à  priser  se  vendent  dans  des 
paquets  ou  boîtes  de  quatre  cents,  de  deux  cents,  de  cent,  de 
cinquante,  de  vingt  cinq  et  de  dix  drames. 

Les  banderolles  qui  seront  collées  sur  ces  paquets  ou  boîtes 
serviront,  à  l'instar  de  celles  des  tabacs  hachés,  de  moyen  d'ac- 
quittement du  droit  fixe  de  dix  piastres  par  oke  établi  sur  les 
tabacs  à  mâcher  et  d  priser. 

Art.  56.  La  venîe  et  la  donation  gratuite  de  tabac  fabri- 
qué, en  quelque  quantité  que  ce  soit,  dans  la  Manufacture  sont 
absolument  interdites;  elles  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans 
des  débits  sis  bien  en  dehors  de  la  Manufacture  et  dépourvus 
de  portes  et  fenêtres  communiquant  avec  elle. 

Art.  57.  Les  papiers  ainsi  que  les  étiquettes  du  Fabricant 
dont  seront  revêtus  les  paquets  et  autres  récipients  de  tabac  lors 
ûe  leur  confection,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  59 
du  présent  règlement,  doivent  être  mats,  c'est-à  dire,  ni  luisants 
ni  vernissés. 

Les  récipients  de  tabac  faits  en  bois,  en  fer  blanc  et  en  tout 
autre  métal  seront  également  enveloppés  dans  du  papier  mal. 
— Les  banderolles  seront  collées  aux  paquets  et  récipients  de 
manière  à  rendre  impossible  l'ouverture  du  paquet  et  autre  ré- 
cipient ainsi  que  le  décollement  des  banderolles  sans  les  déchi- 
rer et  les  mettre  en  morceaux. 

Les  banderolles  seront  toujours    collées   sur  les  paquets  et 
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autres  récipients  au-dessus    des  étiquettes  énonçant  les  noni  e 
prénom  du  Fabricant. 

La  colle  dont  on  se  servira  sera  compos-'^e  d'amidon  mêlé  a- 
■vec  sept  pour  cent  de  colle  forte  ordinaire. 

Art.  58  Les  Réviseurs  que  les  Directions  des  Contributions 
Indirectes  nommeront  pour  surveiller  les  opérations  des  Manu- 
factures sont  chargés: 

loDe  faire   peser   les  tabacs  introduits  à  la   Manufacture 
cl  de  les    faire  inscrire   par  le  Fabricant  au    livre,    dont    il 
est   parlé    dans    Tart.  23    du    présent    règlement,   après    les 
avoir  dûment  contrôlés  avec  leur    Laissez-passer  (Rouhsalié 
teskéressi); 

2o  D'annuler  les  Laissez-passer,  selon  le  modèle,  de  ma- 
nière à  en  rendre  impossible  Tusage  frauduleux  et  de  les  réin- 
tégrer à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes; 

3o  D'empêcher  la  sortie  de  toute  quantité  de  tabacs,  qui  ne 
seront  pas  mis  dans  des  paquets  ou  autres  récipients  revêtus  des 
banderolles  et  qui  ne  seront  pas  inscrits  au  livre  spécial; 

4o  De  contrôler  les  livres  de  la  MUnulacture  en  confrontant, 
outes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire,  la  situation  des  li- 
vres et  du  Stock; 

5oDe  surveiller  l'observation  complète. aux  dispositions  du 
présent  règlement  et  d'en  dénoncer  à  la  Direction,  sans  perte 
de  temps,  toutes  infractions  ou  contraventions  telles  que:  em- 
ploi d'instruments  non  estampillés,  ouverture  de  communica- 
tions avec  l'extérieur  autres  que  celle  permise  etc.  etc. 

6o  De  faire  marquer  à  leur  entrée  dans  la  Manufacture  par 
la  marque  du  Fabricant  les  banderolles,  dont  ce  ^dernier  est 
tenu  de  s'approvisionner  aux  Contributions  indirectes. 

Art.  59 .  En  sus  des  banderolles,  le  Fabricant  est  tenu  de 
revêtir  d'étiquettes  les  paquets  et  autres  récipients  des  tabacs, 
cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher  et  tabacs  à  priser  de  sa 
production  industrielle. 

Ces  étiquettes  énonceront:  Les  nom  et  prénom  du  Fabricant; 

Les  numéro  et  site  de  la  Manufacture; 

Elles  seront  Imprimées. 

Art.  60.  Ceux  qui  voudront  acheter  directement  des  négo- 

nts  du  tabacpour  le  faire  hacher  dans  une  Manufacture  pour 
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leur  consommation  personnelle  devront  se  soumettre   aux  for- 
malités suivantes: 

\o  L'acheteur  doit  s'adresser  préalablement  à  la  Direction 
tles  Contributions  indirectes  pour  obtenir  rautorisatiou  d'a- 
cheter; 

10  Les  tabacs  achetés  seront  apportés,  en  compai^nie  du 
Laissez- passer  prescrit  par  l'art.  49  du  présent  règlement,  à 
la  Manufacture,  où  ils  seront  admis  après  contrôle  et  eiiregis- 
tremenl; 

3o  Après  avoir  été  hachés  à  part  ces  tabacs  seront  mis, 
conformément  aux  formalités  en  vigueur,  dans  des  paquets  et 
autres  récipients  revêtus  des  banderolles  du  tabac  de  première 
qualité,  quelle  que  soit  la  qualité  des  tabacs  apportes  par  Ta- 
cheleur;  après  quoi,  les  paquets  et  autres  récipients  seront  en- 
registrés et  remis  entre  les  mains   du  propriétaire. 

Art.  6i.  Les  paquets  ou  boîtes  revêtus  des  banderolles  cir- 
culent dans  l'Intérieur  de  l'Empire  librement  et  sans  Passa- 
vant, s'ils  ne  contiennent  plus  de  deux  okes  de  tabacs  hachés 
et  de  cigares  et  plus  de  deux  milles  cigarettes. 

Les  paquets  ou  boîtes  dont  le  contenu  excède  les  quantités 
sus-énoncées  devront,  pour  circuler,  être  accompagnés  d'un 
Passavant  gratuit  des  Contributions  indirectes. 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  paquets  et  récipients 
en  question  seront  en  règle  et  manifestement  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  fraude . 

Art.  62.  Les  tabacs  fabriqués  dans  les  Manufactures  des 
Provinces  et  mis  dans  des  paquets  et  boîtes  revêtus  des  ban- 
derolles légales,  pourront  librement  circuler  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  moyennant  Passavant  gratuit,  sauf  dans  la  Capi- 
tale en  tant  que  la  Régie  y  établie  s'y  maintient. 

Art.  63.  Dorénavant  la  fabrication  technique,  non  plus  que 
la  réparation  des  hachoirs,  couteaux  secteurs  et  de  tous  en- 
gins ou  instruments  servant  à  hacher  le  tabac,  à  confection- 
ner les  cigares  et  les  cigarettes  et  à  fabriquer  les  tabacs  soit 
à  mâcher  soit  à  priser,  ne  pourra  avoir  lieu  que*  dans  les  en- 
droits privilégiés  par  les  Directions  des  Contributions  indi- 
rectes. 
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Ces  instruments  ou  engins  ne  sont  cédés  qu'aux  Fabricants 
munis  de  leur  Patente. 

Les  fabricants  de  ces  instruments  ou  engins  sont  obligés  de 
les  faire  estampiller  par  la  Direction  des  Contributions  indi- 
rectes. 

Art.  64.  Les  fabricants  n'acquerront  les  hachoirs,  couteaux 
secteurs  et  autres  instruments  et  engins  dont  ils  auront  besoin, 
que  par  l'intermédiaire  des  Directions  des  Contributions  indi- 
rectes et  dans  les  endroits  privilégiés  ci-dessus,  en  se  gaulant 
bien  d'acheter  des  instruments  non-eslampillés. 

Les  instruments  acquis  seront  inscrits    en  détail     aux  livres 
spéciaux  et  d«  la  Direction  des  Contributions  indirectes  et  du 
Fabricant. 

TITRE  VI. 

Des    débitants  de  tabac   sédentaires    et  des 

Colporteurs. 

Art.  65.  Pour  ouvrir  un  débit  de  tabac  (magasin  ou  bouti- 
que), ou  pour  faire  le  marchand  ambulant  dans  les  villages, 
marchés  (bazars)  et  foires  (Panaïrs)  de  même  que  pour  débi- 
ter du  tabac  avec  d'autres  articles,  soit  dans  les  magasins  et  les 
boutiques,  soit  en  colportage,  il  faut  un  permis  de  vente  (Beyé- 
Teskéressi)  de  la  Direction  locale  des  Contributions   indirectes. 

Art.  66.  Les  débitants  de  tabac  sédentaires  paieront  an- 
nuellement; —  une  et  demie  livre  turque  dans  les  villes  de  la 
première  classe  énumérées  dans  l'art.  38  du  présent  règlement, 
excepté  Cavala,  Carassou-Yénidjessi  et  Samsoun;  —  une  livre 
turque  dans  les  villes  et  bourgs  (cassabas)  de  la  deuxième 
classe  y  compris  Cavala,  Carassou-Yénidjessi  et  Samsoun  et 
une  demi -livre  turque  dans  les  localités  delà  troisième  classe. 

Les  marchands  ambulants  paieront  un  droit  fixe  d'une  et 
demie  livre  turque  de  beyé  par  année. 

Art.  67.  Les  Permis  de  vente  seront  renouvelés  chaque  année 
au  mois  de  Février  contre  acquittement  de  nouveaux  droits. 

Art.  68.  Le  droit  de  beyé  sera  perçu  annuellement  contre 
Permis  de  vente,  avant    le  commencement  du  mois   de  Mars. 

Quiconque  voudra  se  munir    d'un   Permis   de|vente   dans  le 

30 
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L'juis  \\\x  premier  semestre  de  l'exercice,  acquittera  intégrale- 
inciii  le  ilroil  annuel;  il  n'en  acquittera  que  la  moitié  s'il  veut 
se  munir  ilu  l*ermis  dans  le  cours  du  second  semestre  soit,  à 
\mvi\v  du  1er  Septembre.  En  ce  dernier  cas,  le  Permis  de  vente 
n'aura  valeur  que  pour  ce  second  semestre,  soit  jusqu'au  mois 
de  Mars. 

Les  débitants  ainsi  que  les  marcbands  ambulants  de  tabac 
paieront  inléîçralemenl  les  droits  de  beyé,  quand  même  ils  dé- 
biteraient d'autres  articles. 

Art.  69.  Les  débitants  de  tabac  ne  pourront  vendre,  d'au- 
cune maniàre  et  sous  aucune  forme,  soit  en  colportage  soit 
dans  les  débits,  des  tabacs,  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher 
et  tabacs  à  priser  autres  «juc  ceux  bacbés  et  fabriqués  dans  les 
Manufactures  et  mis  dans  des  boîtes  et  paquets  revêtus  des 
banderolles  légales. 

AuT.  70.  Les  employés  des  Contributions  Indirectes  Jpour- 
ront  visiter  quand  bon  leur  semblera,  les  boutiques  et  maga- 
sins des  débitants  de  tabac  ainsi  que  les  paquets  des  mar- 
cbands and)ulants,  quand  môme  ces  boutiques  ou  magasins 
débiteraient  également  d'autres  articles  ou  serviraient  de  do- 
micile flux  débitants. 

Art.  1A.  Le  permis  de  vente  n'est  valable  que  pour  le  débit 
auquel  il  a  été   décerné. 

Quiconque  voudra  dans  le  cours  de  l'année  quitter  la  bouti- 
que ou  le  magasin  pour  se  transporter  ailleurs,  sera  tenu  de 
porter  préalablement  le  fait  à  la  connaissance  de  la  Direction 
locale  des  Contributions  indirectes,  laquelle  Direction  mention- 
nera, après  en(|uéte  sur  le  Permis  de  vente,  le  changement  du 
débit  en  y  ajoutant  le  numéro  et  le  site  du  nouveau;  ainsi  lé- 
galisé le  Permis  aura  valeur  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Quant  au  déplacement  de  domicile  d'un  débit,  le  Permis  de 
vente  ne  pourra  être  légalisé  deux  fois  dans    une  année. 

Le  Permis  étant  nominal,  le  débitant  ne  pourra  jamais 
prendre  un  substitut. 

Art.  121.  Le  Permis  de  vente  sera  délivré  sur  requête  en  due 
forme  signée  et  présentée    de  la  pajt  du  r^solliciteur    à  la  Di- 
rection des  Contributions  Indirectes, 
il  est  bien  entendu   que  par  l'obtention    du  Permis  de  vente 
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les  solliciteurs  contractent  d'office  rengagement  d'observer  stri- 
clenienl  les  dispositions  du  présent  règlement   les  concernant. 

TITRE  VII. 

Des  déchets  de  Tabac. 

Art.  73.  Pour  les  tabacs  enregistrés  deux  fois,  ainsi  qu'il 
«st  prévu  par  les  art.  2  et  5  du  présent  règlement,  entre  les 
mains  des  cultivateurs,  on  n'admettra  des  déchets  que  jusqu'à 
concurrence  des  quotités  fixées  pour  chaque  espèce  de  tabac 
dans  l'annexe  A  du  présent  règlement.  Tout  surplus  constituera 
nn  excédent  dispendieux  au  débit  du  cultivateur  remboursable 
par  lui  tant  pour  les  droits  de  murouriyé  que  puur  les  droits 
de  consommation  les  plus  élevés. 

Art.  74.  Les  tabacs  qui,  achetés  entre  les  mains  des  culti- 
vateurs et  eulrepusées  à  domicile  soit  en  vue  de  consommation 
locale,  soit  en  vue  d'exportation  à  l'étranger,  seraient  plus  tard 
transportes  tels  quels,  c'est- fi-dire,  sans  subir  aucune  manipu- 
lation, à  un  autre  point  de  l'Empire,  ne  jouiront  pas  du  béné- 
fice des  déchets;  par  contre  les  tabacs  qui  seraient  ma- 
nipulés soit  aux  lieux  où  ils  ont  été  entreposés,  soit  au  lieux 
où  ils  ont  été  transportés  plus  tard,  jouiront  du  bénéfice  des 
déchets  jusqu'à  concurrence  des  quotités  fixées  pour  chaque  es- 
pèce dans  l'annexe  A.  —  L'excédant  des  déchets  paiera  les 
droits  (le  consonunation  les  plus  élevés  si  les  droits  de  murou- 
rhjé  ont  été  acijuittés  d'avance,  etjes  droits  de  murouriyé 
coiijo.ntement  avec  les  droits  de  consommation,  si  les  tabacs 
ontété  entreposés  moyennant  acte  de  déciaralion  en  vue  d'ex- 
portation à  l'étranger. 

Art.  75.  Los  tabacs  manipulés  et  nets  de  déchets  qui  se- 
raient transportés  en  cet  état  du  lieu  où  ils  ont  été  entreposés 
à  un  antre  point  de  l'Euipire,  moyennant  Passavant,  jouiront 
peudant  leur  second  stage  à  domicile  du  oénéficc  dos  déchets 
jusqu'à  concurrence  des  quotités  fixées  pour  choque  espèce 
dans  l'annexe  A. 

Pour  le   surplus  des  déchets  le  propriétaire  paiera  les  droits 
de  consommation  les  plus  élevés* 
Art.  76.  Los  déchets  des  tabacs  fabriqués,  .  constatés  lors  du 
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pesage  de  ces  tabacs  à  la  sortie  des  Manufactures,  ne  seront  ad- 
mis que  jusqu'à  concurrence  des  quotités  fixées  dans  la  co- 
lonne de  l'annexe  A  les  concernant:  pour  le  surplus  des  déchets 
le  Fabricant  paiera  les  droits  de  consommation   les  plus  élevés 

Art.  77.  Dans  le  but  de  vérifier  les  pesages  du  lieu  d'em- 
barquement, dorénavant  les  Bureaux  des  Contributions  Indi- 
rectes du  lieu  d'embarquement  ou  d'expédition  enregistreront, 
lors  du  pesage,  le  poids  du  chaque  colis  par  marques  et  numé- 
ros; le  billet  de  pesage  dressé  en  cette  occasion  par  le  négo- 
ciant sera,  après  vérification  et  confrontation  avec  les  registres, 
légalisé  de  la  part  des  Bureaux  des  Contributions  Indirectes  par 
l'apposition  de  leurs  timbres  au  bas  des  totaux  et  il  sera  remis 
entre  les  mains  du  négociant  en  même  temps  que  le  Passavant 
gratuit.  A  l'arrivée  des  tabacs  au  lieu  de  destination,  le  billet 
de  pesage  sera  exhibé  en  même  temps  que  le  Passavant  au  Bu- 
reau des  Contributions  Indirectes  y  résidant,  lequel  Bureau  vé- 
rifiera le  poids  des  tabacs  avec  le  billet  de  pesags  et  n'admet- 
tra pour  poids  discale  qu'une  différence  jusqu'à  concurrence  de 
deux  okes  pour  cent  par  colis. 

Art.  78  Les  tobacs  fabriqués  et  mis  dans  des  paquets  et 
autres  récipients  ne  doivent  présenter  plus  de  cinq  pour  cent 
de  déchets;  en  cas  contraire,  ils  seront  rendus  à  la  Manufacture 
ou,  après  constatation  de  la  diminution  excessive  faite  en  pré- 
sence du  Fabricant  ou  de  son  agent,  les  paquets  et  autres  ré- 
cipients de  ces  tabacs  seront  ouverts  pour  en  compléter  le 
poids. 

Art.  79.  Si  le  Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu 
d'arrivée  des  tabacs  constate  sur  le  billet  de  pesage  un  poids 
discale  de  plus  de  deux  pour  cent  par  colis,  il  fera  peser  de 
nouveau  les  tabacs  par  un  autre  canlardji  (peseur  public)  et  a- 
vec  un  autre  quintal  (cantar),  après  avoir  examiné  l'exactitude 
dynamique  du  premier.  Dans  le  cas  où  la  diffénence  se  mani- 
festerait toujours,  s'il  y  a  excédent,  le  propriétaire  en  paiera  le 
droit  de  mimmriyé  contre  quittance  à  part;  s'il  y  a  déficit,  les 
colis  seront  soigneusement  réexaminés,  et  le  déficit  sera  con- 
staté  par  endossement  sur  le  Passavant,  endossement  revêtu 
du  timbre  du  Bureau  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude;  en  cas  contraire, 
c*est-à-dire   s'il  était  constaté   que  le  déficit    des  déchets  pro- 
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Tient  de  la  soustraction  d'une  quantité  de  tabac  commise  en 
route,  le  propriétaire  en  acquittera  en  double  las  droits  de  con- 
:sommation  les  plus  élevés. 

TITRE  vin. 

Diîj)Ositions  pénales. 

Art.  80.  Les  tabacs  plantés,  dans  les  endroits  où  les  Coin- 
missions  d'enregistrement  ne  sauraient  faire  leur  visite  de  ri- 
gueur, ainsi  que  les  tabacs  dérobés  aux  dites  Commissions  pen- 
dant le  second  enregistrement,  seront  saisis  et  confisqués  s'ils 
existent;  si  au  contraire  le  planteur  les  a  livré  à  la  consom- 
mation locale,  il  paiera  une  amende  égale  au  double  des  droits 
de  murouriyé  et  des  droits  de  consommation  les  plus 
élevés. 

Art.  81.  Les  cultivateurs  qui,  par  dérogation  aux  disposi- 
tions de  l'art.  H  du  présent  règlement,  auraient  d'une  manière 
quelconque  cédé,'  en  tout  ou  en  partie,  à  Tinsu  de  la  Direction 
des  Contributions  Indirectes  et  sans  son  autorisation,  les  ta- 
bacs portés  sur  leur  Serghis  paieront  le  droit  de  murouriyé  et 
le  droit  de  consommation  le  plus  élevé. 

En  cas  de  récidive^  le  double  des  droits  susmentionnés  sera 
perçu. 

Art.  82.  Les  tabacs  dérobés  à  la  visite  des  Commissions 
d'enregistrement  et  achetés  à  l'insu  de  la  Direction  des  Con- 
tributions Indirectes  seront  saisis  et  confisqués  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  attendu  que  ce  dernier  n'en  pourra  pas  exhiber 
une  quittance  de  murouriyé  en  règle;  en  même  temps  que  la 
confiscation,  ces  tabacs  paieront  le  droit  de  murouriyé  et  le 
droit  de  consommation  le  plus  élevé  en  double  s'ils  existent, 
en  trible  s'ils  sont  consommés. 

Art.  83.  Les  coupables  envers  le  Fisc  de  pertes  et  frustra- 
tions ou  d'un  déficit  de  perception  dans  les  droits  de  murou- 
riyé et  de  consommation  de  toutes  autres  manières  que  celles 
détaillées  dans  le  présent  règlement,  paieront,  outre  l'indemni- 
sation des  pertes  du  Fisc,  une  amende  égale  au  double  du 
montant  de  ces  droits. 

Art.  84.  Les  Fabricants  occasionnant  d'une  manière  et  sous 
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une  forme  quelconque  des  pertes  et  dommages  au  Fisc,  seront 
passibles  d'une  amende  égale  au  trible  du  montant  de  ces  per- 
tes et  dommages.  Celte  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Art.  85.  Le  Fabricant  titulaire  est  responsable  de  ces  as- 
sociés ainsi  que  des  ouvriers  et  du  personnel  de  sa  Manufac- 
ture; aussi  il  subira  seul  les  peines  encourrues  en  cas  de  frau- 
des commises  par  les  subalternes  sus-énoncés,  et  il  sera  seul 
responsable  des  perles  et  dommages  occasionnés  au  Fisc  par 
les  mêmes. 

Art.  86.  Les  Manufactures  des  personnes  qui  se  refusent  à 
la  visite  de  contrôle  des  Contributions  indirectes  seront  fer- 
mées à  rinslanl. 

Art.  87.  Excepté  la  quantité  des  tabacs  fabriqués,  hachés  et 
autres  dont  la  circulalion  sans  teskéré  n'est  pas  interdite  par 
l'art.  6^  du  présent  règlement,  les  tabacs  circulant  sans  Pas- 
savant gratuit  ni  quillance  de  mtirouriyé  ni  Laissez- passer  se- 
ront considérés  comme  contrebande  et  ils  seront  immédiate- 
ment saisis  et  confisqués;  en  outre,  le  propriétaire  ou  le  por- 
teur sera  passible  d'nne  amende  égale  au  double  du  montant 
du  droit  de  murouriyé  et  du  droit  de  consommation  le  plus 
élevé. 

Art.  88.  Les  personnes  qui  débitent  dans  leurs  boutiques  ou 
magasins  des  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  aulres  articles  de 
tabagie  sans  Permis  de  vente  (beyé  teskéressi),  en  seront  im- 
médiatement empêchées  et  leurs  bou  tiques  ou  magasins  seront 
évacués;  en  outre,  elles  seront  passibl  es  d^une  amende  égale 
au  décuple  du  montant  des  droits  de  beyé,  dont  elles  sont 
contribuables  au  prorata  des  classes  des  villes  et  bourgs  énu- 
mérés  dans  Fart.  66  du  présent    règlement. 

Si  les  contrevenants  sont  colporteurs,  outre  l'empêchement 
de  l'exercice  de  leur  commerce  frauduleux,  ils  encourront  une 
amende  de  quinze  livres  turques,  c'est-à-dire,  le  décuple  du 
droit  de  beyé  d'une  et  demie  livre  turque  dont  ils  sont  con- 
tribuables. 

Art.  89.  Les  débitants  de  tabac  sédentaires  qui  commet- 
tront des  fraudes  plus  ou  moins  considérables  sur  le  débit  des 
tabacs  de  la  production  industrielle,  seront  passibles  d'une  a- 
mende  de  cinq  jusqu'à  cinquante  livres  turques;    en  cas  de  ré- 
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cidive,  outre  Tamencle  fsusmenlionnée,  ils  perdront  pour  tou- 
jours le  droit  de  débiter  des  labacs. 

Art.  90.  Les  personnes  qui  hachent  clandestinement  du  ta- 
bac hors  des  Manufactures,  de  même  »que  celles  qui  gardent 
clans  leurs  demeures  ou  autres  endroits  se  trouvant  sous  leur 
propriété  ou  sous  leur  direction  des  instruments  et  engins  ser- 
vant au  hachage  des  tabacs,  seront  passibles  d'une  amende  va- 
riant de  cinq  à  cinquante  livres  turques;  en  même  temps  leurs 
inslrumeats  et  engins  seront  saisis,  et  le  tabac  saisi  sera  con- 
sidéré comme  contrebande  et  il  sera  soumis  aux  pénalités  pré- 
vues par  l'art.  87  du  règlement,  quand  môme  il  serait  accom- 
pagné d'un  teskéré. 

Anr.  91.  Les  personnes  qui  fabriquent  des  hachoirs,  cou- 
teaux secteurs  ainsi  que  tous  autres  instruments  ou  engins  ser- 
vant au  hachage  des  tabacs  et  à  la  fabrication  des  cigares,  ci- 
garettes, tabacs  à  mâcher  et  à  priser  dans  des  endroits  autres 
que  ceux  privilégiés  par  la  Direction  des  Contributions  Indi- 
rectes, de  même  que  les  personnes  qui,  tout  en  fabriquant  ces 
instruments  et  engins  dans  les  endroits  privilégiés,  les  cèdent 
au  premier  venu,  à  l'insu  de  la  Direction  et  sans  estampilles, 
seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  livres 
turques. 

Art.  92.  La  constatation  des  délits  entrainant  les  peines 
prescrites  dans  le  présent  règlement  ainsi  que  le  jugement  dé- 
terminant ces  peines  appartiennent  au  Conseil  des  Contribu- 
tions indirectes  en  premier  ressort,  avec  la  faculté  pour  le  pré- 
venu d'en  faire  appel  au  Conseil  d'Etat  à  Constanlinople;  dans 
les  provinces,  les  Conseils  administratifs  jugeront  et  en  pre- 
mier et  en   dernier  ressort. 

Art.  93.  Le  présent  règlement  sera  substitué,  à  partir  du 
4er  Mars  de  l'année  linancière  1290,  aux  règlements  anciens 
sur  les  droits  et  sur  l'axportation  des  tabacs. 

Art.  94.  L'Administration  Générale  des  Contributions  indi- 
rectes est  chargée  d'exécuter  et  de  faire  respecter  le  présent 
règlement. 

Dispositions  particulières   et  provisoires. 

Les  tabacs  dont  les  droits  dnmurouriyé  sont  acquittés  jus- 
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qu'à  la  fm  lia  mois  de  Février  de  FaDoée  4289,  conformé- 
ment aux  dispositions  et  formalités  en  vigueur,  ne  seront  pas 
imposés  (fun  droit  nouveau  jusqu  à  la  fin  de  l'année,  pourvu 
toutefois  que  le  fait  soit  dûment  constaté  par  la  production 
d*un  teskéré  en  règle. 

Si  les  tabacs,  dont  les  droits  de  muranriyé  ont  été  déjà  ac- 
quittés conformément  aux  formalités  en  vigueur  jusqu'à  la  date 
(le  la  promulgation  eu  présent  règlement,  venaient  à  être  ex- 
portés, par  exception  aux  dispositions  de  l'article  24  du  pré- 
sent règlement,  les  propriétaires  ne  seront  point  admis  à  ré- 
clamer la  restitution  de  ces  droits. 

Le  présent  règlement  sera  substitué  à  celui  promulgué  au 
mois  de  Mars  de  l'année  4290. 

(Constanlinople,  le  15  Mai  1871  (11  Rebi-al-ewel  I29t} 
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COMMERCE  ENTRE  L'EUROPE  ET  PERSE. 


Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  le  gouvernement  Im- 
périal ayant  aboli  le  droit  de  transit  et  de  4  0)0  sur  les  mar- 
chandises expédiées  d'Europe  en  Perse  et  vice-versà  par  voie 
de  Trébizonde  et  Erzeroum,  à  partir  du  4er  Septembre  4S18Î> 
les  marchandises  de  transit  passeront  par  les  douanes  de  TEm- 
pir  en  franchise  de  droits  et  ce,  en  vertu  d'un  Iradé  Impérial. 
Toutefois  pour  empêcher  la  contrebande  l'Administration  gé- 
nérale des  Contributions  Indirectes,  ayant  jugé  à  propos  de 
maintenir  les  anciennes  mesures  concernant  le  transit  avec 
quelques  modifications,  vient  d'élaborer   le  présent  règlement. 

Art.  4.  Pour  transporter  leurs  marchandises  d'Europe  en 
Perse  soit  directement  par  voie  de  Trébizonde,  soit  après  les 
avoir  débarqués  provisoirement  jà  Constantinople,  les  négociants 
seront  tenus,  dès  l'arrivée  de  leurs  marchandises  aux  douanes 
de  l'un  des  ports  susmentionné,  de  se  procurer  à  la  douane  un 
teskeré  de  transit  gratuit  spécifiant  les  nombre,  marques  et  nu- 
méros des  colis  ainsi  que  l'espèce,  la  quantité  et  la  valeur  de 
leur  contenu,  contre  l'engagement  de  retourner  le  même  tes- 
keré dûment  endossé  par  les  Bureaux  de  la  frontière  en  con- 
statation du  passage  de  la  marchandise  par  là,  ou  de  payer  en 
cas  contraire  les  droits  d'importation. 

La  demande  du  teskéré  devra  être  accompagnée  d'une  dé- 
claration du  négociant  portant  l'espèce,  la  quantité,  et  la  va- 
leur du  contenu  de  chaque  colis.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude 
de  la  déclaration,  la  douane  ouvrira  à  son  choix  un  sur  chaque 
dix  colis  et  en  vérifiera  le  contenu  en  conformité  de  la  décla- 
ration. Si  le  résultat  de  l'examen  est  salisfaisanl,les  droits  d'im- 
portation seront  réglés  sur  toutes  les  quantités  sans  autre  for- 
malité; si,  au  contraire,  le  résultat  n'est  pas  satisfais  ant,  alors 
la  douane  ne  pouvant  plus  se  baser  sur  l'exactitude  de  la  dé- 
claration, ouvrira  tous  les  colis  pour  examiner  et  enregistrer  le 
contenu;  les  droits  d'importation  seront  réglés  au  tarif,  si  les 
marchandises  sont  tarifes,  et  ad  valorem,  si  elles  ne  le  sont  pas. 

L'engagement  du  négociant  de  retourner  le  teskéré  gratuit, 
portant  endossement  du  Bureau  de  la  frontière,  devra  être  ap- 
pyé  par  la  production  d'un  garant  à  la  satisfaction  de  la  douane, 
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«t  si  le  négociant  n'en  veut  pas  présenter,   il  sera  admis  à  dé- 
poser le  montant  des  droits  d'importation. 

Art.  2.  La  douane  appliquera  sur  les  colis  de  transit  un  ou 
plusieurs  timbres  de  plomb,  selon  l'usage,  s'il  en  faut  à  en  em- 
pêcher toute  soustraction  en  route  du  contenu,  en  percevant  50 
paras  par  timbre  en  métalliques,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  3  de  la  Circulaire  adressée  en  drte  de  21  Redjeb 
4281  aux  Directions  des  Contributions  indirectes.  Ainsi  plom- 
bés les  colis  continueront  leur  route  jusqu'à  la  frontière,  sans 
avoir  à  être  ouverts  et  examinés  par  les  douanes  de  leur  pas- 
sai^^e,  en  tant  que  leurs  timbres  sont  intactes  et  que  leur  con- 
ditionnement est  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  Iraude.  A  la  fron- 
tière, les  préposés  y  résidant  se  contenteront  de  vérifier  les 
nombre,  marques  et  numéros  des  colis  avec  leur  teskéré  et  de 
«'assurer  de  la  bonne  condition  de  leurs  timbres.  Si  le  résul- 
tat de  la  vérification  est  satisfaisant,  les  préposés  laisseront  pas- 
ser les  colis  et  restitueront  au  négociant  le  teskéré  après  l'a- 
voir dûment  endossé. 

Art.  3.  Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  les  colis 
d'exportation  de  Perse  en  Europe  à  la  «louane  d'Erzeroum,  avec 
cette  seule  différence  que  le  teskéré  gratuit  fournis  par  la 
douane  d'Erzeroum  sera  endossé  par  la  douane  de  Trébizonde, 
si  les  niarcbanriises  seront  emba'rquées  directement  à  Trébi- 
zonde, et  par  la  douane  de  Conslantinople,  si  elles  seront  em- 
barquées à  Conslantinople  pour  l'étranger.  Toutes  les  autres 
formalités,  telles  que  l'examen  des  marchandises,  le  plombage 
des  colis,  les  lornialités  auxquelles  ils  seront  soumises  pendant 
la  route  jusqu'à  leur  arrivée  à  Trébizonde  ou  à  Conslantinople, 
et  l'endossement  de  leur  teskéré  seront  identiques  avec  celles 
en  vigueur    pour  les  colis   transportés   d'Europe  en  Perse. 

Art.  4.  Si  la  douane  de  la  frontière  de  terre  (pour  les  colis 
expédiés  d'Enr-ope  en  Perse),  ou  celles  de  Trébizonde  et  Con- 
slantinople (pour  les  colis  expédiés  de  Perse  en  Europe  dire- 
cteinenl  ou  par  voie  de  Consladtinople),  constate  à  l'arrivée  des 
colis  et  lors  de  leur  vérification  que  les  nombres,  marques  et 
numéros  des  colis  ne  sont  conformes  aux  incHcations  de  leur 
teskéré,  ou  que  leurs  timbres  de  plomb  ont  été  défaits  et  faus- 
sés, ou  que  leur  nombre  est  inexacte,  elle  ouvrira  et  examine- 
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ra  tous  les  colis;  après  quoi  elle  en  notera  sur  le  dos  du  tes- 
kéré  et  son  cachet  le  fait,  tout  en  spécifiant  si  la  fraude  con- 
siste en  déficit  de  marchandises  ou  en  excellant  pour  que  la 
douane  d'embarquement  soit  mise  à  même  de  percevoir  com- 
me amende  en  double  les  droits  d'exportation  sur  l'excédant, 
si  cet  excédant  est  de  production  indigène,  et  les  droits  de  con- 
sommation sur  le  déficit,  lequel  sera  considéré  en  cette  occa- 
tjion  comme  ayant  été  clandestinement  livré  à  la  conosmmation. 
Il  est  bien  entendu  que  pour  percevoir  l'amende  précitée,  la 
douane  de  l'échelle  s'adressera  au  garant  du  négociant,  et  à  dé- 
faut de  garant  la  somme  déposée  sera  portée  en  recette. 

Art.  5.  Le  teskeré  que  les  préposés  des  Contributions  in- 
directes restitueront  endossé  aux  négociants,  après  s'être  as- 
suré que  les  nombres,  marques  et  numéros  des  colis  sont  con- 
formes à  leur  teskéré  et  que  leurs  timbres  sont  intacts  et 
exactes^  sera  retourné  par  le  négociant,  dans  le  délai  régle- 
mentaire de  six  mois,  selon  l'usage,  à  la  douane  de  l'échelle 
d'embarquement;  à  la  présentation  du  teskéré  andossé  la 
douane  restituera  au  négociant  le  dépôt  ou  déchargera  sa  ga- 
rantie. Si  au  contraire  le  teskéré  n'est  pas  présenté  dans  le 
délai  susmentionné,  la  douane  de  l'échelle  d'embarquement 
sera  payé  au  garant  les  droits,  ou  portera  le  dépôt  en  recette, 
selon  l'usage  et  les  dispositions  réglementaires. 

Art.  6.  Les  produits  étrangers  qui,  débarqués  déjà  à  une 
échelle  de  l'Empire  Ottoman  et  soumis  au  droit  d'importation 
seraient  envoyés  plus  tard  en  Perse,  seront  passibles  des  mê- 
mes formalités.  Dans  ce  cas  le  négociant  sera  tenu  d'exhiber 
également  leur  teskéré  dûment  endossé  en  constatation  du 
passage  de  la  marchandise  pour  la  Perse,  pour  se  faire  resti- 
tuer intégralement  le  droit  d'importation  de  8  OjO,  lequel 
droit  n'était  auparavant  remboursé  qu'après  déduction  de 
^  0|0  de  droit  de  transit. 

Art.  7.  L'abolition  du  droit  de  transit  n'en  traîne  pas  aucuns 
modification  ou  changement  au.  traité  de  commerce  récem- 
ment renouvelle  entre  la  Turquie  et  la  Perse;  tout  au  con- 
traire le  traité  en  question  est  maintenu  tel  quel. 
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Timbre. 


REGLEMENT 

Sur  le   Timbre. 

TITRE    I. 

Dispositions     Générales. 

Art.  4 .  Sont  assujettis  à  la  contribution  du  timbre:  —  les 
actes  relatifs  à  une  opération  d'emprunt;  les  actes  de  société 
ou  contenant  une  convention  ou  engagement  quelconque;  les 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  reçus  ou 
quittances,  les  certificats  de  dépôt,  les  titres  d'actions  ou  d'o- 
bligations dans  une  société  ou  entreprise  quelconques»  les  chè- 
ques et  en  général  tous  effets  négociables  ou  de  commerce, 
ainsi  que  tout  acte  entre  particuliers;  —  les  actes  contenant 
un  engagement  ou  une  décharge  délivrés  aux  caisses  publiques, 
aux  administrations,  aux  employés  des  finauces  ou  autres  a- 
gents  de  l'autorité  ainsi  que  les  teskérés,  rapports  (takrirs\ 
requêtes  ou  pétitions  présentés  aux  autorités  constituées  pour 
affaires  privées^  —  les  hmljets  de  toutes  espèces,  les  senten- 
ces, inventaires  {cassam  défleri)  et  autres  actes  délivrés  par. 
les  tribunaux  du  chér'i;  —  les  actes  d'autorisation  (izin-na-- 
mes)  —  les  ordres  judiciaires  {^monrassélé)\  —  les  actes  de  l'é- 
tat civil  et  autres  Umoahabcrs;  —  les  reçus  et  quittances  pour 
traitements,  sêhims  et  autres  pensions;  —  les  sentences  et 
rapports  (mazba(as)  rendus  par  les  tribunaux  civils,  commer- 
ciaux et  autres  conseils;  —  les  extarits,  copies  et  expéditions" 
délivres  aux  particuliers  par  les  administrations  publiques;  — 
es  actes  contenant  une  convention  entre  l'administration  et 
es  particuliers;  —  les  affiches  et  avis  de  toutes  espèces;  — 
les  ilmouhabers  de  route;  —  les  lettres  de  voiture,  connais- 
sements et  chartes  —  parties;  —  les  polices  d'assurance  et 
généralement  tous  titres  ou  écrits  qui  peuvent  être  produits 
en  justice  ou  devant  les  conseils  de  l'Empire  et  y  faire  foi;  — 
ainsi  que  les  journaux. 
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Art.  2.  Sont  exceptés  du  droit  de  timbre  les  ilmouhaberSy 
serguis,  sourets  et  autres  titres  écliangés  entre  les  adminis- 
trations et  les  caisses  publiques,  ainsi  que  ceux  délivrés  aux 
particuliers  sur  récépissés;  —  les  quittances  des  secours  payés 
aux  indigents,  écoles,  édifices  consacrés  aux  cultes  et  établis- 
sements de  bienfaisance;  —  les  certificats  d'indigence;  —  les 
jugements  et  mazbatas  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels 
ou  criminels;  —  les  publications  périodiques  relatives  aux 
sciences. 

Art.  3.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes:  — 
la  première,  qui  est  un  droit  fixe,  est  établie  sur  les  papiers 
et  écrits  désignés  au  tarif  des  droits  fixes  annexé  au  présent 
règlement,  —  la  seconde  est  un  droit  proportionnel  imposé 
en  raison  des  sommes  énoncées  dans  Tacte  et  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

à  20  paras  pour  Jes  sommes 

de  piastres  400  jusqu'à  1,000 

à  1  piastre  pour  les  sommes 

au  dessus  de  piastres  1,000  n    2,000 

»  2            .  2,000  .     4,000 

.  3            .  4,000  .     6,000 

>  4            »  6,000  »     8,000 

>  5  »  ;,000  »  10,000 
.  7-20  .  10,000  »  15,000 
.40           .  15,000  .  S0,000 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  20,000  piastres  jusqu'à 
50^000  piastres,  le  droit  s'accroîtra  en  raison  de  5  piastres 
pour  chaque  10,000  piastres  ou  fraction   de  10,000    piastres- 

—  Il  est  fixé  à: 

P.  37 — 20  pour  les  sommes 

au  dessus    de  p.  50,000  jus.  75,000 
.50  »  »      75,000  »   100,000 

»  75         •  .  100,000  »   150,000 

.  100  .  150,000  .  200,000 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  200,000  jusqu'à  500,000 
piastres  le  droit  s'accroîtra  en  raison  de  50  piastres  pour  cha- 
que 100,000  piastres  ou  fraction  de  100,000  piastres. 

31 
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II  est  fixé  à: 
*  P.  375  pour  les  sommes 

au  dessus    de  500,0D0  jusq.     750,000 

»  500  .  750,(00    .      1,000,000 

•  750  .  4,000,000   .       4,500,000 

.  1000  *  4,500,000  .       2,000,000 

Pour  les  sommes  "au  dessus  de  deux  millions,  il  sera  pa- 
yé 500  piastres  pour  chaque  million  ou  fraction  d*un  million. 
Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel:  —  tout 
billet  d'obligation,  ordre  de  paiement,  délégation,  Jeltre  de 
change,  bons  de  toutes  espèces,  reçus  ou  quittances,  certificats 
de  dépôt,  tous  effets  négociables  ou  de  commerce  ainsi  que 
tous  actes  contenant  engagement,  garantie,  association  ou  au- 
tre convention  quelconque  et  énonçant  une  somme  détermi- 
née; —  les  polices  d'assurance;  —  les  budjets  de  prêt,  achat 
et  vente,  ainsi  que  les  inventaires  délivrés  par  les  tribunaux 
du  chéri,  et  en  général  tous  actes  ou  titres  autres  que  ceux 
énumérés  au  tarif  du  timbre  i\\e  et  ayant  pour  objet  une  va- 
leur ou  une  somme  détenninée. 

Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  tirés  par 
première,  seconde,  troisième,  etc.  ne  devront  acquitter  le  droit 
que  pour  une  de  ces  pièces;  les  autres  expéditions  ne  seront 
soumises  au  timbre  que  lorsqu'on  en  fera  usage. 

Les  contrats  et  tous  autres  actes  dressés  en  plusieurs  ex- 
péditions et  énonçant  plusieurs  parts  déterminées,  seront  as- 
sujettis au  timbre  en  raison  de  la  quote-part  des  sommes  et 
valeurs  énoncée  dans  chacune   de  ces  expéditions. 

Art.  4.  Le  droit  de  timbre  sera  perçu  en  raison  de  la  som- 
me qui  lait  l'objet  de  l'acte,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  sommes 
qui  se  rapportent  à  une  opération  énoncée   dans  cet  acte. 

Art.  5.  Lorsque  l'opération  énoncée  dans  un  acte  implique 
plusieurs  ces  différents  et  que  l'acte  n'a  pour  objet  qu'un  seul 
de  ces  cas,  il  sera  soumis  au  timbre,  d'après  la  nature  du  cas 
que  les  parties  ont  eu  en  vue.  Si  l'acte  a  eu  pour  objet  tous 
les  cas  ou  quelques  uns  des  cas  y  énoncés,  le  droit  sera  ac- 
quitté d'après  celui  qui  est  assujetti  au  timbre  le  plus  élevé. 
Art.  6.  Le  droit  de  timbre  peut  être  acquitté: 
4o  Par  l'emploi  du  papier  timbré; 
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2o  Par  la  présentation  du  papier   libre  au  timbrage; 
3o  Par  Tapposition  du  timbra   mobile. 

TITRE    II. 

Des  papiers    timbrés. 

Art.  7.  Les  actes  assujettis  au  timbre  fixe  ou  proportion- 
nel seront,  d'après  leurs  espèces,  écrits  sur  les  papiers  tim- 
brés de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent  et  dont  les 
prix  sont  indiqués  au  tarif. 

Néanmoins  les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés 
ainsi  que  les  chèques  ou  autres  titres  qui  ne  peuvent,  à  cause 
de  leurs  formes  particulières,  être  écrits  sur  les  papiers  tim- 
1)rés  gradués»  seront,  de  même  que  les  journaux,  frappés  de 
timbre  conformément  aux  dispositions   du  Titre  III. 

Quant  aux  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  le 
timbre  mobile  leur  sera  apposé  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
Titre  IV. 

Art.  8.  Lorsque  Ton  ne  peut  se  procurer  un  papier  timbré 
pour  la  somme  voulue,  il  est  permis  de  passer  l'acte  sur  un 
papier  timbré  d'une  somme  inférieure  et  de  rattacher  à  celui- 
ci  autant  de  papiers  timbrés  qu'il  en  faudra  pour  satisfaire  aux 
dispositions  du  tarif,  pourvu  que  à  la  fin  de  l'acte  et  avant 
môme  la  signature  mentiou  soit  faite  du  nombre  des  papiers 
ainsi  rattachés,  et  que  l'on  écrive  au  dessous  de  chacune  des 
empreintes  des  papiers  annexés  les  mots:  annexé  à  Vacte  rela- 
tif à  {V objet  de  Vacte.  .  .)  et  daté  le.  ,  , 

Au  dessous  de  ces  mots,  le  signataire  de  l'acte  apposera  sa 
signature  ou  son  cachet. 

TITRE  III. 

Des  papiers  qui  doivent  être  présentés    au 

timbrage. 

Art.  9.  Les  titres  d'actions  ou  d'obligations  provisoires  ou 
définitifs  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques 
par  actions,  existantes  oyi  à  créer,  autorisées  par  décret  impé- 
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rial,  seront  frappés  de  timbre  moyennant   un  droit   unique  de 
1  pour  cent  sur  le  capital    nominal. 

Seront  égalemeut  frappées  de  timbre,  moyennant  un  droit 
de  4  pour  cent  du  capital  nominal,  toutes  les  valeurs  étran- 
gères (emprunts,  actions  ou  obligations)  cotées  et  négociées  à 
la  Bourse  de  Constantinople. 

Art.  10.  Les  litres  définitifs  des  actions  et  obligations  des 
sociétés  ou  entreprises  quelconques  seront  timbrés  gratis,  lors- 
que  les  titres  provisoires  auront  acquitté  le  droit  de  timbre. 

Art.  11.  Les  chèques,  affiches,  avis,  connaissements,  char- 
tes-parties et  lettres  de  voiture  seront  frappés  de  timbre  mo- 
yennant paiement  d*un  droit  fixe  spécifié  au  tarif.  —  On  pour- 
ra également  leur  apposer  des  timbres  mobiles  représentant  le 
môme  droit  et  qui  devront  être  annulés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  45. 

Les  journaux  seront  aussi  frappés  d'un  timbre  spécial  mo- 
yennant acquittement  du  droit  spécifié  au  tarif. 

TITRE  IV. 

Du  timbre  mobile. 

Art.  12.  Le  timbre  mobile  est  apposé  en  raison  des  sommes 
et  conformément  aux  règles  établies  pour  les  papiers  timbrés, 
sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  bons  de  toutes  es- 
pèces, certificats  de  dépôt  et  autres  effets  de  commerce  quf 
ne  sont  pas  écrits  sur  des  papiers  timbrés  au  droit  propor- 
tionnel. 

Art.  13.  Tout  effet,  titre  ou  écrit,  créé  ou  négocié  à  l'é- 
tranger ou  dans  une  partie  de  l'empire  où  le  présent  règle- 
ment n'est  pas  en  vigueur,  sera,  lorsqu'il  est  introduit  dans  un 
endroit  régi  par  ce  règlement,  soumis  au  timbre  mobile  ou 
frappé  de  timbre  avant  qu'il  puisse  être  négocié  ou  en  être 
fait  aucun  usage. 

Art.  14.  Les  timbres  mobiles  seront,   ainsi  qu'il  est    indi- 
qué au  tarif,  gradués  et  confectionnés   suivant    des  types  spé- 
ciaux. 
[  11  est  permis  d'apposer  à  la  fois,   plusieurs  timbres  mobiles 

t^  sur  un  acte  lorsque,  par  suite    de  l'importance    de  la  somm  e 


* 
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Ton  ne  pourra  pas  se  procurer  un  timbre  mobile  correspondant 
:à  la  catégorie  à  laquelle  appartient  la  somme  énoncée  dans 
l'acte. 

Art.  15.  Les  timbres  mobiles  devront  être  collés  au  mo- 
cnent  même  où  l'acte  est  signé  ou  cacheté.  Afin  d'empêcher 
remploi  de  timbres  qui  ont  déjà  servi,  et  pour  constater  que 
l'apposition  a  eu  lieu  au  moment  de  la  signature,  une  partie 
de  l'empreinte  du  cachet  ou  de  la  signature  sera  porté  sur  le 
timbre  mobile  sans  que  toutefois  les  lettres  du  timbre  en 
«oient  devenues  totalement  illisibles. 

Si  l'on  a  appliqué  sur  l'acte  plus  d'un  timbre  mobile,  une 
partie  de  l'empreinte  du  cachet  ou  de  la  signature  devra  être 
portée  sur  chaque  timbre,  à  moins  toutefois  que  les  timbres  ne 
soient  trop  nombreux  pour  que  celte  condition  puisse  être 
remplie.  Dans  ce  cas  on  apposera  l'empreinte  du  cachet  ou 
la  signature  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire.  Tout  acte 
dont  les  timbres  mobiles  n'auraient  pas  été  ainsi  annulés^  se- 
ra considéré  non  timbré. 

Art.  16.  Le  premier  receveur  d'une  tettre  de  change,  bon, 
•délégation,  ordre  de  paiement,  créés  dans  les  localités  dé- 
signées par  l'article  13  et  payables  en  Turquie,  doit,  avant 
toute  acceptation,  endossement,  acquittement  ou  usage  quel- 
42#nque,  y  apposer  le  timbre  mobile  qu'il  sera  tenu  également 
d'annuler  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15. 

Art.  17.  Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  com- 
merce créés  dans  l'empire  et  payables  également  dans  l'Em- 
pire ou  à  l'étranger,  seront,  au  lieu  et  moment  de  leur  créa- 
tion, soumis  au  timbre  mobile  conformément  aux  disposi- 
tions, de  l'art.  15. 

Art.  18.  Un  timbre  mobile  de  dix  paras  est  établi  pour 
lous  actes  énonçant  une  somme   inférieure  à  100  piastres. 

TITRE    V. 

Dispositions  pénales. 

Art.  49.  Tout  acte  qui  ne  serait  pas  soumis  au  timbre  con- 
lormément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  et  qui  se- 
rait produit  dans  les  tribunaux,   conseils,  administrations  et 
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•^laLliss^di'jnîs  puLlivs  pour  une  fin  légale  qneJconque.  sera 
soumis  à  l -.  î'jrrrialitê  suivante:  dès  sa  réception  et  avant  que 
la  <le:(iânl^*  ^olt  entenJue  ou  qu'il  soit  donné  suite  à  falTaire, 
le  pr'>|»r»:t;iirfi  tir.*  l'acte  devra  le  soumettre  au  timbre  mobile 
et  acquitter  rn  uutn?  une  amende  de  3  pour  cent  du  montant 
ênonré  tlan?  rai.te.  si  celui-ci  est,  d'après  sa  nature,  assujetti 
au  tiiîîhre  proporti«jnnel,  et  d'une  demi  livre  turque  à  trois 
livres  turques  suivant  Fimpurtance  de  Taffaire,  s'il  est  sujet 
au  timbre  fixe. 

Le  montant  de  l'amende  ainsi  que  la  date  de  perception,  se- 
ra inscrit  sur  les  timbres  mobiles  appliqués,  au-dessous  des- 
quels on  apposera  le  sceau  du  tribunal,  conseil,  administra- 
tion ou  élaijlissement   public. 

Tout  acte  non  timbré  ou  portant  un  timbre  inférieur  à  ce- 
lui auquel  il  avait  du  être  soumis  et  qui.  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sera  présenté  à  un  tribunal,  conseil,  aJiuinistration 
ou  étaljlissenK-nt  public,  sera  également  retenu  jusqu'au  paie- 
ment du  droit  et  de  l'amende   prescrits  ci-dessus. 

AuT.  20.  Le  porteur  de  l'acte  est  responsable  du  droit  et  de 
ramende  qui  doivent  être  exigés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent 

L'agent  de  cliange  on  courtier  qui  aura  concouru  à  la  négo- 
cialion  d'actions  ou  d'obligations  non  timbrées,  lesquelles  ne 
peuvent  être  cotées  à  la  Bourse  qu'après  être  soumises  au  tim- 
bre, sera  astreint  au  paiement  du  droit  et  de  l'amende  sans 
préjudice  des  sommes  qui  seront  exigées  des  autres  contre-  ; 
venants. 

Art.  2t.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  contrevenant  de  pa- 
yer le  droit  et  l'amende  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus,  le  recouvrement  sera  poursuivi  par  les  autorités  com- 
pétentes, môme  lorsqu'il  aura  renoncé   à  son  titre. 

Art.  22.  Les  présidents,  membres  des  tribunaux  et  sonseils 
ainsi  que  tous  autres  fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas 
fait  leur  devoir  pour  percevoir  les  amendes  et  droits  prescrits 
par  le  présent  règlement,  seront  passibles  d'une  amende  triple 
de  celle  qui  aurait  dû  être  perçue. 

Art.  23.  Les  teskérés^  rapports,  {lakrirs),  pétitions  ou  re- 
quêtes, relatifs  à  des  intérêts    privés,  adressés   aux    adminis* 
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tratiôns  uu  établissements  publics  et  qui  auraient  été  rédigés 
sur  papier  libre,  ne  pourront  être  acceptés  et  devront  être 
rendus  à  leurs  propriétaires. 

Les  fonctionnaires  qui  auront  accepté  un  acte  non  timbré  ou 
qui  en  auront  ordonné  le  renvoi,  ou  qui  y  auront  donné  suite 
«le  quelque  autre  manière,  encourront  chacun  une  amende 
d'une  demi  livre   turque. 

Art.  24.  Toute  société,  conipagnie  ou  entreprise  qui  aura  é- 
niis  lies  actions  ou  obligations  sans  les  soumettre  d'abord  au 
droit  du  timbre,  sera  astreinte  au  paiement  du  droit  et  d'une 
amende  de  6  pour  cent  du  montant  nominal  de  ces  actions  ou 
obligations- 

Art.  25.  Les  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables 
uu  de  commerce  qui  ne  seraient  pas  dressés  sur  papiers  tim- 
brés ou  revêtus  de  timbres  mobiles  conformément  au.x  dispo- 
sitions prescrites  par  le  présent  règlement,  ne  pourront  jouir 
<lu  bénéfice  de  la  garantie  solidaire  établie  par  les  art  76  et 
78  du  code  de  commerce;  les  endosseurs  seront  déchargés  de 
toute  garantie  et  le  porteur  n'aura  d'action,  en  cas  de  non  ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change,  que  contre  le  tireur;  en  cas 
d'acceptation,  il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur  et 
contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas,  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  échéance. 

Art.  2G.  Il  est  interdit  à  toute  personne,  société,  établisse- 
ment ou  administration  publique  de  tirer,  d'accepter,  d'endos- 
ser, d'acquitter,  d  encaisser  pour  son  compte,  ou  pour  compte 
d'autrui,  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce  qui  ne  seraient  pas  dressés  sur  papier  timbrcV 
ou  revêtus  de  timbre  mobile. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  article,  fonc- 
tionnaires ou  particuliers,  seront  astreints  au  paiement  du 
droit  de  timbre  et  d'une  amende  de  3  pour  cent  du  capital  é- 
noncé  dans  l'acte. 

Art.  27.  Tonte  lettre  de  change,  bon,  ordre  de  paiement, 
délégation  ou  autre  effet  négociable  ou  de  commerce,  dressé 
dans  un  endroit  où  le  présent  règlement  est  en  vigueur,  sur 
un  papier  qui  ne  porte  ni  l'empreinte  du  timbre  ni  un  timbre 
mobile,  peut  être  soumis  au  timbre  mobile  avant  son  échéance 
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et  endossement.  Mais  le  timbre  ainsi  apposé  sera  d'un  prix  tri- 
ple de  celui  qui  aurait  dil  être  employé.  Si  l'effet  est  endossé 
ou  échu,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  de  timbre,  une  amende 
de  3  pour  cent  sur  la  valeur  y  énoncée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  19. 

Art.  28.  Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi 
d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  il  ne  sera 
perçu  de  droit  et  d'amende  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le 
droit  de  timbre  n'aurait    pas  été  payé. 

Art.  29.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  timbre  ou  qui  auront 
sciemment  fait  usage  ou  vendu  des  timbres  contrefaits,  seront 
punis  conformément  aux  dispositions  de  l'article  449,  Paragra- 
phe 4  du  code  pénal,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  à 
temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans. 

Ceux  quitiuront  employé  sciemment  des  timbres  mobiles 
ayant  déjà  servi,  seront,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  du 
même  article,  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  ans. 

Art.  30.  L'administration  du  timbre  relèvera  du  Ministère 
des  Contributions  indirectes.  Elle  fera  connaître  par  un  avis 
ultérieur  inséré  dans  les  journaux,  l'endroit  où  le  timbrage  des 
papiers  libres  pourra  avoir  lieu,  ainsi  que  ceux  où  se  vendront 
les  papiers  timbrés  et  les  timbres  mobiles,  tant  à  Constanti- 
nople  que  dans  les  provinces. 

On  agira  pour  tout  acte,  titre  ou  écrit  quelconque  fait  ou 
dressé  dans  les  endroits  non  régis  par  le  présent  règlement 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  43. 

Art.  31.  Le    présent   règlement  sera,    à  partir  du  4  er  mars 
de  l'année  financière  1290,  substitué   au  règlement  sur  le  tim- 
bre promulgué  le  27  rébi-ul-ewel   4278. 
Promulgué  le  30  Novembre  4873. 
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TARIF 

des  droits   de  Timbre. 


to  Droit  Proportionnel 


Papiers  Tinibréis. 


Montant 

du 

droit 

pires  I  paras 


Pour  les  sommes 

l 

de  psi' 

100 
1000 
2000 

Poar  les  sou.  au 

-dessuft 

de  » 

y^ 

11 

11 

» 

11 

11 

4000 

^1 

51 

11 

6000 

n 

11 

^f 

8000 

?î 

15 

^^ 

10000 

ïj 

55 

15 

15000 

^î 

51 

11 

20000 

n 

11 

15 

30000 

11 

15 

y^ 

40000 

11 

11 

11 

50000 

^1 

15 

11 

75000 

51 

51 

11 

100000 

?î 

51 

11 

150000 

>1 

51 

9J 

200000 

1> 

51 

11 

300000 

11 

15 

55 

400000 

11 

15 

51 

500000 

11 

11 

15 

750000 

1> 

y^ 

51 

1000000 

1» 

f^ 

^} 

1500000 

11 

11 

15 

2000000 

11 

11 

5i 

3000000 

11 

y> 

55 

4000000 

1000 

2000 

4000 

6000 

8000 

lOOOO 

15000 

20000 

30000 

40000 

50000 

75000 

100000 

150000 

200000 

300000 

400000 

500000 

750000 

1000000 

1500000 

2000000 

3000000 

4000000 

5000000 


1 
2 
3 
4 
5 
7 

10 

15 

20 

25 

37 

50 

75 

100 

150 

200' 

250 

376 

500 

750 

1000 

1500 

2000 

2500 


20 


20 


20 
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"''i 


Timbres  Hf  obile». 


Pour  les  sommes  de  psi. 

Pour  les  som.  au  dessus  de   » 


» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 
» 
» 


3) 
» 
» 

» 

» 
» 
» 


» 
» 

3) 
» 

3) 
» 
» 


100 

1000 

2000 

4000 

6000 

8000 

10000 

15000 

20000 

30000 

4C000 

50000 

75000 

100000 

150000 

200000 

300000^ 

400000 

500000 

750000 

1000000 

1500000 


MonlaoC 

du 

droit 


pies.  .  paras 


1000 

2000 

4000 

6000 

8000 

10000 

15000 

20000 

30C00 

40000 


20 
1 
2 
3 
4 
5 

7,20 
10 
15 

20 


50000 ;  25 
75000   37  20 


100000, 
150000 


50 
75 


200000  lOO 
300000  150 


400000 

500000 

750000 

lOOOOOO 

1500000 

2000000 


200 
250 
375 
500 
750 
lOOO 
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9o  Droits  Fixes* 


Naiure  ae  i'aete» 


Sentences  et  mazbulm  rendus  par  les  tribu- 
naux et  conseils  et  n'énonçant  aucune- somme 
déterminée,  ainsi  que  tous  nmzbatas  délivrés 
aux  intéressés  par  les  conseils  locaux  pour  faire 
connaître  une  alTaire  à  Conslantinopie  ou  ail- 
leurs. 

Acte  de  garantie,  contrat,  obligation,  quit- 
tance n'ayant  pour  objet  aucune  somme  déter- 
minée. 

HiKfjets  de  toutes  espèces^  émanés  du  chéri  et 
ne  portant  aucune  somme  déterminée,  à  l'ex- 
ception des  hiidjetsAe  prêt,  de  vente  ou  d'achat. 

Teskérés  takrirs  adressés  aux  administrations 
publiques  et  relatifs    à  des  affaires  privées. 

Pour  chaque  feuille  d'affiche  ou  avis. 

Extraits,  copies. 

Connaissement,  charte-partie,  lettre  de  voi- 
ture. 

Pétition  présentée   au  Souverain. 

Pétition  ordinaire. 

llmouhahers  dits  kaïdié,  miirouriyé  ou  autres. 

Permis  pour  porter  des    armes. 

Izinnamés  (acte  il'autorisation). 

Murassèle  (ordre  judiciaire). 

Journaux. 

Chèque. 


40 


10 


40 

3 
\ 
3 


2 
\ 
{ 
\ 
10 


10 


2a 

10 
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Les   Forêts. 


A  dministration    et  Economie  Forestière. 

RÈGLEMENT 
Des    Forêts, 


EXPOSÉ      DES    MOTIFS. 

Les  forets  sont  incontestablement  une  des  principales  sour- 
ces de  la  richesse  d'un  Etat.  Les  principes  généraux  d'une 
bonne  adminisljralion  recommandent  d'utiliser  les  ressources 
naturelles  d'un  pays  et  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  concourir  à  sa  prospérité.  Aussi  les  Etats  civilisés, 
s'inspirant  de  ces  principes,  consacrent  leurs  efforts  à  la  con- 
servation de  leurs  richesses  forestières  et  parviennent  par  des 
aménagements  méthodiques  à  en  retirer  un  proût  considérable. 
L'Empire  Ottoman  comprend  les  .contrées  réputées,  à  juste 
titre,  les  plus  riches  du  monde.  Au  nombre  des  richesses  na- 
turelles dont  la  Providence  a  doté  cet  empire,  se  trouvent  les 
forêts,  dont  l'étendu  et  l'importance  sont  telles,  que  défalca- 
tion faite  des  parties  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  des  po- 
pulations, il  reste  encore,  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
des  massifs  considérables  à  exploiter. 

Le  défaut  d  une  surveillance  efficace   et  les  coupes   abusives 
en  ont  déjà  ruiné  une  partie,  et  des  forêts,   dont  la  régénéra- 
lion  demanderait  des  siècles,   ont  de  la  sorte  entièrement  dis- 
paru. 
Les  préjudices  résultant  de  cet  état  de  choses  pour  le  pays  et 
-  pour  l'Etat  ne  pouvaient  échapper  à  l'attention   du  Gouverne- 
^viïBent  Impérial.  Bien  des  mesures  avaient  été  proposées  pour 
»f  jK>rter  remède  au  mal.  Le  Gouvernement,  considérant  que  les 
les  adoptées  dans  les  pays   de  l'Europe   occidentale  pour  la 
^'ÎHeBUon  des  lorêts  s'appuient   sur  des   principes   scientifiques 
^spéciaux,  et  convaincu  de   la  nécessité  de  suivre   les  mêmes 
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méthodes  pour  administrer  les  forêts  de  l'Empire,  appela,  if 
y  a  quelques  années,  des  forestiers  étrangers  pour  organiser 
ce  service.  Un  Conseil  des  Forêts  et  une  Ecole  Forestière  ont 
été  créée;  ce  dernier  établissement  a  déjà  formé  un  certain 
nombre  d'agents  capables. 

Ces  premières  mesures  prises  comme  base  des  réformes  à 
introduire  dans  l'économie  des  forêts,  il  fallait  les  compléter 
par  un  Règlement  qui  assurât  le  lonclionnemeut  régulier  et 
permanent  du  service.  Un  projet  avait  été  précédemment  é- 
Jaboré  à  ce  sujet.  L'administration  des  forêts  ayant  été  dans 
la  suite  annexée  au  Ministère  des  Finances,  les  avantages  qui 
résultèrent  pour  le  Trésor  des  nombreuses  ventes  de  coupes 
faites  tant  en  Roumélie  que  dans  l'Anatolie,  ont  engagé  le 
Gouvernement  à  renvoyer  le  susdit  projet  à  l'examen  du  Con- 
seil d'Etat  pour  en  hâter  la  mise  en  exécution.  La  section  des 
travaux-publics  chargé  de  l'éteudier,  émit  l'avis  que,  le  projet 
de  règlement  en  question,  tout  en  étant  conçu  suivant  les 
principes  de  la  science  forestière  et  quoi  qu'il  résumât  toutes 
les  règles  concernant  la  bonne  économie  des  forêts,  avait 
besoin  de  recevoir  quelques  modifications  afin  d'être  plus  en 
harmonie  avec  les  usages  administratifs  du  pays  et  ne  pas  sup- 
primer entièrement  certains  privilèges,  dont  les  populations 
jouissent  et  que  le  temps  a  consacrés. 

Le  projet  amendé  dans  ce  sens  fut  soumis  à  la  délibération 
du  Conseil  d'Etat,  toutes  sections  assemblées,  il  y  subit  un 
nouveau  remaniement  nécessité  par  le  changement  apporté  au 
mode  d'après  lequel  la  Marine  et  l'Artillerie  doivent  pourvoir 
désormais  aux  besoins  de  leur  service. 

L'on  sait,  en  effet,  que  l'une  des  principales  causes  qui  a- 
vaient  empêché  jusqu'ici  l'application  de  l'ancien  règlement 
consistait  dans  les  droits  exercés  par  les  deux  administrations 
précitées  sur  les  forêts  de  l'Etat,  et  leur  mode  particulier 
d'approvisionnement.  L'exploitation  et  le  transport  des  bois 
propres  à  leur  service  étaient  à  la  charge  des  populations,  et 
li  en  résultait  de  nombreux  abus  qui  donnaient  lieu  à  des 
plaintes  fréquentes.  Un  récent  décret  Impérial  rendu  à  la  suite 
d'un  rapport  du  Conseil  des  Ministres  a  ordonné  l'abolition  de 
cette  corvée.  Par  cette  mesure  de  haute   équité  les  populations 


^  ■ 
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sont  désormais  affranclûes  iFuns  seniluJe  léguée  par  le  pas- 
sé. La  Marine  et  rArlillerie,  en  vertu  <le  celle  Onionnance, 
n'ayant  plus  à  s'immiscer  lians  la  gestion  des  forêts  de  FEtal, 
l'Administration  forestière  reste  chargéi;  du  soin  de  leur  four- 
nir les  bois  nécessaires  à  leur  service.  Mais  atln  d'assurer  la 
marche  régulière  de  la  fourniture,  un  règlement  spécial  éla- 
boré ad  hoc  a  été  annexé    au  règlement  général. 

Le  projet,  ainsi  modifié  et  complété,  ayant  été  lu  en  pré- 
sence de  Leurs  Excellences  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Marine,  le  ministre  Président  du  Conseil  de  Justice,  le  minis- 
tre des  Finances  et  le  maréchal  Directeur  de  l'Artillerie,  fut 
approuvé,  sauf  quelques    exceptions. 

Le  chapitre  4er  du  Règlement  général  énumère  les  diverses 
catégories  de  forêts.  Ce  Règlement  n'ayant  principalement  en 
vue  que  les  forêts  de  l'Etat,  il  semblerait  qu'il  ne  dût  pas  y 
être  question  des  autres  catégories.  Cependant,  comme  on  s'é- 
tait proposé  un  double  but  en  soumettant  les  forêts  de  l'Etat 
au  régime  d'une  exploitation  plus  rationnelle,  celui  de  la  con- 
servation et  du  développement  d'une  des  principales  sources 
de  richesse  du  pays,  et  la  création  pour  le  Trésor  d'une  nou- 
velle branche  de  revenus,  il  eut  été  fticheux  que  les*  forêts 
rnkoufs  dont  les  revenus  sont  destinés  à  l'entretien  de  divers 
établissements,  et  les  forêts  communales  dites  Baltaliks  échap- 
passent à  ce  régime.  Les  forêts  vacoufs  ont  donc  été  assimi- 
lées, sous  ce  rappi>rt,  à  celles  de  l'Etat  et  leur  administration 
dévulue  au  Ministère  de  l'Evcaf.  Concurremment,  des  disposi- 
tions ont  été  prises  pour  assurer  la  conservation  des  forêts 
communales. 

Quaut  aux  bois  et  forêts  possédés  par  les  particuliers,  lors 
de  la  discussion  du  projet  du  règlement  au  sein  du  Conseil 
d'Etat,  on  avait  émis  l'avis  que  les  forêts  étant  une  produc- 
tion naturelle  du  sol  et  tout  le  monde  ayant  à  ce  titre  le  droit 
de  participer  aux  avantages  matériels  et  moraux  qui  résultent 
de  leur  état  prospère;  le  Code  Rural  ne  reconnaissant  pas 
d'ailleurs  aux  possesseurs  des  terrains  dits  «miriyé»  le  droit 
de  s'approprier  les  arbres  qui  croissent  spontanément  à  leur 
surface;  il  fallait  conférer  à  l'administration  le  droit  d'interve- 
nir dans  la  gestion  des  forêts    de  particuliers   afin  d'empêcher 
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les  exploitations  irrégulicres.  Toutefois,  ^comme  l'application 
de  ces  mesures  doit  ôtre  une  conséijuence  de  la  publication 
4l'un  règlement  qui  porterait  sur  la  totalité  des  forêts  du  terri- 
toire, ainsi  que  de  ramendement  des  articles  du  Code  Rural 
qui  règlent  le  mode  de  propriété  îles  forels  de  particuliers,  en 
attendant  que  le  Conseil  d'Etat  ait  préparé  les  projets  de  loi  à 
cet  effet,  il  y  a  été  passé  outre  dans  le  présent  Règlement,  qui 
ainsi,  ne  traite  que  des  forets  de  l'Etat,  de  celles  de  FEvcaf  et 
des  Ballaliks.     (a) 

Il  est  dit  dans  le  chapitre  1er  du  Règlement,  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourra  faire  des  coupes  sans  autorisation  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat  soumises  au  régime  forestier.  On  peut  présu- 
mer que  tant  que  cette  règle  sera  respectée,  les  forêts  seront 
à  l'atri  de  la  destruction.  Seulement  comme  toutes  les  com- 
munes ne  possèdent  pas  de  Baltaliks,  et  que  d'ailleurs  elles 
jouissent  depuis  longtemps  de  la  faculté  de  prendre  gratuite- 
ment dans  les  forêts  de  l'Etat  tout  le  hois  nécessaire  à  leur 
usage,  il  faudrait  ou  leur  assigner  des  Baltaliks,  ou  leur  attri- 
buer le  droit  de  jouissance  dans  ces  forêts,  tout  en  les  apsu- 
jettissant  à  certains  règles.  Le  premier  de  ces  moyens  est  le 
plus  rationnel  et  oflrirait  le  plus  de  garanties  pour  la  con- 
servation des  forêts.  Cepentlant  il  a  paru,  quant  à  présent, 
plus  convenable  de  choisir  le  second,  jusqu'à  ce  que  l'Admi- 
nistration des  forêts  soit  en  étal  de  procéder  graduellement 
au  fur  et  à  mesure  de  l'expérience  acquise  des  besoins,  à  la 
délimitation  et  à  l'affectation    de  ces  Baltaliks. 

Toutefois,  cette  faculté  accordée  aux  populations  est  limi- 
tée à  la  satisfaction  de  leurs    besoins   domestiques    et  ne  sau- 


(a)  '^D'après  le  Code  Rural  Ottoman  les  arbres  végétant  na- 
,,turelleraent  sur  les  terres  doiniciales  Tarazii  miriyé)  appar- 
^, tiennent  à  l'Etat,  et  le  possesseur  du  londs  doit  l'indemni- 
,,ser  de  la  valeur  des  bois  qu'il   exploite. 

,, Cette  disposition  étant  préjudiciable  aux  propriétaires  de 
,. biens  fonds,  et  enlraînant  la  dépréciation  de  là  propriété  a- 
,,gricole.  tous  les  articles  du  Code  Rural  qui  consacrent  les 
,, droits  de  l'Elat  sur  les  dits  arbres  sont  abrogés  par  ordon- 
,,nance  impériale  en  date  du  ^16  Chewal  1886  (6[  18  Janvier 
„  18:0).  „ 
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rait  s'élemire  aux  bois  dont  elles  voudraient  tratiquer.  Ces 
bois  Iransporlés  et  vendus  aux  échelles  et  au  marchés  n'a- 
vaient jusqu'ici  à  acquitter  d'autres  droits  que  la  dime.  Si  les 
•  populations  continuaient  à  jouir  de  cette  faveur,  il  est  indubi- 
table que  les  commerçants  de  bois,  au  lieu  de  s'adresser  à 
l'Administration  forestière,  préféreraient  passer  des  marchés 
avec  les  habitants  des  communes,  et  de  la  sorte  l'un  des  buts 
du  Règlement  qui  est  l'avantage  pécuniaire  du  Trésor  ne  se- 
rait pas  atteint.  Par  ces  raisons  il  a  donc  été  décidé  que  les 
bois  coupés  par  les  villageois  dans  un  but  de  trafic,  dans  des 
forêts  autres  que  leurs  Balialiks,  seraient  soumis  à  une  rede- 
vance dont  le  montant  sera  i\\é  par  l'Administration,  et  que 
les  exploitants  seraient  assujettis  aux  mêmes  clauses  du  règle- 
ment que  les  marchands  ou  adjudicataires,  comme  le  seul  mo- 
yen de  prévenir  les  inconvénients    susindiqués. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  amènent  à  cette  par- 
tie du  règlement  qui  a  traita  l'exploitation  des  bois  en  vue  du 
commerce. 

Il  est  certain  que  les  bois  de  chauffage  et  charbons  forment 
un  des  premiers  besoins  des  populations  qui  sont  obligées  de 
s'en  approvisionner  suivant  l'importance  des  ménages,  en  ou- 
tre la  plupart  des  centres  de  populations  avoisinant  les  prin- 
cipales forêts  de  l'Etat  vivent  du  commerce  des  bois.  En  sorte 
que  si  les  dispositions  du  Règlement  concernant  les  bois  de 
chauffage  n'avaient  en  vue  que  les,  intérêts  de  l'Administra- 
tion sans  avoir  égard  aux  besoins  des  populations,  on  se  trou- 
verait en  présence  de  nombreuses  difticultés. 

Afin  de  marcher  à  sauvegarder  les  intérêts  généraux  sans 
nuire  à  ceux  de  l'Administration,  nous  allons  préciser  d'abord 
les  deux  genres  de  commerce  auxquels    ces  bois  donnent  lieu* 

Le  premier  consiste  dans  le  transport  au  moyen  de  leurs 
voitures  ou  bêles  de  somme,  et  dans  la  vente  sur  le  marché 
de  leur  commune  de  petits  lots  de  bois  que  les  villageois  ex- 
ploitent dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Le  second  genre  de  commerce  roule  sur  des  quantités  rela- 
tivement considérables  dont  les  villageois  trafiquent,  soit  ea 
les  exportant  directement  dans  d'autres  localités,    soit  en  pas- 

nt  des  marchés  avec  les  commerçants. 
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Pour  le  premier  (le  ces  deux  modes,  il  est  important  qu'il 
s'exerce  eh  toute  liberté,  parcequ'il  facilite  Tapprovisionne- 
inent  içéiiéral  et  contribue  au  bien-être  des  communes.  Quant 
au  second,  s'il  échappait  à  l'action  du  rèj^lement  pour  s'exer- 
cer sans  contrôle,  la  destruction  des  Ibrêls  en  serait  la  consé- 
quence inévitable.  Il  a  donc  paru  opportun  d'assujettir  à  une 
redevance  les  bois  qui  font  l'objet  de  ce  commerce. 

Sans  doute  on  pourrait  craindre  que  l'établissement  de  cet- 
te redevance  n'amenât  à  la  longue  un  renchérissement  sur  le 
prix  des  bois  de  chauffage  et  ne  diminuât  les  transactions  au 
grand  préjudice  des  populations;  cependant,  les  forêts  situées 
dans  les  Provinces  européennes  et  asiatiques  de  l'Empire  les 
plus  propres  à  fournir  les  bois  d'œuvre,  qui  étaient  atîectées 
jusqu'ici  au  service  de  la  Marine  et  de  l'Artillerie  étant  désor- 
mais à  la  disposition  du  commerce  qui  pourra  s'y  approvi- 
sionner ainsi  que  dans  toutes  les  autres  forêts  de  l'Etat  qui 
lui  étaient  jusqu'à  présent  fermées,  il  est  probable  que  ce  sup- 
plément de  production  neutralisera  les  effets  du  renchérisse- 
inent  présumé. 

D'autre  part^  les  marchamis  de  bois  emploient  habituelle- 
ment les  habitants  des  communes  dans  les  travaux  d'abatta<çe 
et  de  transport  et  ceux-ci  ont  plus  d'avantage  à  louer  leur 
travail  qu'à  se  livrer  directement  au  commerce;  il  s'ensuit  que 
l'établissement  d'une  redevance  sur  les  bois  ne  peut  aifecter 
leurs  intérêts  particuliers.  Us  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  ven- 
dre les  bois  louniis  par  leurs  Baltaliks;  et  comme  ce  commerce 
est  individuel  et  ne  peut  être  comparé,  quant  à  son  importance, 
à  celui  qui  est  fait  en  grand  et  collectivement  par  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes,  il  est  juste  que  l'Etat  per- 
çoive, dans  ce  dernier  cas,  la  valeur  des  bois  pris  dans  ses 
propres  forêts.  Ces  considérations  justifient  amplement^la;te- 
neur  de  l'Art.    5  du  Règlement. 

En  ce  qui  concerne  Texploitation  des  bois  de  chauffage  et  la 
fabrication  des  charbons,  ces  opérations  devront  être  faites 
conformément  aux  instructions  spéciales  qui  seront  données 
par  Tadministralion  des  Forêts. 

La  connaissance  des  délits  et  contraventions  prévus  par  le 
Règlement  est  attribuôe   aux  tribunaux  ordinaires  civils. 

32 
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Des  articles  spéciaux  prévoient  les  amendes  et  peines  qui 
pourront  être  prononcées    contre  les  délinquants. 

Arrivant  aux  dispositions  du  Règlement  concernant  les  bois 
de  la  Marine  et  de  l'Artillerie,  nous  voyons  que  la  première 
section  traite  des  bois  que  l'Administration  forestière  aura  à 
prendre  dans  les  forêts  de  l'Etat;  la  deuxième  est  relative  aux 
bois  qui  seront  pris  dans  les  forets  de  l'Evcaf  et  dans  celles 
des  particuliers  Toutefois,  on  ne  pourra  avoir  recours  à  cette 
dernière  source  que  dans  le  cas  où  les  forêts  de  l'Etat  ne  pour- 
raient fournir  les  bois  nécessaires.  Des  mesures  propres  tant 
â  assurer  la  régularité  de  la  fourniture  qu'à  mettre  la  popula- 
tion à  l'abri  de  tout  préjudice  sont  aussi  contenues  dans  ce 
règlement. 

D'après  les  articles  du  Code  Rural  concernant  la  matière  et 
comme  il  a  été  dit  précédemment,  puisque  les  arbres  crois- 
sant sur  les  terres  domaniales  appartiennent  à  l'Etat,  il  s'en- 
suit que  celui  ci  aurait  le  droit  d'exploitation  gratuite  dans  les 
bois  et  forêts  dépendant  des  terres  de  cette  espèce  et  occu- 
pées par  les  particuliers;  ce  droit  n'a  pourtant  pas  été  exercé 
jusqu'ici  et  les  possesseurs  des  forêts  ont  continué  à  en  jouir 
exclusivement.  Et  quand  bien  même  l'Elat  serait  légalement 
autorisé  à  se  faire  indemniser  par  les  possesseurs  de  forêts  en 
retour  de  la  modiûcation  ou  abrogation  des  articles  du  code 
rural  dont  il  est  parlé  plus  haut  (ainsi  que  cela  a  eu  lieu  lors- 
qu'il s'est  agi  de  modifier  la  loi  de  propriété  pour  donner  de 
l'extension  au  transfert  des  biens-fonds)  cette  mesure,  en  rai- 
son de  son  importance,  devra  être  délibérée  au  Conseil  d'Etat, 
avant  qu'elle  ne  soit  arrêtée  par  le  Gouvernement.  D'ailleurs 
les  forêts  de  l'Etat  peuvent  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la 
Marine  et  de  l'Artillerie  et  tant  que  celles-ci  existent  on  ne 
voit  pas  la  nécessité  de  mettre  les  particuliers  à  contribution. 
Quant  aux  rares  pièces  que  l'on  aura  à  choisir  dans  les  bois 
et  forêts  de  ces  derniers,  il  est  juste  que  l'Etat  en  paie  la 
valeur. 

Tels  sont  les  principaux  points  des  délibérations  de  la  sec- 
lion  des  travaux  publics  relativement  h  la  teneur  du  projet  de 
règlement  des  forêts. 

Dans  le  cas  ou,  après  examen,    ils  seraient    approuvés    par 


—  499  — 

l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Elat  Tapplicalion  du  Règle- 
ment, sera  déférée  au  Ministère  des  Finances  qui  fera  prépa- 
rer à  cet  effet  une  série  d'instructions  spéciales,  lesquelles  a- 
près  avoir  obtenu  la  sanction  du  Conseil  d'Etat,  seront  commu- 
niquées aux  agents  forestiers.  Le  Ministère  de  l'Evkaf  prendra 
de  son  côté  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  le 
service  des  forêts  vakoufs  selon  l'esprit  du  Règlement  des  fo- 
rêts. De  leur  côté  les  administrations  de  la  Marine  et  de  l'Ar- 
tillerie régleront  la  conduite  de  leurs  agents  respectifs  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  concorde  avec  les  dispositions  du  Règlement 
<jui  s'occupe  de  la  fourniture  des  bois  réclamés  par  les  be- 
soins de  leur  service. 

Le  Conseil   d'Etat, 

Vu  le  projet  de  Règlement  des  Forêts  et  le  rapport  de  la 
section  des  travaux  publics  qui  l'accompagne. 

Considérant  que  l'organisation  du  service  forestier  fait  par- 
tie intégrante  des  réformes  à  introduire  dans  toutes  les  bran- 
ches d'administration  de  l'Empire. 

Considérant  que  le  rapport  qui  accompagne  le  projet  de 
Règlement  fait  parfaitement  ressortir  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  cette  organisation  pour  le  pays  et  pour  l'Etal;  et 
qu'il  résume  toutes  les  règles  dont  l'application  est  indispen- 
sable pour  assurer   la  marche  régulière  du  service. 

Considérant  que  l'administration  des  forêts  de  l'Etat  par  les 
soins  d'une  Direction  spéciale  doit  contribuer  à  la  satisfaction 
des  besoins  généraux  du  pays  et  à  l'accroissement  des  revenus 
du  Trésor. 

Considérant  que  par  ordre  de  S.  M.  I.  le  Sultan  les  popu- 
lations étant  affranchies  de  l'obligation  de  couper  et  de  trans- 
porter les  bois  de  la  Marine  et  de  l'Artillerie,  ces  opérations 
seront  désormais  effectuées  par  les  soins  de  l'Administration 
des  Forêts.  Qu'il  est  de  première  importance  pour  l'Eiat  que  la 
fourniture  annuelle  de  ces  bois  soit  faite  avec  une  [)arfaite  ré- 
gularité; 

Considérant  que  le  dit  projet  du  Règlement  est  conçu  de 
manière  à  satisfaire  à  tous  ces  points; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  publication  et  l'ap- 
plication dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 
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RÈGLEMENT 

Des    Forêts. 


(Il  Chewal  1286  -  1  Janvier  1870.) 


TITRE    I. 

De    bois  et  forêts   de  VEmpire. 

Art.  1.  Les  Forêls  de  l'Empire  Ottoman  sont  divisées  en  4 
catégories:  1o  Les  luréts  appartenant  à  TEtat;  2o  Celles  qui 
dépendent  de  l'Administration  de  l'Evkaf:  3o  Les  Ibréls  cum- 
munales  ou  Baltalyks;   4o    Les  bois   et  forêts   des  particuliers. 

Tout  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts  de  la  dernière  caté- 
gorie étant  traité  dans  le  Code  Rural  Ottoman,  les  disposi- 
tions du  présent  Règlement  ne  leur   seront  point  applicables. 

CHAPITRE     I. 

Art.  2.  Toutes  les  forêls  de  TEtat  seront  reconnues  et  déli- 
mitées: Les  dispositions  du  présent  Règlement  ne  seront  ap- 
plicables qu'à  celles  qui  auront  été  soumises  au  régime  fores- 
tier, c'est-à-dire  dont  l'Etat  aura  pris    l'administration. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  désormais  couper  du  bois  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  s'il  ne  se  conforme  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Art.  4.  Un  règlement  spécial  annexé  au  présent  traitera  de 
tout  ce  qui  concerne  la  livraison  des  bois  de  l'Arsenal  et  de 
rArtillerie  à  prendre  dans  les  forêls  de  l'Etat,  dans  celles  de 
TEtal,  dans  celles  de  l'Evcaf  et  des  particuliers. 

Art.  o.  Les  habitants  des  communes  seront  autorisés  à 
prendre  gratuitement  dans  les  forets  de  l'Etal  les  bois  desti- 
nés à  leurs  besoins  tels  que  construction  et  réparation  de  leurs 
maisons,  greniers,  étables,  voilures,  instruments  aratoires, 
ainsi  que  tout  le  bois  de  feu  nécessaire  à  leur  ménage.  En 
outre,  les  bois  et  charbons  .  qu'ils  transporteront  à  l'aide  de 
leurs  voitures  ou  de  leurs  bêtes  de  somme   pour   être  vendus 
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au  Bazar  de  leur  commune  leur  seront  également  délivrés 
gratuitement.  Néanmoins,  s'il  s'agissait  de  quantités  considé- 
rables ou  de  ventes,  devant  avoir  lieu  en  dehors  du  marché  ci- 
dessus  indiqué,  ils  seraient  tenus    de  payer  une  redevance. 

Les  habitants  des  communes  seront  assimilés  aux  commer- 
çants  et  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  llèglement 
(les  Forêts  pour  les  bois  dont  ils  voudraient  faire  commerce. 
Un  règlement  spécial,  relatif  au  contrôle  à  exercer  par  l'Ad- 
ministration sur  les  délivrances  gratuites,  sera  ultérieurement 
promulgué. 

Art.  6.  La  désignation  des  arbres  à  abattre  sera  faite  au 
moyen  d'un  marteau  spécial,  dit  marteau  de  l'Etat,  et  les  a- 
gents  forestiers  dresseront  un  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration. 

Art.  7.  L'abattage  dans  les  bois  qui  repoussent  de  souche 
ne  pourra  être  elfectué  que  dépuis  le  15  Octubre  jusqu'au  15 
Avril,  temps  pendant  lequel  la  sève  ne  circule  pas.  Toutefois, 
il  pourra  être  accordé  un  délai  pour  les  chênes  destinés  à  être 
écorcés.  L'abattage  des  arbres  résineux  pourra  avoir  lieu  en 
toute  saison. 

Art.  8.  Chaque  année  les  agents  forestiers  désigneront  les 
limites  des  coupes  de  bois  de  feu.  Ils  désigneront  les  empla- 
cements où  la  carbonisation   devra    être  effectuée. 

Art.  9.  L'abattage  et  le  transport  des  bois  de  construction 
dans  les  coupes  vendues  ne  pourront  être  opérés  sans  une  au- 
torisation par  écrit  de    l'agent  forestier. 

Art.  10.  Les  bois  de  celte  sorte  provenant  des  forêts  de 
l'Elat  recevront  avant  leur  sortie  de  la  forêt  une  marque  par- 
ticulière qui  sera  apposée  par  les  soins  des  employés  fores- 
tiers. Celte  marque  tiendra  lieu    de  certificat  d'origine. 

Art.  11.  Les'  concessionnaires  ou  adjudicataires  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'Etat  déposeront  un  cautionnement  pour 
garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagements  et  de  l'acquitte- 
ment des  condamnations  qui  pourraient  èlre  prononcées  con- 
tre eux  et  leurs  ouvriers.  Toutefois,  ils  pourront  dans  cer- 
tains cas,  au  lieu  de  cautionnement  être  tenus  de  présenter 
un  garant  solvable. 

Art.  12.  Quel  que  soit  le  mode  de  vente,  et  quelle  que  soit 
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la  nature  de  la  coupe,  par  volume  ou  par  contenance, 
les  conditions  de  la  vente  seront  réglées  par  une  conven- 
tion spéciale  à  laquelle  les  acquéreurs  seront  tenus  de  se 
conformer. 

Art.  13.  Tous  les  ans  le  moukhtar  de  chaque  commune 
devra  remettre  à  Tagent  forestier  local  un  état  indiquant  l'es- 
pèce et  le  nombre  des  bestiaux  que  les  habitants  désireront 
introduire  dans  les  forêts   de  TEtal. 

Art.  14.  L'agent  forestier,  après  avoir  pris  connaissance  de 
cet  état,  procédera  à  la  désignation  des  cantons  dans  lesquels 
les  troupeaux  pourront  être  admis;  il  fixera  l'époque  et  la  du- 
rée du  parcours  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  de- 
vra être  exercé. 

Art.  15.  Les  bestiaux  appartenant  aux  habitants  d'une  mê- 
me commune  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien 
ou  pâtre  commun  qui  veillera  à  ce  que  les  limites  assignées 
au  parcours  ne  soient  pas  franchies. 

Art.  16.  Les  marchands  de  bestiaux  étrangers  à  la  com- 
mune, qui  voudront  faire  stationner  leurs  troupeaux  dans  les 
forêts  de  l'Etal,  devront  en  obtenir  l'autorisation  de  l'agent 
forestier  local  qui  déterminera  les  lieux  de  station.  Ces  pro- 
priétaires seront  soumis  au  paiement  d'une  redevance,  con- 
formément aux  règles  et  prescriptions    existantes. 

Art.  17.  Les  habitants  des  communes  pourront  être  auto- 
risés, par  l'agent  forestier,  à  ramasser,  sans  payer  aucune  re- 
devance, le  bois  mort  et  gisant  dans  les  forêts  de  l'état  si- 
tuées sur  le  territoire   de  leur  commune. 

Art.  48.  Il  est  défendu  d'extraire,  sans  autorisation,  des 
pierres,,  de  la  terre,  des  feuilles,  vertes  ou  mortes,  des  mine- 
rais ou  autres  productions  du  sol  des  forêts.  Une  instruction 
spéciale  réglera  les  délivrances  de  cette   nature. 

CHAPITRE      II. 

Des  forêts   de  VEvcaf. 

Art.  19.  Ces  forêts  sont  assimilées  aux  terres  relevant  de 
l'Administration  de  l'Evkaf  dont  les  revenus   sont  dépensés 
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pour  l'entretien  des  fondations  "auxquelles  ces  terres  sont  af- 
iectuées.  (1) 


(1)  Code  Rural  Oltoman.  —  Article  IV.  — Les  terres  mev- 
coufé  sont  de  deux  sortes:  celles  qui,  étant  réellement  miilk 
dans  l'origine,  sont  devenues  vakouf  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  Chériat:  Ces  terres  relèvent  de 
l'Administration  du  Vacouf,  qui  exerce  sur  elles  tous  les  droits 
de  propriété:  dès  lors  elles  ne  sont  point  régies  par  la  loi  ci- 
vile (kanoun),  mais  uniquement  d'après  les  dispositifs  des  con- 
ditions établies  par  le  fondateur;  on  ne  s'occupera  pas  dans  le 
présent  co  le  de  ce  genre  de  vakoufs.  2o  Les  terres  qui,  dis- 
traites du  domaine  public,  ont  été  converties  en  vakoufs,  soit 
par  les  Sultans,  soit  par  tous  autres,  avec  l'autorisation  sou- 
veraine. Comme  cette  sorte  de  vakouf  n'est  que  l'attribution 
par  le  Gouvernement  d'une  partie  des  revenus  publics,  telle 
que  la  dîme  et  les  redevances  rouçoum,  à  une  destination  quel- 
conque, ce  genre  de  vakouf  n'est  donc  pas  un  vakouf  réel  et 
proprement  dit.  Au  reste,  la  plupart  des  vakoufs  de  l'Empire 
sont  de  ce  genre;  et  comme  cette  catégorie  de  terres,  devenue 
vakouf  subsidiairement,  par  suite  de  la  destination  spéciale  à 
laquelle  elle  a  été  affectée,  dépend  du  Beit-til-mal  (domaine 
public),  tout  aussi  bien  que  les  terres  purement  et  primitive- 
ment miryé,  elle  suit  la  procédure  civile,  dont  on  trouve  ci  a- 
près  le  détail.  Seulement  ces  droits  des  firàgh  (vente),  d'inli- 
qual  (transmission  par  héritage),  et  le  prix  d'acquisition  des 
terrains  vacants,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  pures  et 
simples  de  l'Etat,  sont  versés  au  Trésor  public  (Miri),  doivent 
pour  ces  sortes  de  vakoufs,  être  versés  à  la  caisse  d'Adminis- 
tration des  Vacoufs. 

La  législation  ci-après,  qui  régit  les  terres  mirié,  est  appli- 
cable aussi  à  ces  sortes  de  terres  vakoufs;  et  toutes  les  fois 
ue,  dans  le  présent  Code,  il  sera  question  de  terres  mevkou- 
e,  c'est  de  celles-ci,  qu'on  voudra  parler,  c'est-à-dire  de  ter- 
res devenues  vakoufs  subsidiairement,  et  par  suite  d'une  des- 
tination spéciale,  à  la  quelle  elles  auront  été  affectués. 

Parmi  ces  vakoufs,  il  s'en  trouve  encore  d'autres,  qui  se  di- 
visent en  deux  classes:  L'une  appartenant  à  l'Etat,  quant  au 
fonds,  et  dont  la  dîme  et  les  autres  rouçumat  reviennent  à 
l'Etat,  le  droit  de  possession  (c'est-à-dire* le  prix  d'achat  pour 
obtenir  la  jouissance)  étant  seul  affecté  à  une  destination 
donnée. 

L'autre  appartenant  à  l'Etat,  quant    au  fonds,  et  dont  la  dî- 


i 
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AuT.  20.  Les  forêts  administrées  directement  par  l'Evcaf 
seront  sonmisés  à  une  surveillance  régulière.  Les  ventes  et  les 
exploitations  y  seront  faitt^s  de  ia  même  manière  que  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Kèj,df'm:nit,  ainsi  qu'aux  règles  et  dispositions  qui  pourront  ê- 
tre  adoptées  et  publiées  par  la  suite.  Quant  au  mode  d'ex- 
ploitation et  de  paiement  de  la  valeur  des  bois  propres  au  ser- 
vice de  la  Marine  et  de  l'Artillerie,  il  sera  conforme  au  règle- 
ment  spécial. 

CHAPITRE    III. 

Des  Ballalyks, 

Art.  21.  L'^s  Daltalyks  sont  les  forêts  qui  ont  été  alîectuées 
de  t(mt  temps  aux  communes  pour   leur  usaiçe   et    leur  profit. 

Art.  2?.  Par  suite  et  en  vertu  des  art.  91  et  92  (2)  du  Code 
Rural,  les  habitants  de  ces  communes  ont  seuls  le  droit  d'en 
jouir,  à  l'exclusion  de  ceux  dos  communes  voisines  et  de  tous 
antres  individus. 


me,Tos  autres  revenus  et  le  droit  de  possession  (le  prix  d'a- 
chat pour  la  jouissance)  sont  affectés  à  une  destination  déter- 
minée. Les  dispositions  civiles  (quanounié)  relatives  à  la  ven- 
te et  à  la  transmission  (par  héritage)  ne  sont  pas  applicables 
A  ces  sortes  de  terres;  elles  ne  peuvent  être  cultivées  et  mises 
en  état  de  rapport  (jue  par  TAdminisI ration  même  du  vakouf, 
ou  par  voie  de  louage,  pour  le  produit  en  être  employé  seJon 
les  dispositions  du  louilateur. 

(2)  Code  Rural  Ottoman.  —  Art.  91.  — Les  arbres  des  bois 
et  forêts  dits  Raltalyk,  atfeotés,  «ad  anti(juo»,  à  l'usage  et  à 
l'alTonage  d'un  bourg  ou. village,  seront  coupés  par  les  seuls 
habitanis  de  ces  localités;  personne  autre  n'aura  le  droit  d'y 
faire  dos  coupes:  il  en  est  de  même  des  bois  et  forets  affec- 
tées «ab  anti<ino»  pour  le  même  objet,  à  plusieurs  villages: 
les  habitants  d'autres  localités  ne  peuvent  y  faire  de  coupes. 
Ces  bois  et  forêts  ne  sont  frappés  d'aucun  droit. 

Id —  id  —  id.  Art.  92  —  On  ne  peut  donner  à  personne, 
par  «Tapou»,  la  possession,  soit  particulière,  soit  collective, 
d'une  partie  de  bois  et  forêts  atfectés  aux  habitants  d'un  villa- 
ge, pour  en  faire  un  bois  séparé;  ou,  après  l'avoir  abajtue, 
pour  mettre  le  sol  en  culture.  Si  quelqu'un  en  acquiert  la  pos- 
session, les  habitants  peuvent  toujours  la  lui  retirer. 
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Art.  23.  Il  est  défendu  aux  particuliers  d'acquérir  d'une 
commune  une  portion  quelconque  du  sol  d'un  Baltalyk,  ou  un 
nombre  quelconque  d'arbres  dans  le  but  d'en  jouir  sur  pied. 
En  un  mot  l'aliénalion  d'une  portion  quelconque  du  fonds  ou 
de  la  superficie  est  interdite  en  dehors  des  exploitations  ré- 
gulières. 

Art.  ^4.  Dans  les  procès  relatifs  aux  baltalyks  il  est  inter- 
dit en  vertu  de  l'Art.  402  du  Code  Rural  d'invoquer  le  béné- 
fice de  la  prescription.  (3) 

Art.  25.  Les  habitants  d'une  commune  jouissent  de  leur 
Baltalyks  soit  individuellement  soit  en  commun.  Les  bois  ex- 
ploités dans  un  but  de  négoce,  seront  assujettis  à  la  dîme. 

Art.  26.  Les  habitants  sont  chargés  de  veiller  à  la  conser- 
valion  de  leurs  baltalyks.  Des  instructions  concernant  la  police 
de  ces  forêts  seront  publiées  ultérieurement  et  les  agents  de 
la  force  publique  seront  tenus  concurrement  avec  les  Mouktars 
de  les  faire   exécuter. 

TlTUE  II. 

Des  poursuites,  peines    et    condamnations, 

SECTION  I 
Des  poursuites. 

Art.  27.  Les  tribunaux  ordinaires  (Méhakimi  Nizamié)  con- 
naîtront de  tous  les  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat  et 
de  l'Evkaf  qui  seront  soumises  aji  régime  forestier. 

Art.  28.  Les  procès  verbaux  de  délit  devront  être  remis  à 
l'autorité  locale  par  l'agent  forestier,  le  plus  tôt  possible  après 
la  constatation  des  délits. 


(3)  C.  R.  L.  II  —  T.  1er  —  Art.  102.  —  La  prescription 
ne  peut  être  invoquée  dans  les  contestations  relatives  aux  ter- 
res «metrouké»,  telles  que  bois,  forêts,  voie  publique,  empla- 
cements de  foires,  marchés,  meules,  pâturage,  lieux  de  cam- 
pement, de  parcours  et  de  vaine  pâture  d'été,  et  d'hiver,  les- 
quelles ont  été  laissées  et  affectées    «ab  antiquo»    à   la  popula- 


tion locale. 


n 
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Art.  29.  Ces  procès-verbaux  indiqueront  toujours  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  délinquant:  la  date  du  dé- 
lit, sa  nature  et  la  partie  de  forêt  dans  laquelle  il  aura  été 
commis.  Les  fonctionnaires  convaincus  d'avoir  empêché  le 
cours  des  poursuites  seront  punis  selon    le  Code  Pénal. 

Art.  30.  Le  dépôt  effecluii  en  vertu  de  l'art.  46,  par  le  pro- 
priétaires des  bestiaux  trouvés  en  délit  sera  restitué  à  ce  pro- 
priétaire, si  les  poursuites  exercées  contre  lui  sont  reconnues 
mal  fondées.  Quant  aux  bestiaux  vendus  d'après  le  même  ar- 
ticle, leur  prix  en  sera  définitivement  acquis  à  l'Etat,  et  quel 
que  soit  ce  prix,  quand  même  il  sérail  inférieur  aux  conda- 
mnations encourues,  le  délinquant  sera  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite ultérieure  pour  le  même  fait. 

Art.  31.  Les  actions  en  réparation  seront  prescrites  par  3 
mois  à  partir  du  jour  où  les  délits  auront  été  commis,  et  l'e- 
xécution des  jugements  sera  prescrite  par  3  mois  à  dater  do 
jour  où  ils  auront  été  prononcés. 

Art.  32.  L'autorité  du  chef  lieu  du  district  rendra  compte 
immédiatement  aux  agents  forestiers  du  résultat  des  poursuites 
aux  quelles  les  procès  verbaux  transmis  par  ces  derniers  au- 
ront donné  lieu. 

SECTION  IL 
Des  peines  et  condamnations. 

Art.  33.  La  coupe  ou  l'enlèvement  sans  autorisation  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'Etat  sera  punie    d'une  amende  égale, 
à  8  Bechliks  pour  les  arbres   de  1  à  2  archines   de  tour 
à  15  Bechliks  pour  les  arbres,  de  2  à  3  archines  de  tour 
à  20  Bechliks  pour  les  arbres  de  3  et  au-dessus. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  2  archines  du  sol  toutes 
les  fois  que  cela  sera  possible  et,  dans  le  cas  contraire,  sur  la 
section. 

Pour  les  arbres  qui  auront  moins  de  \  archine  de  tour  l'a- 
mende sera  de  4  beckliks  pour  chaque  charge  de  bête  de 
somme  et  de  2  bechliks  par  fagot  ou  charge  d'homme.  Pour 
le  chêne,  les  amendes  ci-dessus   spécifiées  seront  doublées. 

Art.  34.  Ceux  qui  auront  écorcé  ou  mutilé  des  arbres  se- 
ront punis  comme  s'ils  les  avaient   coupés   sur  pied. 
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Art.  35.  Ceux  qui  auront  commis  les  délits  prévus  par 
Fart  18  seront  punis  d'une  amende  égale  à  2  bechliks  pour 
une  charge  d'homme,  à  5  bechliks  par  charge  de  bête  som- 
me et  à  45  bech.  par  voiture. 

Art.  36.  Outre  les  amendes  prévues  par  les  articles  précé- 
dents, il  y  aura  toujours  lieu  à  la  restitution  des  objets  enle- 
vés, à  des  dommages  —  intérêts  et  à  la  confiscation  des  ins- 
truments de  délit.  Les  employés  sont  autorisés  à  saisir  ces 
instruments,  mais  ils  devront  immédiatement  les  déposer  entre 
les  mains  de  l'autorité. 

Art.  37.  Toute  exploitation  de  bois  dans  une  coupe  avant 
que  l'agent  forestier  n'en  ait  donné  Tautorisation  par  écrit  se- 
ra punie  dans  la  personne  du  délinquant  ou  à  défaut  dans  cel- 
le de  l'adjudicataire,  du  concessionnaire  ou  du  garant  solidaire^ 
de  l'amende  prévue  pour  les   bois  coupés  en  délit. 

Art.  38.  Tout  enlèvement  de  bois  dans  une  coupe  avant 
l'autorisation  par  écrit  de  l'agent  forestier  local  sera  également 
puni  comme  ci-dessus. 

Art.  39.  La  coupe  ou  l'enlèvement  dans  les  coupes  autori- 
sées d'arbres  autres  que  ceux  désignés  dans  le  procès-verbal 
de  martelage  donnera  lieu  contre  le  délinquant  ou  à  défaut 
contrôle  concessionnaire,  l'adjudicataire  ou  le  garant  solidaire^ 
à  une  amende  double  de  celle  prévue  pour  les  bois  coupés  en 
délit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  de  la  resti- 
tution. 

Art.  40  Dans  les  coupes  marquées  en  délivrance,  les  sou- 
ches qui  ne  porteraient  pas  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat,, 
seront  considérés  comme  appartenant  à  des  arbres  coupés  ea 
délit,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'enlèvement  de  l'em- 
preinte résulte  d'un  accident  involontaire. 

Art.  41.  Les  bois  des  coupes  autorisées  qui  ne  seront  pa& 
enlevés  dans  les  délais  fixés  par  l'administration,  pourront  être 
confisques  et  vendus  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  42.  Toute  contravention  aux  conditions  stipulées  soit 
par  le  présent  Règlement,  soit  par  des  actes  spéciaux  relative- 
ment au  mode  d'exploitation  et  à  la  vidange  des  coupes,  ainsi 
qu'à  l'extraction  des  produits  quelconques  du  sol  des  forêts,, 
sera  punie,  sauf  les  cas  déjà  prévus,  dans   la  personne  du  dé- 
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linquant  ou  à  déliiut,  fie  Tadjuilicalaire,  du  concessionnaire  ou 
du  garant  solidaire,  d'une  amende  de  40  à  20  bechliks,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  43.  11  est  défendu  de  faire  paître  des  animaux  quelcon- 
ques dans  les  forêts  do  l'Etat,  sous  peine  contre  le  propriétaire 
d'une  amende  d'une  piastre  par  animal.  Dans  le  cas  de  pâtu- 
rage non-autorisé,  il  y  aura  toujours  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts qui  ne  pourront    être  inférieurs  cà  l'amende  simple. 

Art.  44.  Lorsque  les  animaux  trouvés  en  délit  feront  par- 
tie du  troupeau  comnmnal,  les  poursuites  seront  exercées  con- 
tre le  gardien  de  ce  troupeau. 

Art  45.  Les  bestiaux  teouvés  en  délit  seront  saisis,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie  du  troupeau  communal,  et  ven- 
dus au  profit  de  l'Etat  par  les  soins  du  Mouktar,  si  dans  les  3 
jours  qui  suivront  la  saisie,  le  propriétaire  n'a  pas  déposé  en- 
tre les  mains  du  dit  Mouktar  une  somme  égale  au  montant  des 
condamnations  encourues.  Toutefois  la  saisie  ne  portera  que 
sur  un  animal  lorsque  le  nombre  de  ceux  trouvés  en  délit  ne 
dépassera  pas  20.  Elle  portera  sur  deux  animaux  si  le  nombre 
est  compris  entre  ^\  et  40,  sur  trois  s'il  est  compris  entre  4< 
et  60  et  ainsi  de  suite  dans   la  même  proportion. 

Art.  46.  Toute  fabrication  de  charbon   dans  de§  places  au-  * 
très  que  celles  qui  auront  été  désignées   par  les  employés  fo- 
restiers donnera  lieu  contre   l'adjudicataire,  le  concessionnaire 
où  le  garant  solidaire  à  une    amonde  de  20  bechliks. 

Art.  47.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  mis  volontaire- 
ment le  feu  à  un  forêt  sera  con<lamné  à  la  peine  prévue  par 
l'article  164  du  Gode  Pénal,  (a) 


(a)  Code  Pénal  Ottoman  —  Ch.  XVL  —  Art.  164.  —  Qui- 
conque aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices  sites  en 
dehors  dos  villes,  bourgs  ou  villages,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  ha- 
bités ni  destinés  à  être  habités,  à  des  navires  ou  à  des  forêts 
bois  taillis  ou  récolles  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité Sera  puni  des  travaux  forcés,  à  lems,  celui  qui  en 
mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  ci-dessus,  et  à  lui 
môme  appartenant,  causera  ce  préjudice  à  autrui  par  la  propa- 
gation du  feu. 
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Art.  48.  Tout  contre  facteur  du  marteau  de  TEtat  sera 
puni  de  la  peine  prévue  par  l'art.  150  du  Gode  Pénal  (b) 

Art.  49.  Si  plusieurs  individus  sont  poursuivis  pour  le  mô- 
me délit,  ils  seront  solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  contormément  à  Tart.  46    du  Code  Pénal,  (c) 

Art.  50.  Les  propriétaires  seront  garants  solidaires  des 
condamnations  prononcées  contre  les  gardiens  de  leurs  trou- 
peaux, sauf  leurs  recours  contre  eux. 

Art.  51.  Les  adjudicataires  et  concessionnaires  sont  res- 
ponsables des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  a- 
gents  et  ouvriers,  et  garants  solidaires  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  contre  eux. 

Art.  5iJ.  Les  délinquants  insolvables  qui  n'auraient  pas  de 
garants  solidaires  solvables,  seront  mis  en  prison  pour  un 
temps  comprenant  autant  de  jours  que  les  condamnations  pro- 
noncées comprendront  de  fois  deux    bechliks. 

Le  présent  Règlement  sera  appliqué  trois  mois  après  la  pu- 
blication officielle  qui  en  sera  faite  par  les  soins  des  agents 
forestiers  désignés  par  l'adminislration  Centrale.  L'adminis- 
tration déterminera  les  attributions   de  ces  agents    et  élabore- 


(b)  Code  Pénal  Ottoman.  —  Ch.  XV.  —  Art.  150.  —  Ceux 
qui  auront  contrefait  les  sceaux,  timbres  ou  marques  destinés 
à  être  apposés  au  nom  du  Goavernement  Impérial  sur  les  di- 
verses espèces  U'objets  ou  de  marchandises  ceux  qui  auront 
contrefait  les  sceaux,  timbres  ou  marques  d'une  autorité  quel- 
conque, d'une  Société  autorisée  par  l'Etat,  ou  d'une  maison 
de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  et 
marques  conlrciaits,  seront  punis  de  trois  ans  d'emprisonne- 
ment et  condamnés  à  la  réparation  du  préjudice  occasionné 
par  cet  acte  de  faux.  Sera  punis  de  six  mois  à  un  an  «l'empri- 
sonnement et  condamne  au  paiement  des  indemnités,  quicon- 
que s'étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres,  ou 
marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  ci-dessus,  en 
aura  fait  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  d'une  autorité 
constituée,  d'une  société  de  commerce  ou  d'un  établissement 
particulier  quelconque 

(c)  C,  P.  0.  —  Dispositions  Préliminaires.  —  Ch.  IV.  — 
Art.  46.  —  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  môme  cri- 
me ou  pour  un  même  délit  seront  tenus  solidairement  des  res- 
titutions, des  dommages-inlérèls    et  des  frais. 
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ra  ultérieurement  les  régies  et  prescriptions  relatives  à  la  mi- 
se à  exécution  du  Règlement  «les  forêts. 

ORDONNANCE. 

La  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent  Règlement 
ayant  été  autorisée  par  iradé  Impérial,  le  ministère  des  Fi- 
nances est  chargé    de  son  application. 

Le  41  Chewal    4286. 
4er  Janvier  4870  (v.  s.) 


REGLEMENT 

toncenmnt  la  fourniture  des  bois  propres   au  service  de  la 

Marine  et  de   V Artillerie. 

(Le  6  Cbewai  i2S6.) 


CHAPITRE     I. 

De  r exploitation  et  de  la  fourniture  des  bois  à  prendre 

dans  les  forêts  de  l'Etat^ 

Art.  1.  La  totalité  des  forêts  qui  appartiennent  à  TEtat  de- 
vant être  régie  par  le  Ministère  des  Finances,  suivant  des  rè- 
gles spéciales,  les  bois  propres  au  service  de  la  Marine  et  de 
rArtillcrie,  seront  directement  fournis  à  ces  administrations 
par  les  soins  du  dit  Ministère  conformément  à  la  teneur  des 
articles  suivants. 

Art.  2.  Chaque  année  avant  le  commencement  du  mois  de 
Mars  les  Administrations  de  la  Marine  et  de  l'Artillerie  feront 
connaître  Tespêce,  le  nombre  et  le  volume  approximatif  des  ar- 
bres dont  elles  auront  besoin  pour  Tannée  suivante,  en  dési- 
gnant le  Vilayet,  le  Sandjak  et  autant  que  possible  la  situation 
des  forêts. 

Art.  3.  Les  arbres  seront  choisis  par  les  soins  des  agents 
de  l'Administration  forestière  concurremment  avec  ceux  de  la 
Marine  et  de  l'Artillerie;    ils  seront    marqués   du  marteau  de 
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l'Administration  à  laquelle  ils  sont  destinés;  ils  porteront  en 
outre  un  numéro  d'ordre. 

Art.  4.  Le  Ministère  des  Finances  désignera  les  agents  fo- 
restiers nécessaires  pour  les  diverses  opérations  en  forêt  et 
fixera  de  concert  avec  la  Marine  et  l'Artillerie  l'époque  de  ces 
travaux. 

Art.  5.  Pendant  l'opération  du  martelage  les  agents  des 
trois  administrations  consigneront  dans  des  procès-verbaux  4o 
la  désignation  de  la  partie  de  la  forêt  où  se  trouvent  les  arbres 
requis,  ainsi  que  celle  des  lieux  où  ils  doivent  être  transpos- 
tés: 2o  l'espèce,  le  nombre,  le  volume  et  les  numéros  d'ordre 
des  arbres  martelés.  Une  copie  de  ces  procès  verbaux  sera  a- 
dressée  au  Ministère  des  Finances  ainsi  qu'à  celle  des  deux 
administrations  à  laquelle  les  bois   seront  destinés. 

Art.  6.  Après  ces  opérations  on  procédera  à  l'abattage  et 
au  façonnage  des  arbres.  Le  transport  du  matériel  aux  lieux 
désignés  sera  effectué  par  les  soins  des  agents  forestiers  qui 
devront  à  cet  effet  choisir  les  moyens  les  plus  convenables  et 
les  plus  faciles.  Toutefois,  les  agents  de  la  Marine  ou  de  l'Ae- 
tillerie  présents  à  l'opération  de  l'abattage  pourront  refuser  les 
arbres  qui  leur  paraîtront  impropres  au  service.  Ces  arbres 
seront  laissés  sur  le  parterre  de  la  coupe,  pour  être  vendus 
ultérieurement.  Atin  de  faciliter  le  transport  de  certains  ar- 
bres, les  agents  de  l'Arsenal  pourront,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, les  faire  débiter  préalablement   en  tronçons. 

Art.  7.  Le  mode  précédemment  en  usage  de  faire  exploiter 
et  transporter  par  les  populations  locales  les  bois  propres  au 
service  de  la  Marine  et  de  l'Arlillerie  étant  définitivement  sup- 
primé, ces  opérations  seront  effectuées  désormais  par  les  soins 
de  l'administration  forestière  dont  les  agents  veilleront  en  mê- 
me temps  à  la  conservation  des  bois  jusqu'à  leur  transport  aux 
échelles.  Les  autorités  locales  prêteront  à  cet  effet  toute  l'as- 
sistance réclamée  d'elles,  et  là  où  il  n'y  aura  pas  d'agents  fo- 
restiers, les  bois  seront  conservés  directement  par  les  soins 
de  l'autorité  locale. 

Art.  8  Une  fois  le  transport  terminé,  les  bois  seront  livrés 
aux  agents  de  la  Marine  et  de  l'Artillerie  pour  être  emmaga- 
sinés. Tout  ce  qui  concerne  cette  livraison  sera  concerté  entr^ 
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les  administrations  de  la  Marine  ou  de  l'artillerie  et  le  Minis- 
tère des  Finances.  Les  agents  de  l'administration  forestière 
'dresseront  contradictoirement  avec  ceux  de  la  Marine  ou  de 
l'artillerie  un  procès-verbal  dans  lequel  seront  inscrits.  1o  Le 
nombre,  l'espèce,  le  volume,  les  numéros  d'ordre  et  la  valeur 
en  argent  des  arbres  qui  auront  été  acceptés:  Slo  le  nombre, 
l'espèce,  le  volume  et  le  numéros  d'ordre  des  arbres  refusés. 
La  valeur  des  arbres  sera  calculée  d'après  le  prix  à  l'échelle 
des  bois  de  même  espèce.  En  cas  de  désaccord  entre  les  a- 
gents  des  diverses  administrations  touchant  cette  valeur,  les 
raisons  et  les  observations  de  chacun  seront  consignés  dans  le 
procès  verbal. 

Art.  9  Le  prix  des  bois  ainsi  livrés  sera  inscrit  aux  bud- 
gets des  dépenses  de  la  Marine  et  de  l'artillerie  et  au  budget 
des  recettes  de  l'administration  forestière.  Pour,  les  bois  sur  le 
prix  desquels  on  ne  se  sera  pas  entendu,  une  commission  nom- 
mée par  les  administrations  des  Finances,  de  la  Marine  et  de 
Tarlillerie  sera  chargée   d'en  déterminer  la  valeur. 

Art.  10.  Les  bois  destinés  aux  constructions  de  l'Etat  et  de 
la  Liste  civile  seront  exploités  et  transportés  conformément 
aux  dispositions  du  présent  Règlement. 

CHAPITRE     II. 

Des  boisa  prendre  dans  les  forêts   de  VEvcaf  et  dans 
celles  appartenant  aux  particuliers. 

Art.  h.  La  Marine  et  l'artillerie  pourront  également  pour- 
voir à  leur  service  soit  dans  les  forets  de  l'Evkaf,  soit  dans 
celles  des  particuliers.  Seulement,  les  arbres  à  prendre  dans 
ces  dernières  devront  avoir  au  moins  2  archines  de  tour,  à  \ 
arch.  1|2  du  sol.  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  arbres 
existants  dans  les  jardins  clos  de  murs  ainsi  que  ceux  situés  à 
l'entour  des  habitations. 

Art.  12.  Les  adnjinistrations  de  la  Marine  et  de  l'artillerie 
ne  pourront  exercer  le  droit  de  martelage  dans  les  forêts  de 
l'Evkaf  et  des  parliculiers  tant  qu  elles  pourront  se  fournir 
dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Art.  13  Les  deux  administrations  se  borneront  à  faire  con- 
naître au  Ministère  des  Finances   le  volume,    le  nombre  et  les 
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mensions  des  pièces  qu'elles  désireront    prendre   dans  les  fo- 
rêts de  rEvkai  et  des  particuliers. 

Quant  à  l'Exploitation  elle  se  fera  exclusivement  par  les 
soins  de  l'Administration  forestière. 

Art.  44.  L'administration  forestière  sera  tenue  d'effectuer 
rabattage  et  le  transport  aux  lieux  désignés,  des  bois  reclamés 
par  le  service  de  la  Marine  et  de  l'Artillerie.  Ces  opérations 
devront  être  effectuées  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

Art.  15.  L'estimation  en  argent  des  bois  provenant  des  fo- 
rêls  de  l'Evcal  sera  faite  en  présence  de  l'agent  forestier  et  de 
l'Administrateur  du  Vakouf,  et  pour  les  forêts  deç  particuliers, 
en  présence  du  propriétaire.  Ce  prix  sera  basé  sur  la  valeur 
des  boi€  en  forêt;  il  sera  acquitté  par  l'administration  des  fo- 
rêts qui  les  fera  transporter  aux  lieux  ou  échelles  désignés  par 
la  Marine  et  l'artillerie. 

Art.  16  Si  les  agents  de  l'administration  forestière  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre  avec  l'administrateur  du  Vakouf  ou 
le  propriétaire  sur  le  prix  des  bois,  des  experts  (khibrès)  dé- 
signés par  les  autorités  locales  seront  chargés  de  le  fixer  et 
leur  décision  devra  être  agréée  soit  par  l'administration  fores- 
tière, soit  par  le  Vakouf  ou  le  propriétaire. 

Art.  17.  Les  opérations  de  martelage  et  numérotage,  ainsi 
que  la  rédaction  des  procès-verbaux  relatifs  aux  forêts  appar- 
tenant à  l'Etat,  sont  aussi  obligatoires  en  ce  qui  concerne  les 
forêts  de  l'Evcaf  et  des  particuliers. 

ORDONNANCE. 

La  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent  Règlement 
ayant  été  autorisée  par  Iradé  Impérial,  le  Ministère  des  Finan- 
ces est  chargé  de  son  application. 

Le  11  Chewal  1286. 
1er  Janvier  1870.  (v.  s.) 
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SIXIEME    DIVISION. 


Force  Publique. 


RÈGLEMENT 

de  la  Force  Générale  de  V Armée   Impériale  Ottomane  (/) 

Art.  4.  La  force  générale  de  l'Empire  Ottoman  comprend 
trois  éléments;  ^o  L'armée  permanente;  2o  les  Rédifs;  3o  l'ar- 
mée sédentaire. 

Art.  2.  L'armée  permanente  se  subdivise  en  deux  parties: 
l'armée  active  et  la  réserve. 

Les  hommes  de  la  réserve  restent  dans  leurs  foyers,  à  moins 
que  des  événements  de  guerre  n'exigent  leur  présence  sous  les 
drapeaux. 

L'effectif  de  l'armée  permanente  étant  de  450,000  hommes, 
et  celni  de  la  réserve  de  60  à  65,000  hommes,  les  deux  corps 
réunis  formeront  un  total    de  210,000  hommes   environ. 

Art.  3.  Les  Rédifs  se  subdivisent  en  deux  bans;  après  avoir 
servi  trois  ans  dans  le  premier  ban,  les  hommes  feront  partie 
du  second  ban,  où  ils  continueront  à  servir  encore  trois  an- 
nées. Ces  Rédifs  présenteront  une  force  de  240  bataillons 
composés  d'hommes  qui  ont  fini  leurs  six  années  de  service 
dans  les  deux  sections  de  l'armée  permanente. 

En  évaluant  à  800  le  nombre  des  hommes  qui  composent 
chaque  bataillon,  les  Rédifs  présenteront  une  force  totale  de 
492,000  hommes  prêts  à  prendre  les  armes  au  premier  signal. 

Art.  4.  La  garde  sédentaire  se  compose  des  soldats  qui 
ont  terminé  leurs  six  années  de  service   dans  les  Rédifs. 

Chaque  soldat  restera  immatriculé  dans  cette  garde  pendant 
huit  ans.  De  cette  façon,  l'effectif  pourra  s'élever  à  300,000 
hommes. 

Art.  5.  Le  recrutement,  l'organisation  et  la  réserve  de  l'ar- 
mée permanente,  ne  subissent  aucune  modification.  ] 


(4)  La  Turquie,  3  Novembre  1869. 
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Il  n'y  a  de  changé  que  la  durée  du  service  qui  est  réduire 
fie  5  à  4  ans. 

Les  hommes  qui  préfèrent  finir  leur  temps  de  réserve  dans 
l'armée  active  sont  libres  de  les  faire. 

Les  remplaçants  devront  rester  sous  les  drapeaux  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  congé. 

Art.  6.  Les  hommes  qui  auront  accompli  leur  temps  de  ser- 
vice actif,  recevront  un  certificat  de  libération  conforme  au 
modèle  indiqué  à  la  fin  ^e  ce  règlement. 

Art.  7.  Chaque  bataillon  de  l'armée  active  dressera  annuel- 
lement un  état  des  hommes  libérés. 

Cet  état  sera  envoyé  à  l'administration  centrale  de  chaque 
corps  d'armée  qui  s'occupera  d'incorporer  cette  classe  d'hom- 
mes dans  la  réserve. 

L'administration  de  chaque  bataillon  dressera,  à  son  tour» 
deux  listes  des  nouveaux  venus. 

L'une  sera  expédiée  à  l'administration  centrale  du  régiment 
et  l'autre  au  bureau  du  personnel  du  Ministère  de   la  guerre. 

Art.  8.  Les  hommes  de  la  réserve  doivent  dans  un  délai  d'un 
mois  et  demi,  à  partir  du  jour  de  leur  libération,  se  trouver 
dans  leurs  foyers  et  présenter  leurs  certificats  aux  capitaines 
des  Rédifs,  chargés  de  les  immatriculer. 

C'est  à  partir  de  cette  date  que  l'on  compte  la  durée  du  ser- 
vice dans  la  réserve. 

Ceux  qui  se  présenteront  pas  à  temps  pour  faire  enregistrer 
leurs  certificats  perdront  l'espace  de  temps  qui  a  duré  leur  ab- 
sence. 

Art.  9.  Les  hommes  qui  font  partie  de  la  réserve  ne  peu- 
vent s'absenter  de  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouvent 
les  bataillons  de  Rédifs   dont  ils  relèvent. 

Tant  qu'ils  restent  dans  leurs  foyers,  il  ne  leur  est  point 
interdit  de  faire  le  commerce,  de  voyager  dans  l'étendue  de 
leur  circonscription,  ni  de  se  marier. 

Dans  le  cas  où  ils  voudraient  entreprendre  un  voyage  hors 
de  leur  circonscription,  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  quinze 
jours  ou  d'un  mois  au  maximum,  sous  la  garantie  donnée  à 
leurs  officiers  ou  à  l'autorité  civile  de  retourner  dans  les  dé- 
lais fixés. 
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Ceux  qui  dépasseront  les  délais  fixés  seront  passibles  d'une 
punition. 

Art.  40.  L'armement  et  l'équipement  des  hommes  de  la  ré- 
serve seront  déposés  dans  les  dépôts  des  bataillons  de  Rédifs 
de  leur  circonscription. 

Art.  4 1 .  Le  dépôt  de  chaque  bataillon  de  Rédifs  contiendra 
une  quantité  d'armes,  d'habillements  et  de  munitions  suffisan- 
te pour  deux  bataillons. 

Ceux  des  dépôts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  villes  de 
garnison  seront  à  tour  de  rôle  entretenus  et  conservés  dans  de 
parfaites  conditions  de  propreté  et  d'ordre  par  un  nombre  suf- 
fisant de  soldats  de  la  réserve^  qui  sera  fixé  suivant  l'impor- 
tance des  dépôts. 

Ces  soldats  recevront  leur  solde  et  leurs  vivres  comme  ceux 
de  l'armée  permanente. 

Art.  12.  Si,  à  la  suite  d'une  éventualité  de  guerre,  l'aug- 
mentation de  l'armée  permanente  devient  urgente,  les  soldats 
dont  le  service  expire  dans  l'année  courante  ne  pourront  être 
libérés;  ils  resteront  sous  les  armes  tant  que  le  gouvernement 
en  aura  besoin. 

Dans  la  même  éventualité  de  guerre  où  l'urgance  d'un  ren- 
fort se  ferait  sentir,  les  hommes  déjà  libérés  seront  rappelés 
sous  les  armes  et  réintégrés  dans  leurs  bataillons  ou  escadrons 
respectifs,  et  ceci  sans  distinction  et  jusqu'à  ce  que  leur  pré- 
sence devienne  inutile. 

Les  hommes  de  l'infanterie  pourront  être  employés  à  la  for- 
mation d'une  force  particulière  sous  le  commandement  d'offi- 
ciers des  Rédifs. 

Hormis  les  cas  de  guerre  extérieure,  les  fantassins  seuls  se- 
ront appelés  sous  les  armes  pour  rétablir  Tordre  sur  un  point 
quelconque  de  l'intérieur. 

Art.  43.  L'appel  des  hommes  de  la  réserve  sera  fait  par  les 
capitaines  des  Rédifs  assistés   des  autorités  civiles. 

Pendant  la  durée  de  leur  déplacement,  les  hommes  de  la  ré- 
serve recevront  leur  solde  et  leurs  vivres  comme  les  soldats  de 
Rédifs. 

Art.  4  4.  Si  les  hommes  réunis  au  rendez-vous  d'une  ba- 
taille suffisent  pour  former  quatre  pelotons,  ils  seront  envoyés 
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au  quartier  général  sous  le  cominandenaenC  d'un  chef  Ae  ba- 
taillon de  Rédifs  ou,  à  défaut,  par  un  adjudant  major. 

La  convocation  de  la  réserve  ne  peut  être  effective  que  par 
suite  d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  45.  Ceux  qui  auront  terminé  leur  temps  de  service 
dans  la  réserve  devront  se  rendre  près  du  chef  de  bataillon  des 
Rédifs  qui  rayera  leurs  noms  du  registre  de  la  réserve  et  les 
inscrira  sur  celui  des  Rédifs. 

Art.  16.  Tous  les  enregistrements  sur  les  contrôles  des  Ré- 
difs seront  faits  par  les  chefs  de  bataillon,  en  double  copie, 
dont  Tune  sera  expédiée  à  l'administration  centrale  des  corps 
d'armée  et  la  seconde  au  bureau  d'enregistrement  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Art.  17.  Les  hommes  qui  ont  obtenu  de  bons  numéros  à  la 
conscription  sont  naturellement  exemptés  du  service  dans  l'ar- 
mée permanente. 

Pour  être  classés  dans  les  Rédifs,  ils  tireront  au  sort  au 
siège  des  bataillons,  en  présence   de  l'autorité  civile. 

Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des  Rédifs  par  ordre  des 
numéros  correspondants'  à  leurs  noms,  comme  cela  se  pratique 
pour  le  recrutement. 

On  leur  remettra  ensuite,  devant  le  conseil  assemblée  du 
bataillon,  leurs  certificats  de  Rédifs  sur  lesquels  on  indiquera 
les  numéros  correspondant  à  leurs  noms. 

Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  certificats  aux  capitaines  de 
Rédifs  qui,  de  leur  côté,  les  considérant  comme  faisant  par- 
tie des  libérés  de  la  réserve,  enregistreront  leurs  noms  et  at- 
testeront l'enregistrement  au  verso  de  leurs  certiiicats. 

Les  chefs  de  bataillon  de  Rédits  seront  tenus  d'envoyer  une 
de  ces  listes  à  l'administration  centrale  des  corps  d'armée  et 
une  seconde  au  ministère  de  la  guerre. 

Art.  18.  Les  hommes  qui,  devenus  soldats  soit  volontaire- 
ment, soit  par  suite  d'un  tirage  au  sort,  passent  leur  temps  de 
service  de  réserve  dans  l'armée  permanente,  que  ceci  soit  vo- 
lontairement ou  par  suite  de  toute  autre  circonstance,  rece- 
vront leurs  certificats  et  seront  envoyés  directement  à  la  gran- 
de réserve. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  servi  plus  que  le  temps  régie- 
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inentajre  obtiendront! une  rédaction  équivalente  sur  le  temps 
à  passer  dans   les  rédifs. 

Art.  19.  La  durée  du  service  dans  les  rédiËs  est  de  5  ans, 
divisée  en  2  périodes  de  3  ans. 

Les  hommes  qui  font  partie  delaire  période  forment  les 
rédifs  du  premier  ban,  ceux  qui  sont  compris  dans  la  2me  pé- 
riode forment  les  rédifs  de  Srae  ban. 

» 

Art.  SO.  Les  hommes  qui  composent  les  bataillons  des  deux 
bans  de  rédifs,  à  l'exception  des  individus  atteints  d'une  in- 
Hnnité  ou  qui  sont  reconnus  impropres  au 'métier  des  armes, 
seront  envoyés  au  sié^e  de  leurs  bataillons  pour  s'exercer  aux 
différentes  manœuvres. 

A  l'époque  fixée  pour  cette  réunion,  le  ministre  décidera  si 
deux  bataillons  à  la  fois  ou  chaque  bataillon  en  partieulier  fe- 
ra la  manœuvre. 

Art.  24.  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  pour  les  exercices, 
les  chefs  de  bataillons  recevront  les  instructions  nécessaires 
concernant  les  manœuvres  à  exécuter. 

Art.  22.  Les  rédifs,  n'étant  point  soumis  aux  mêmes  forma^ 
lités  que  les  soldats  de  la  réserve,  peuvent  se  déplacer  pourvu 
qu'ils  se  munissent  d'un  permis  de  passage.  Si,  durant  leur 
voyage,  les  bataillons  venaient  à  être  convoqués  pour  les  ma- 
nœuvres, ils  sont  obligés  de  se  présenter  au  chef  de  bataillon 
du  lieu  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  de  faire,  pendant  un 
mois,  l'exercice  avec  les  hommes  de  celte  circonscription. 

Ceux  qui  se  trouvent  de  passage  dans  les  lieux  centraux  de 
corps  d'armée,  ou  dans  les  villes  de  Constantinople,  de  Smyr- 
ne,  d'Krzcroum,  d'Alep  prendront  également  part  aux  manœu- 
vres; à  cet  eiïet,  ils  iront  trouver  les  autorités  militaires  des 
susdites  villes  pour  se  mettre  à  leurs  ordres. 

Art.  23.  Les  hommes  qui  se  réunissent  dans  leurs  circons- 
criptions pour  s'exercer  aux  manœuvres  prescrites  recevront 
leur  solde  et  leurs  vivres  pendant  un  mois,  comme  dans  l'ar- 
mée permanente. 

Au  contraire,  ceux  qui  ne  sont  pas  présents,  dans  leurs  ba- 
taillons respectifs,  à  l'époque  des  manœuvres,  ne  recevront  ni 
solde,  ni  vivres. 


V 
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En  revanche,  ils  ne  seront  tenus  de  faire  acte  de  présence 
qu'aux  heures  des  exercices  seulement. 

Art.  24.  Une  commission  d'officiers  sera  créée  dans  cha- 
que bataillon  de  Rédifs  à  Teffet  de  surveiller  chaque  année 
l'instruction  et  de  certifier  la  présence  de  chaque  homme  au 
dos  de  son  certificat. 

La  même  disposition  est  applicable  à  Tarmée   permanente. 

Les  soldats  dont  les  certificats  ne  porteront  pas,  chaque  an- 
née, la  mention  de  leur  présence  aux  manœuvres,  auront  à  ac- 
quitter ce  service    à  la  fin  de  leur  congé. 

Art.  25.  Quant  les  Rédifs  auront  terminé  la  durée  de  leur 
service,  leurs  certificats  seront  échangés  contre  d'autres  certi- 
ficats établissant  leur  passage  dans  la  garde  sédentaire. 

Les  hommes  qui  auront  servi  douze  années  dans  Tarmée 
permanente,  passeront  d'emblée  dans   la  garde  sédentaire. 

Les  officiers  de  Rédifs  înscriront,  sur  un  registre  spécial,  les 
noms  et  prénoms  des  hommes  munis  de  certificats  de  la  gar- 
de sédentaire. 

Ce  registre  sera  établi  en  double,  un  exemplaire  sera  ex- 
pédié à  l'autorité  civile  et  l'autre  au  bureau  général  de  l'enre- 
gistrement des  Rédifs. 


Police  Maritime. 


REGLEMENT 

Pour  la  sortie^  oendant  la  nuit,  des  Bâtiments  de  commerce^ 
des  détroits  des  Dardanelles  et  dti  Bosphore. 

(1,13  Ayril  lft70  ) 

Art.  1.  En  vertu  d'un  iradé  Impérial,  les  bâtiments  de  com- 
merce à  voiles  ou  à  vapeur^  tant  indigènes  que  tributaires  ou 
étrangers,  partant  de  Constantinople,  pour  aller,  soit  dans  la 
Mer-Noire,  soit  dans  la  Méditerranée,  pourront,  à  partir  du 
<jl 3  Mai  prochain,  traverser  les  détroits  du  Bosphore  et  des 
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Dardanelles  à  toute  heure  de  la  nuit,  aux  conditions  sui- 
vantes: 

ART.  9.  Les  bâtiments  susmentionnés,  en  traversant  les  dé- 
troits, auront  à  remettre  le  firman  de  passage,  de  même  que 
cela  se  pratique  pendant  le  jour,  un  service  de  nuit  étant 
constitué  à  cet  effet. 

Art.  3.  La  sortie  sera  rigoureusement  empêchée  à  tout  bâ« 
timent  qui  voudra  passer,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  re- 
mettre le  tirman  de  passage. 

Art.  4.  Les  firmans  seront  désormais  délivrés  directement 
par  le  bureou  des  firmans  à  la  Sublime  Porte,  sur  la  demande 
par  écrit  de  la  Mission  dont  relève  le  bâtiment,  s'il  s'agit  de 
navires  sous  pavillon  étranger,  ou  du  Liman-Odassy,  s'il  s'a- 
git de  navires  indigènes. 

Art.  d.  11  sera  payé  pour  chaque  firman,  au  bureau  des  fir- 
mans, soixante-quinze  piastres  argent;  les  bâtiments  n'auront 
aucun  droit  à  payer  lors  de  la  remise  des  iirmans  aux  détroits. 
Les  bateaux -Poste,  sans  distinction  de  pavillon,  paieront  pour 
le  tirman  trente-sept  et  demie  piastres  argent. 

Art.  6.  Conformément  aux  règles  établies,  les  bâtiments  ne 
pourront,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  faire  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil,  aucune  opération  de  chargement 
ni  déchargement  de  marchandises,  ni  embarquement^  ni  dé- 
barquement des  passagers,  dans  le  port  de  Constantinople,  le 
Bosphore  ou  le  long  du  détroit    des  Dardanelles. 

RÈGLEMENT 

Relatif  à  la  taxe  d'amarrage   à  percevoir    sur  les  navi- 
res   de  commerce   et  antres  mouillés  dans  le  port 

de  Constantinople. 

Art.  4,  Tous  les  navires  de  commerce  jaugeant  de  5  à  800 
tonnaux  de  Turquie  paieront,  sans  exception,  et  à  chaque  vo- 
yage, 8  paras  par  tonneau.  Les  grands  navires  au-dessus  de  800 
tonneaux  paieront  8  paras  jusqu'à  800  tonneaux,  et  4  paras 
pour  l'excédant   de  800  tonneaux. 

Les  navires  au-dessous  de  5  tonneaux  seront  exempts  de  ce 
droit. 
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Art.  2.  Les  navires  faisant  le  cabotage  depuis  Koum-Kalé, 
:sis  à  l'entrée  des  Dardanelles,  jusqu'à  Carabournou  et  Kili,  sis 
^u-delà  de  l'embouchure  du  Bosphore,  et  jaugeant  de  5  jus- 
qu'à 99  tonneaux,  paieront  4  paras   par  tonneau. 

Les  navires  qui  transportent  le  bois  de  chauffage  et  le  char- 
bon de  bois,  et  qui  jaugent  plus  de  99  tonneaux,  paieront  4 
-paras  par  tonneau,  qu'ils  voyagent  dans  les  linïites  ou  en  de- 
hors du  cercle  indiqué. 

Art.  3.  Les  bateaux  à  vapeur  du  Chirket-i-Haïrié  et  du  Fé- 
Taïdi-Osmanié  qui  font  le  service  des  passagers  dans  le  Bos- 
phore, à  Cadi-Keui,  aux  Iles  des  Princes  et  à  San-Stéfano, 
ipaieront  chacun  18  L.  T.  par  an;  les  bateaux  à  vapeur  faisant 
le  service  des  passagers  dans  l'intérieur  de  la  Corne  d'Or, 
paieront  chacun  9  L.  D.  par  an.  Les  remorqueurs  paieront 
chacun  42  L.  T.  par  an. 

Art.  4.  Les  services  rendus  par  les  remorqueurs  de  la  Pré- 
-lecture  du  port  seront  gratuits. 

Il  demeure  entendu  qu'on  ne  commencera  à  percevoir  la  ta- 
xe d'amarrage,  que  lorsque  les  bouées  auront  été  placées  et 
que  le  règlement  du  port  aura   été  exécuté. 

Art.  5.  Le  présent  règlement  pourra  être  révisé  trois  ans 
après  sa  mise  à  exécution. 

Le  8  Djémazi-ul-ewel  1288- U|î6    Juillet  1871. 


REGLEMENT 

Du  port  de  Coftstantmople, 

(Le  27-8    Août    1874.) 

Art.  1.  On  entend  par  port  de  Constantinople  l'ensemble 
du  port  de  Galata  et  la  partie  de  la  Corne  d'or  au-delà  des 
ponts.  On  entend  par  port  de  Galata,  la  partie  de  la  Corne 
d'or,  comprise  entre  le  pont  de  Carakeuy  et  la  ligne  des  bouées 
les  plus  en  dehors  allant  de  Sali-Bazar    à  la  pointe  du  Sérail. 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui  entreront  dans  les  limites  du 
Port  de  Conslantinople  seront  soumis  à  la  taxe   suivante. 

4o  Tous  les    navires   faisant  des  opérations   commerciales 


—  621  — 

paieront  4  paras  par  tonneau  de  Turquie  pour  un  séjour  ne 
dépassant  pas  4  jours^  et  8  paras  pour  un  séjour  plus  long. 
Les  jours  où  la  douane  est  feirmée  ne  comptent  pas  dans  la  to- 
talité du  séjour  fait  dans  le  Port. 

Slo  Les  navires  au-dessus  de  800  tonneaux  paieront  4  ou  8 
paras  suivant  la  durée  de  leur  séjour  jusqu'à  800  tonneaux. 
Pour  l'excédant  de  800  tonneaux  la  taxe  sera  réduite  de 
moitié. 

3o  Les  navires  qui  transportent  le  bois  de  chauffage  et  le 
charbon  des  bois  paieront    4  par  tonneau. 

4o  Les  navires  faisant  le  cabotage  depuis  l'entrée  des  Dar- 
danelles jusqu'à  Carabournou  et  Kili  paieront  4  paras  par 
tonneau. 

,  5o  Les  navires  au-dessous  de  5  tonneaux  sont  exempts  de 
droits. 

6o  Les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  des  passagers 
dans  l'intérieur  de  la  Corne  d'or,  paieront  9  Livres  turques 
par  an. 

7o  Les  bateaux  faisant  le  service  des  passagers  dans  le  Bos- 
phore, Cadikeuy,  Iles  des  Princes  et  S.  Stéfano  paieront  48- 
Livres  Turques  par  au. 

8o  Les  remorqueurs  paieront  15  Livres  Turques  par  an. 

9o  Les  services  rendus  par  les.  remorqueurs  de  la  Direction 
du  Port  seront  gratuits. 

NOTA  Après  trois  ans  de  sa  mise  à  exécution  le  présent  ta- 
rif sera  soumis  à  une  révision. 

Art.  3.  Lorsque  une  amende  sera  due,  avis  par  écrit  en  se- 
ra donné  par  le  bureau  de  perception  des  droits  de  bouée  au 
capitaine  du  bâtiment  contrevenant. 

Tout  capitaine  devra  se  mettre  en  règle  avec  le  dit  bureau  et 
prendra  un  reçu  des  sommes  qu'il  aura  payées,  pour  chroits  de 
bouées  ou  pour  amendes  avant  de  quitter  le  port.  Dans  le  cas 
où  un  navire  partirait  sans  acquitter  les  droits  et  les  amendes 
qui  lui  auraient  été  infligées,  le  bureau  de  perception  avisera 
la  Préfecture  du  Port  si  le  navire  est  sous  pavillon   ottoman. 

Si  le  navire  est  sous  pavillon  étranger,  le  bureau  de  per- 
ception préviendra  le  Consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire.  Dans  ce  cas  les  amendes  et  les  droits  seront  triplés* 
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Le  bureau  (le  perception  des  droits  de  bouées  sera  ouvert 
tous  les  jours  de  8  heures  du  matin  jusqu'à  4  heure  avant  le 
coucher  du  soleil. 

Art,  4.  Tous  les  avis,  ordres,  etc,  etc,  en  un  mot  toute  com- 
munication du  Liraan  Odassi  à  un  navire,  sera  faite  par  écrit 
et  remise  au  capitaine  ou  au  second  qui  signera  sur  un  regis- 
tre à  souche  en  indiquant  l'heure  à  laquelle  la  communica- 
tion lui  aura  été  remise.  Il  sera  aussi  fait  mention  sur  le  regis- 
tre de  l'heure  à  laquelle  le  remorqueur  du  Port  devra  être 
mis  gratuitement  à  la  disposition  dû  bâtiment  qui  aura  reçu 
l'ordre  de  changer  de  poste. 

Le  capitaine  peut  refuser  le  remorqueur  du  Port;  mais  il 
devra  alors  se  préoccuper  d'en  avoir  nn  de  son  choix,  dès 
qu'il  aura  reçu  l'avis  préalable  de  changer  de  poste,  car  l'a- 
mende sera  exigible  s'il  n'a  pas  commencé  son  mouvement  à 
l'heure  où  le  remorqueur  du  Port  devait  être  à  sa  disposition. 

Art.  5.  Tout  navire  à  vapeur  entrant  dans  le  port  de  Gons- 
tantinople  dont  les  limites  sont  indiquées  dans  l'article  (f)  pour 
charger  ou  décharger,  devra  être  amarré  par  l'avant  et  par 
l'arrière  entre  deux  bouées,  ou  par  l'avant  sur  une  bouée. 
Les  navires  qui  viendront  pour  attendre  des  ordres  et  ceux 
qui  viendront  seulement  faite  de  l'eau,  ne  pourront  pas  en> 
trer  dans  les  limites  du  Port. 

Art  6.  Les  navires  qui  veulent  entrer  dans  le  port  de 
Constant) nople  devront  hisser  à  un  de  leur  mîUss  aussitôt  en 
vue  du  port  et  le  plus  en  vue  possible  le  pavillon  blanc  et  rou- 
ge du  Code  commercial   international. 

Avant  d'être  Est  et  Ouest  du  phare  de  la  pointe  du  Sérail 
s'ils  viennent  de  Marmara,  ou  Est  et  Ouest  de  Cabatach  s'ils 
viennent  de  la  mer  Noire,  ils  seront  accostés  par  une  embar- 
cation portant   un  officier  du  Liman  Odassi*,  pratique  du  port. 

Si  le  navire  n'appartient  à  aucune  des  compagnies  faisant  un 
service  régulier,  et  auxquelle  s  est  assigné  un  certain  nombre 
de  bouées,  l'olficier  du  port  remettra  au  capitaine  un  ordre  é- 
crit  indiquant  le  poste  qu'il  doit  preijidre. 

Art.  7.  Il  est  défendu  a  tous  les  navires  de  mouiller  dans 
le  port  à  moins  d'en  avoir  reçu  l'autorisation  écrite,  ou  bien  en 
cas  de  lorce  majeure.   En  cas  de  mauvais    temps  il  est  bien 
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enteadu  que  les  capitaines  des  navires  amarrés  sur  des  bouées 
pourront  toujours  mouiller  quand  ils  le  jugeront  nécessaire 
pour  la  sécurité  de  leur  bâtiment. 

Les  navires  qui  mouilleront  en  dehors  des  limites  du  port 
devront  placer  leurs  ancres  assez  au  large  pour  que  dans  au- 
cun évitage,  il  ne  puissent  approcher  à  plus  de  300  pieds  des 
bouées  les  plus  en  dehors.  Tout  contrevenant  encourra  la  peine 
de  peine  de  1  a  5  Livres  Turques  d'amende. 

Dans  le  cas  où  le  contrevenant  aurait  pour  excuse  le  cas  de 
force  majeure  il  serait  passible  de  Famende  si  après  avis  préa- 
lable, il  persistait  à  rester  à  son    mouillage. 

AuT.  8  Les  bouées  de  Sali-Bazar  peintes  en  blanc  sont  des- 
tinées aux  navires  qui  ne  stationnent  que  24  heures  pour  faire 
du  charbon;  elles  sont  gratuites.  Ces  bouées  pourront  servir  de 
bouées  de  liàlage. 

Les  24  lieures  expirées,  le  navire  devra  quitter  immédiate- 
ment ce  poste  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  1  à  5  Li- 
vres Turques. 

Les  bâtiments  qui  ont  des  bouées  réservées  dans  le  port 
pourront,  lorsqu'ils  arriveront  la  nuit  trop  tard  pour  prendre 
leur  poste,  s'amarrer  sur  ces  bouées  si  elles  sont  libres. 

ils  ne  pourront  y  passer   que  la  nuit. 

Art.  9.  Il  est  expressément  défendu  de  s'amarrer,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  sur  les  bouées  de  hàlage  peintes  en 
blanc  qui  sont  près  du  pont  du  Carakeuy.  Tout  navire  contre- 
venant â  ces  prescriptions  encourra  la  peine  d'une  amende  de 
4  à  40  Livres  Turques. 

Art.  10.  Tout  navire  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  pren- 
4lra  un  autre  poste  que  celui  qu'on  lui  aura  indiqué,  encourra 
la  peine  de  trois  livres   Turques  d'amende. 

Art.  41.  U  est  expressément  défendu  à  tout  navire  de  com- 
merce ayant  ù  bord  une  cargaison  composée  de  munitions  de 
guerre  de  la  poudre  ou  des  matières  inflammables  d'entrer 
4lans  les  limites    du  Port. 

Tout  navire  ayant  un  chargement  de  celle  nature  devra 
«nouiiler  dans  le  milieu  du  Bosphore  ou  dans  un  endroit*dé- 
signé  sur  l'ordre  écrit  que  lui  délivrera  l'officier  du  Liman  0- 
dassi  à  l'arrivée. 
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Dans  tous  les  cas,  une  fois  muillé  il  devra  hisser  et  conser- 
ver un  pavillon  rouge  au  mât  de  misaine. 

Art.  12.  Le  capitaine  d'un  navire  chargé  en  tout  ou  en  par- 
tie de  pétrole,  de  naphte,  de  benzine  ou  de  toute  autre  huile 
minérale  ou  artificielle  devra  se  rendre  au  mouillage  entre 
Tchiboukli  et  Pacha  Baktché  pour  y  débarquer  sa  cargaison 
dans  un  entrepôt  général   qui  sera  construit  ad  hoc. 

Art.  13.  Le  transport  en  ville  du  pétrole  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  dans  des  mahonnes  en  tôle,  offrant  toutes  les  garan- 
ties possibles  contre  l'incendie. 

On  ne  pourra  transporter  à  la  fois  plus  de  cent  caisses. 

Art.  14.  La  Préfecture  du  port  veillera  à  ce  que  les  ma- 
hones  chargées  de  pétrole  soient  déchargées  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de.deux  mahonnes  à  la 
fois  à  la  môme  échelle. 

Art.  45.  Les  postes  d'amarrage  pour  les  navires  des  compa- 
gnies faisant  un  service    régulier  sont   fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Les  navires  de  la  Compagnie  Autrichienne  du  Lloyd:  Sur 
les  bouées  No  — 

Les  navires  de  la  Compagnie  Française  des  Messageries  Ma- 
ritimes: Sur  les  bouées  No  — 

Les  vapeurs  Italiens:  Sur  la  bouée  No  — 

La  Compagnie  Russe:  Sur  les  bouées  No  — 

Les  petits  vapeurs  iaisant  un  service  régulier  pour  Mouda- 
niah,  Ismidt  et  le  Danube:    Sur  la  bouée   No  — 

La  Compagnie  Anglaise:  ;Sur  la  bouée  No  — 

La  Compagnie  Azizié:  Sur  leslbouées  No  — 

La  Compagnie  Khédivié:  Sur   les  bouées  No  — 

La  Compagnie  Chirket-i-Haïrié:    Sur  la  bouée  No  — 

Les  remorqueurs  sur  les  bouées   qui  leurs  seront  désignées.- 

Les  navires  à  vapeur  ne  faisant  pas  de  service  régulier  qui 
auront  à  débarquer  leur  cargaison  dans  les  limites  du  port  se- 
ront amarrés  aux  postes  qui  leur  seront  assignés  à  leur  arri- 
vée sur  rade  par  Tofiicier  du  Liman  OdassI. 

Pendant  l'hiver  les  navires  qui  auront  leurs  postes  d'amar- 
rage sur  les  bouées  exposées  à  la  houle  ne  devront  jamais  être 
plus  de  deux  sur  la  même  bouée. 

Art.  16.  Des  bateaux  des  Compagnies    faisant  le  service  des- 
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passagers  dans  le  Bosphore,  aux  îles  des  Princes,  elc,  etc, 
s'amarreronl  le  long  du  pont  de  Carakeuy  de  façon  à  laisser 
libres  l'entrée  et  la  sortie  des  caïques  et  des  mahones.  Ils 
pourront  aussi  s'amarrer  sur  les  bouées  qui  leurs  sont  affectées 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  15. 

Art.  47.  Les  navires  de  guerre,  stationuaires  étrangers, 
inouilleroiit  devant  le  quai  de  l'arsenal  de  Top  Hàné  à  l'est  du 
débarcadère  de  S.  M.  1.  le  SulUin. 

Le  navire  le  plus  à  l'ouest  se  trouvera  à  hauteur  du  petit 
débarcadère  de  l'arsenal. 

Des  points  fixes  canons  ou  ancres  seront  installés  à  terre 
par  les  soins  de  l'autorité  ottomane  de  façon  que  ces  bâtiments 
puissent  s'amarrer  l'arrière  à  terre. 

Entre  chaque  bâtiment  il  y  aura  assez  de  place  pour  qu'ils 
puissent  croiser  leurs   tangons. 

Les  navires  de  guerre  ainsi  amarrés  pourront  toujours  et  à 
toute  heure  envoyer  sur  le  quai  des  hommes  pour  doubler  ou 
visiter  leuas  amarres. 

Les  stationuaires  une  fois  amarrés  à  quatre  devront  rentrer 
leur  bout  dehors   de  foc. 

Art.  48.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  il  est  expressément 
défendu  à  tout  bâtiment  autre  que  les  navires  de  guerre  sla- 
tionnaires,  de  s'amarrer  sur  les  deux  bouées  placées  devant 
Top  Hané.  Tout  navire  contrevenant  à  cet  article  sera  possi- 
ble d'une  amende  de  4  à  5  Livres  Turques. 

La  môme  amende  sera  infligée  à  tout  navire  qui  viendrait 
mouiller  de  façon  à  s'amarrer  dans  l'endroit  réservé  aux  na- 
vires de  guerre  étrangers. 

Art.  49.  Tous  les  bâtiments  à  voile  entrant  dans  le  port 
pour  charger  ou  décharger  doivent  s'amarrer  l'arrière  à  terre 
après  avoir  mouillé  leurs  ancres,  à  moins  qu'ils  n'aient  des 
bouées  pour  s'amarrer  par  l'avant. 

L'entrée  dans  les  limites  du  Port  de  Constanlinople  ne  sera 
permise  qu'aux  navires  qui  devront  commencer  leurs  opéra- 
lions  dc>ns  l'espace  de  4  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  4 
à  5  livres  turques. 

Art.  20.  Tous  les  bàliments  à  voile  avaet  de  se  hèter  dans 
le  rang  doivent  rentrer  leurs  bouts   dehors   de  foc  et  de  clin 
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foc,  leur  gui,  brasser  les  verçues  en  pointe  à  d'abord  et  met- 
tre des  défenses  en  dehors. 

Art.  24.  Il  est  permis  aux  navires  à  voile  d'accoster  au  dé- 
barcadère de  la  Douane  de  Galata  à  condition  d'en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  écrite  du  Liman  Odassi.  Daiis  aucun  cas 
il  ne  devra  y  avoir  plus  de  jtrois  navires  accostés  l'un  à 
l'autre. 

Art.  22.  Les  bâtiments  à  voile,  si  le  temps  et  le  vent  ne  s'y 
opposent  pas  devront  sortir  des  limites  du  Port  48  heures  a- 
près  avoir  achevé  leurs  opérations  de  chargement  ou  de  dé- 
chargement, y  compris  le  lest. 

Les  contrevenants  seront  soumis  au  paiement  d'une  amende 
d'une  Livre  turque  par  chaque  jour  qu'ils  resteront  une  fois 
leurs  opérations  terminées . 

Art.  23.  Si  un  navire  a  son  ancre  engagée  par  celle  de  ses 
voisins,  ceux-ci  doivent  quitter  tout  travail  pour  lui  venir  en 
aide  sous  peine  de  deux  à  sept  Livres   turques  d'amende. 

Les  navires  en  mouillant  doivent  autant  que  possible  ne  pas 
mouiller  sur  leurs    voisins. 

Art.  24.  Tout  capitaine  de  navire  étranger  qui  voudra  faire 
entrer  son  navire  entre  les  ponts,  devra  s'adresser  au  capi- 
taine du  port  de  sa  nationalité  pour  en  obtenir  la  permission 
des  autorités  locales  qui  réclameront  alors  la  production  d'un 
permis  de  l'administration  des  Douanes. 

Ces  formalités  remplies,  les  employés  du  pont  devront  faci- 
liter autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  l'entrée  du  navire  aux 
heures  réglementaires  sans  avoir  droit  de  réclamer  un  paie- 
ment quelconque.  Toute  demande  dans    ce  sens  est  illégale. 

Art.  25.  A  moins  de  cas  île  force  majeure,  les  bâtiments  à 
voile  qui  demanderont  à  passer  entre  les  ponts  devront  s'a- 
marrer sur  les  bouées  placées  à  cet  effet. 

Ils  devront  effectuer  leur  passage  la  nuit  de  leur  arrivée 
sous  peine  d'une  amende  de  î  livre  turque  par  jour. 

Art.  26.  Les  bâtiments  à  voiles  chargés  de  bié,  ou  devant 
prendre  un  chargement  de  cette  nature,  doivent  s'amarrer  en- 
tre les  ponts,  côté  de  Stamboul,  à  314  d'encablure  environ  du 
rivage  devant  les  magasins  à  bois. 

Art.  27.  Il  n'est  permis  à  aucun  navire  d'encombrer  le  port. 
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Tout  bâtiment  eniprocès  ou  séquestre    ira  attendre  en  dehors 
du  port,  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné. 

Art.  28.  Les  bâtiments  passant  entre  les  ponts  pour  y  char- 
ger, décharger,  entrer  en  réparation  ou  être  abattus  en  ca- 
réné pourront  séjourner  dans  ce  port  pendant  un  mois  sans  a- 
voir  à  payer  d'autres  droits  de  bouée. 

Ce  laps  ee  temps  écoulé,  ils  auront  à  se  soumettre  au  paye- 
ment d'une  taxe  de  40  piastres  par  jour,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  par  une  Commission  d'experts  que  les  réparations  de- 
mandent un  temps  de  séjour  plus  considérable.  Les  répara- 
tions achevées,  les  navires  devront  sortir  ou  payer  la  sus- 
dite taxe.  ^ 

Art.  29.  Tout  bâtiment  qui  après  son  départ  du  port  ferait 
des  avaries  de  mer  qui  Tobligeraienl  à  revenir  pour  se  répar- 
rer,  ne  sera  pas  de  nouveau  soumis  à  la  taxe  des  droits  de 
bouées. 

Art.  30.  Tous  les  bateaux  caïques,   maliennes,   allèges  etc, 
etc.  passant  sous  le  pont    de  Carakeuy,  doivent   pour    entrer 
les  ponts  prendre  le  côté    de  Stamboul,   et  pour   sortir  le  côté 
de  Galata. 

Il  est  interdit  à  ces  bateaux  de  se  servir  de  voiles  entre  les 
deux  points  et  le  fond  de  la  Corne  d'or,  sous  peine  d'une  a- 
mende  de  25  piastres  la  première  fois,  de  50  en  cas  de  réci- 
dive et  enfui  pour  la  troisième  infraction  l'amende  sera  d'une 
Livre  Turque. 

Art.  3\,  Toutes  les  fois  qu'une  navire  lèvera  des  ancres^ 
des  chaînes,  ou  sauvera  des  embarcations  abandonnées,  ou 
tout  autre  objet  ne  lui  appartenant  pas,  dans  les  eaux  de 
Constantinople,  le  capitaine  du  navire  devra  en  avertir  immé- 
diatement les  autorités  du  Liman  Odassi  qui  enverra  prendre- 
ces  objets  afin  que  le  légitime  propriétaire  puisse  lesréclameret 
les  reprendre  en  payant  les  droits  de  sauvetage  selon  l'usage. 

ARTfi  32.  La  fourniture  du  lest  aux  navires  mouillés  dans  le 
port  est  un  droit  du  Gouvernement,  et  est  administrée  par  Ifr 
Liman  Odassi  qui  fournira  le  lest  à  raison  de  10  piastres  le 
tonneau.  Pour  les  navires  en  dehors  des  limitas  de  port  et  qui 
n'auraient  pas  payé  de  droit  de  bouées,  le  tonneau  de  lest  se- 
ra fourni  à  raison  de  13  piastres. 
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Art.  33.  Toutes  les  mahonnes  à  lest  doivent  porter  un  nu- 
méro d'ordre  peint  sur  l'arrière.  Elles  doivent  avoir  en  outre  un 
liston  rouge  indiquant  la  ligne  d'immersion  maximum,  et  le 
numéro  indiquant  leur  jeaugeage,  peinte  sur  l'avant. 

Les  capitaines  pourront  refuser  les  mahonnes  qui  ne  por- 
teraient pas  les  susdites  marques  et  avertir  le  bureau  du  lest 
de  cette  infraction  au  règlement. 

Art.  34.  Il  n'est  pas  permis  aux  navires  arrivant  sur  lest 
de  verser  directement  leur  lest  à  d'autres  navires,  mais  s'ils 
désirent  le  déchanger,  les  capitaines  devront  en  avertir  le 
bureau  du  lest  qui  sera  tenu  de  leur  envoyer  immédiatement 
des  mahonnes  pour  le  recevoir.  Le  lest  ainsi  acquis  par  le 
gouvernement  sera  payé  au  4|3  du  prix  réglementaire.  Les  con- 
trevenants à  cet  article  du  règlement  seront  passibles  d'une  a- 
mende  de  5  à  20  Livres  Turques. 

Art.  35.  Les  capitaines  ou  leur  seconds  doivent  se  présen- 
ter en  personne  au  bureau  du  lest  au  Liman  Odassi  et  faire 
leur  demande  par  écrit  24  heures  à  l'avance.  Ce  délai  passé, 
une  indemnité  de  iO  paras  par  tonneau  registre  sera  payée  au 
capitaine  pour  chaque  jour  de  retard.  Ils  doivent  indiquer  en 
même  temps  le  poste  de  mouillage  de  leur  navire,  et  s'assurer 
avant  de  quitter  le  bureau,  que  leur  demande  est  régulière- 
ment enregistrée. 

Le  bateau  de  lest  sera  ouvert  tous  les  jours,  les  dimanches 
exceptés,  de  9  heures  du  matin,  à  4  heures    de  l'après   midi. 

Art.  36.  Sauf  ce  cas  d'incendie,  il  est  défendu  à  tout  re- 
morqueur ou  bateau  à  vapeur,  faisant  un  service  local,  de  cir- 
culer, sans  autorisation  spéciale  de  la  Préfecture  du  Port,  de- 
puis une  heure  après  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  une  demi- 
heure  avant  son  lever.  Toute  contravention  à  cet  article  en- 
traînera une  amende  de  20  Livres  Turques,  sans  préjudice  du 
paiement  de  toute  avarie  faite  par  eux  à  des  navires,  mahon- 
nes, embarcations,  caïques,  ou  propriétés  quelconques. 

Il  est  bien  entendu  qu'entre  ces  limites  d'heures,  cet  article 
sera  appliqué  de  droit  sans  qu'il  puisse  être  allégué  aucune 
raison  soit  de  manœuvre  commencée  en  dehors  des  heures  in- 
terdites, soit  de  toute  autre   circonstance  quelconque. 

Art.  37.  Toute  réclamation  de  la  part  des  capitaines  doitjê- 

34 
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Ire  adressée  au  chef  du  Liman  Odassi  directement  ou  par  Ten- 
Iremise  du  capitaine  du  port  de  la  nationalité  du  réclamant. 

Art.  38.  Le  Liman  Odassi  aura  toujours  à  sa  disposition  un 
des  bateaux  à  vapeur  du  port  sous  pression  et  pouvant  au  pre- 
mier ordre  porter  des  remorqu  es  et  des  secours  aux  navires 
en  danger. 

Art.  39.  Deux  canots  à  vapeur  à  chauffre  rapide  ayant  à 
bord  des  pompes  à  incendie  à  vapeur  très-puissaftes  seront 
toujours  tenus  en  état  de  service  immédiat. 

Ces  canots  auront  des  stations  désignées  et  bien  en  évidence, 
Tune  au  Liman  Odassi,  l'autre  entre  les  deux  ponts  à  Kurtchou- 
Capoussou.  Ils  seront  montés  par  des  officiers  et  des  équipa- 
ges spéciaux.  Les  équipages  seront  exercés,  le  matériel  sera 
visité  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  40.  Toute  personne  portant  à  la  station  la  plus  voisine 
la  première  information  d'un  commencement  d'incendie  aura 
droit  à  une  rémunération  de  50  piastres. 


REGLEMENT 
Des  droits  de  Phares   de  rEmpire  Ottoman. 

Art.  1.  Les  droits  fixés  pour  les  Phares  établies  dans  l'Em- 
pire Ottoman,  sont  basés  sur  le  tonnage  des  navires. 

Comme  la  mesure  des  tonneaux  de  mer  diffère  d'un  pays  à 
l'autre,  on  a  du  prendre  pour  base  le  tonneau  ottoman,  pe- 
sant sept  cent  quatre  vingt  douze  No  792  ocques.  A  cet  effet, 
des  tableaux  spéciaux  ont  été  dressés  et  remis  où  de  droit,  qui 
indiquant  les  droits  à  payer  suivant  les  conventions,  sur  le  pied 
du  tonneau  de  chaque  pays  étranger  réduit  en  tonneau  de  la 
Turquie. 

Les  capitaines  sont,  par  conséquent,  tenus  de  payer  les 
droits  de  Phares  à  raison  du  tonnage  de  leurs  navires  d'après 
les  dits  tableaux. 

Art.  2.  Les  capitaines  de  tous  les  navires  venus  dans  les 
ports  du  littoral  ottoman,  devront,  avant  leur  départ,  se  pré- 
senter au  bureau  des  droits  de  Phares,  pour  exhiber  leurs 
actes  de  nationalité,  déclarer  le  lieu  de  leur  provenance  ainsi 
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que  celui  de  leur  destin  ition,  et  payer  les  droits  de  Phares 
d'après  le  tarif. 

Art.  3.  Les  capitaines  de  navires  allant  d'un  port  ottoman 
à  un  autre  port  ottoman,  devront,  à  leur  arrivée,  se  rendre  au 
bureau  des  droits  de  Phares  de  l'endroit  pour  exhiber  le  reçu 
des  droits  payés  dont  ils  sont  en  possession.  Sur  quoi,  l'agent 
des  Phares  enlèvera  de  cette  pièce  le  coupon  qui  doit  être 
conservé  dans  le  bureau.  Les  navires  qui  entrent  dans  les 
ports  qui  se  trouvent  sur  les  lignes  des  Phares  et  qui  en 
sortent,  et  dont  les  capitaines  ne  sont  pas  munis  du  reçu 
des  droits  de  Phares,  seront  censés  être  en  contravention  et 
paieront  un  triple  droit,  ce  dont  l'agent  des  Phares  fera  men- 
tion sur  le  reçu  qu'il  en  délivrera. 

Art.  4.  Dans  le  cas  ou  un  navire  partirait  sans  payer  les 
droits  de  Phares  et  n'obéirait  pas  aux  sommations  des  agents 
des  Phares,  ces  derniers  s'enquerront  du  nom  et  du  pavillon 
de  ce  navire  pour  en  informer  au  plus  tôt  le  bureau  central  de 
leur  arrondissement.  Si  le  navire  en  contravention  est  sous  pa- 
villon ottoman, avis  en  sera  donné  au  capitanatdu  port  par  l'en- 
tremise du  Liman  reïs,  et  si  c'est  un  navire  étranger,  les  agents 
des  Phares  préviendront  par  écrit  son  consul  résidant  sur  les 
lieux,  et  le  navire  qui  se  trouvera  dnns  ce  cas  paiera,  outre  les 
droits  afférents  à  son  voyage,  le  quintuple  en  sus;  et  au  cas  qu'il 
n'y  aurait  de  consul  dans  ce  lieu  ou  que  celui  qui  s'y  trouve  ne 
ferait  pas  droit  à  la  demande  des  agents,  il  en  sera  référé,  sans 
délai,  à  Constantinople  et  l'Administration  des  Phares  avisera 
par  écrit  le  consulat  dont  ce  navire  relève. 

Art.  5.  Pour  la  plus  grande  facilité  des  navires  marchands, 
les  habitations  des  agents  des  Phares  seront  établies  près  du 
lazaret  de  l'endroit,  et,  à  défaut  de  lazaret,  dans  le  point  le 
plus  convenable  du  rivage. 

Art.  6.  Les  capitaines  de  navires  ottomans  ou  étrangers  qui 
entrent  dans  un  port  ou  qui  en  sortent  sont  obligés,  pour 
faire  régulariser  leurs  passeports  ou  autres  papiers,  de  pré- 
senter le  reçu  des  droits  de  phares  à  leur  consul  et  Liman  reïs 
résidant  sur  les  lieux. 

Art.  7.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  ou  bateaux  al- 
lant et  venant  dans  les  ports  et  échelles   où  il  n'y  a  point  d'à- 


■     d 


—  532  — 

gent  des  Phares,  dès  qu'ils  seront  arrivés  à  un  port  où  se 
trouve  un  agent,  se  présenteront  à  ce  dernier  pour  déclarer 
le  nombre  de  voyages  qu'ils  auront  faits  et  payer  les  droits 
pour  chaque  voyage. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  cette  déclaration,  et  que 
le  nombre  de  leurs  voyages  serait  connu  plus  tard  par  leurs^ 
expéditions,  ils  devront  payer  un  triple  droit  pour  chaque 
voyage,  et  le  sextuple  en  cas  de  récidive. 

Art.  8.  Il  avait  été  arrêté  précédemment  que  le  tonnage  de 
tous  les. bateaux  à  vapeur  serait  réduit  de  40  0|0,  en  considé- 
ration de  la  place  qu'occupent  les  machines  et  soutes  ou  ma- 
gasins de  charbon. 

Mais  si  cette  réduction  est  faite  dans  leurs  actes  de  nationa- 
lité, il  ne  sera  pas  fait  une  seconde  réduction.  Ces  actes  de  na- 
tionalité seront  en  conséquence  examinés  et  vérifiés  à  cet  effet 
au  moins  une  fois. 

Les  bateaux  dont  les  départs  ne  sont  pas  à  jours  fixes  et  ne 
font  pas  le  service  continuel  de  la  poste,  devront  payer  inté- 
gralement les  droits  de  Phares.  Mais  une  bonification  de  5  OjO, 
sur  le  montant  des  dits  droits,  est  accordée  aux  bateaux  qui, 
comme  ceux  des  Messageries  Impériales  et  du  Lloyd,  sont  te- 
nus, en  hiver  comme  en  été,  de  partir  à  des  jours  fixes  et 
font  le  service  de  la  poste. 

Art.  9.  Il  est  bien  entendu  que  les  navires  qui  entrent 
dans  les  ports  soumis  aux  droits  de  Phares  ou  qui  en  sortent 
sont  obligés  de  payer  les  droits  réglementaires  en  sortant  et 
entrant.  Cependant  les  navires  qui,  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  pour  fuire  une  tempête,  sont  obligés  de  relâcher  dans 
un  port  compris  sur  les  lignes  des  phares,  sans  faire  aocune 
opération  de  commettre  seront  exemptés  des  susdits  droits; 
mais  si  ces  navires  faisaient  la  moindre  opération  commer- 
ciale, ils  seraient  alors  obligés  de  payer  totalement  les  droits 
réglementaires. 

Avis  aux   navigateurs. 

Les  navigateurs  sont  prévenns  que  les  deux  feux  ci-après  dé- 
signés seront  allumés  aux  dates  indiquées  ci  bas. 
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Les  longitudes  qui  déterminent  les  positions  sont  comptées 
diaprés  les  méridiens  des  observatoirs  de  Gréenwitch  et  de 
Paris. 

Les  aires  de  vent  sont  rapportées  au  méridien  vrai  de  cha- 
que lieu. 


Oolfe   de   IVieoniéclie* 

(mer    de  MARMARA.) 

DIL-BOURNOU. 

Sur  la  pointe  Dil-Bournou  à  250  mètres  environ  de  distance 
de  son  extrémité  et  à  droite  en  entrant  dans  le  golfe  de  Nico- 
jnédie. 

Un  feu  fixe  vert. 

Latitude  40o  43o  lOo  Nord. 

Longitude  29o  32o  15o.  Est  méridien  de  Gréenwitch. 

Longitude  27o  12o  OOo  E.  méridien   de  Paris. 

Elévation  du  feu  au-dessus  du  niveau   de  la  mer,  42  mètres. 

Portée  5  milles. 

Date  de  l'éclairage  ^0  décembre  1863  (n.s.) 

ZEITIN-BOURINOU. 

A  Textrémite  de  la  pointe,    la  plus   avancée    du  cap  Zeïtin- 
Bournou  et  à  gauche  dans  le  Golfe  de  Nicomédie. 
Un  feu  fixe  rouge. 
Latitude  40o  43   30  Ford. 
Longitude  29o  50  15  Est  méridien  de  Gréenwitch. 
Longitude  27o  30  00  E.  méridien   de  Paris. 
Elévation  du  lieu  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  10  mètres. 
Portée  6  milles. 
Date  de  Téclairage  6  décembre  1863    (n.s.) 
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T  ARIF 

Des  droits  de  Phares    de  l'Empire  OttomaD. 

Pour  les  Navires  de  commerce  qui  naviguent    sur  les  points 

indiqués  ci-dessous. 

Art.  4  Navires  venant  de  TArchipel,    s'arrêlant   à  Constan- 

tinople,  ou    sur  tout  autre    point  intermédiaire. 
Réciproquement,  Navires  allant  de  Constantinople,    ou  tout 

autre  point  intermédiaire  dans  rArchipei. 
par  tonneau  de  Turquie  40         paras 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie  20  » 

Art.  2.  Navires  qui,  se  rendant  de  l'Archipel  à  la  Mer  Noire 

et  vice-vei'say  franchiront  les  Dardanelles   et  le  Bosphore: 
par  tonneau  de  Turquie  60       paras^ 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie  30  » 

Art.  3.  Navires  allant   de  Constantinople,    ou  de  tout  autre 

point  intermédiaire,  à  la  Mer-Noire  et  vice-versa: 
par  tonneau  de  Turquie  30       paras 

par  tonneau  excédant  800  lonneanx  de  Turquie.  15  » 

Art.  4  Navires  fréquantant  les  Golfes    de  Saros    et  d'Enos, 

ainsi  que  les  points  de  Samothraki,  Imbros,   Ténédos  et  Sigri, 

sans  entrer  dans  les  Dardanelles: 

par  tonneau  de  Turquie  42       para» 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie    06  » 

Navires  faisant  le  Cabotage  local. 

Art.  5.  Navires  naviguant   dans    les  parages   compris  entre 
rentrée  des  Dardanelles    et  Constantinople: 

par  tonneau    de  Turquie  20       paras 

Art.  6.  Navires  naviguant   dans  les  parages  compris  entre 
Gallipoli  et  Constantinople: 

par  tonneau  de  Turquie  45      paras 

Art.  7.  Navires  allant  de  Kara-Bouroun,  de  Kili  (Mer  Noire) 
à  Constantinople: 

par  tonneau  de  Turquie  •     45       paras-. 
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Navires  soumis  à  Vabonnement  annuel. 

Art.  8.  Navires  navijjuant  dans  les  parages  compris  entre 
la  ligne  qui  joint  Fener-Bagtché  à  Saint-Stéphano  et  l'entrée 
de  la  Mer  Noire: 

de    5  à   49  tonneaux.    6  piastres    40  paras  )  par  tonneau 
de  50  à    99  tonneaux,    7  piastres    20  paras  )  de  Turquie. 

Art.  9.  Les  Remorqueurs  payeront  un  abonnement  annuel 
de  1 ,825  piastres. 

Art.  40.  Les  vapeurs  adectés  au  transport  de»  voyageurs 
dans  le  Bosphore,  aux  Iles  des  Princes,  à  Saint-Stéphano^  etc. 
payeront  par  an  500  piastres. 

Observations  Générales. 

Les  Navires  au-dessous  de  5  tonneaux  sont  affranchis  de 
tout  droit. 

Le  droit  de  Phares  est  obligatoire   à  aller  et  au  retour. 

L'éclairage  devant  être  de  36  feux,  demi-droit  sera  perçu 
aussitôt  Téclairage  de  la  moitié  (48  feux);  le  droit  total  se  per- 
cevra dès  que  cet  éclairage  sera  complet. 
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%DteQues  dans  la  troisième  Partie  de  la 
LÉGISLATION  OTTOMANE, 

RELATIVE  AU 


SECTION    PREMIÈRE. 


DROIT  ADMINISRTATIF. 


PREMIÈRE  DIVISION. 
I-II 

Organisation    de   V administration   des   Vilayets. 

4.  Loi  sur  radmiuistralion  Générale   des  Vilayets    P.        7 

III 

Organisation  Spéciale    de  la  Capitale. 

A.  JUtiÊêisière  fie  in  JPaiiee» 

^.  Réorganisation  du  Ministère  de  la  Police   et 
de  ses  dépendances  »        39 

B.  jPréfeeiurc  fie  in  viiie. 

3.  Règlement    de  la  Préfecture  de   Constanti- 

nople  »         ^2 

4.  Règlement  du  6ine   Cercle  Municipal,   com- 

prenant Péra  et  Galata  »        63 

5.  Règlement  relatif  à  la  taxe  sur  les  animaux  »        75 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Matières  Aiminîslr alites. 

6.  Règlement  concernant  le  mode  de  perception 

de  40  0;0  P        77 

7.  Règlement  concernant  le  droit  de  Patente,  ap- 

plicable aux  sujets  ottomans  et  étrangers  9        8i 

8.  Nouveau  règlement  concernant  le  droit  à  per- 

cevoir des  débitants  de  boisson  par  verre  et 

par  mesure  »  .      87 

B.  ii<fitilttl«fraltoft  et  JRaiiee  éies  JPassejiHM^t^, 

9.  Règlement  concernant  les  Passeports  »         9T 
40.  Règlement  relatif  aux  attributions  des  bureaux 

des  passeports  dans  l'Empire  »         99^ 

44.  Règlement  relatif  aux  passeports  et  aux  teské- 

rés  des  sujets  étrangers  dans  TEm pire  »       409 

12.  Circulaire  Vézirielle  consernante   les  forma- 
lités des  passeports  pour  entrer    en  France       »       40i 

C«     JRê*oFêiMiian    Oa   ea»n»neÊ*ce    éies     utrwÊ%em 
et  €ies  Mèuniiian»  éie  guetrrem 

43.  Ordonnance  adressée  à  la  Direction  des  Doua- 
nes et  avis  officiel  »       403 

4  4.  Circulaire  concernant    la  défonce   de  chasser 

sans  permis  »       405 

TROISIÈME  DIVISION. 

Hygiène  Publique. 

45.  Loi  sur  Texercice  de  la  médecine  civile  dans 

FEmpire  Ottoman  »       405 

46.  Instructions  aux  pharmaciens    tenant  officine 

ouverte    ainsi  qu'aux   médecins  exerçant  à 
Constantinople  >       40d 

47.  Règlement  du  Conseil  médical  pour  les  affai- 

res civiles  »       440 

Police  Sanitaire. 

48.  Règlement  Sanitaire  »       444 
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49.  Instructions  pour  les  préposés  sanitaires  pla- 
cés sur  le  littoral    de  TEmpire  Ottoman 

20.  Instructions   pour   les  mesures    à  prendre    à 

bord  des  bâtiments  pestiférés 

21.  Règlement  organique  pour  les  provenances  de 

mer  tant  à  Constantinople  que  dans  les  au- 
tres échelles  et  Port  de  l'Empire  Ottoman 

22.  Règlement  Général   pour  les  provenances  de 

terre 

23.  Règlement  applicable    aux  navires  provenant 

de  la  Mer  Noire 

24.  Règlement   applicable    aux  navires    arrivant 

sans  patente  de  santé  ou  avec  patente  irré- 
gulière 

25.  RèglcmaPii  applicable  aux  bateaux  remorquers 

du  Bosphore 

26.  Règlement  applicable  aux  provenances  de  Cho- 

léra 

27.  Règlement   applicable    anx   provenancas    de 

fièvre  jaune 

28.  Règlement  applicable  aux  inhumations  à  Cons- 

tantinople, ses  faubourgs  et  le  Bosphore 
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454 

457 


QUATRIÈME  DIVISION. 
I 

Intérêts  matériels  des  sujets. 


Législation  relative  à  r administration   industrielle 

et  des  travaux  publics. 

29.  Règlement  concernant    les  formalités   à  rem- 

plir en  cas  de  demande  de    concession   et 
d'autorisation  ofiicielle 

30.  Règlement  sur   les  objets  antiques 

34.  Règlement  sur  les  antiquités  en  date  de  24 
Mars  4874 

32.  Règlement  sur  les  machines  et  appareils  à  va- 
peur fixes 
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II 

Corporations     commerciales. 

33.  Règlement    relatif  aux    changeurs   (Keuché- 

Sarrafs)  P      174 

III 

Institutions  pour   la  commodité  des  transactions. 

(Poids  et  Mesures). 

34.  Loi  organique  sur  les  poids   et  mesures  »       476 

35.  Règlement  sur  la  vérification   des  poids  et  me- 

sures »       478 

IV 

Etablissements  et  institutions   d'intérêt   commun. 

Les  voies  de  communicatio^i. 

36.  Règlement  sur  les  routes  et  chemins  »       492 

Police  des  rues  et  des  constructions  des  villes. 

37.  Règlement  des  routes  et  des  constructions  »       200 

38.  Règlement  concernant  les  impôts   et  droits 

pour  construclions  de  tout  genre    ^  »       245 

39.  Règlement  pour   les  frais  de  procès    et  d'ex- 

pertise concernant  les  constructions  »       224 

Chemins  de  Fer. 

40.  Instructions   pour    le  service   du  contrôle  de 

l'exploitation    des  chemins  de  1er  avec  ga- 
rantie d'intérêt  »       221 

4 1 .  Règlement  général  sur  la  police   des  chemins 

de  fer  >       228 

42.  Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  che- 

min de  fer  »       235 

V     ' 

Droit  Métallurgique. 

43.  Règlement  des  Mines  »       257 
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CINQUIÈME  DIVISION. 

Intérêts  intellectuels  des  sujets. 


(Instrmtion  Publique  —  Presse). 

44.  Loi  sur  rinstruclioii  Publique  P.       277 

45.  Règlement  organique   de  Lycée  Impérial  Ot- 

toman »      315 

Imprimeries. 

46.  Règlement  concernant  les  imprimeries  »       318 

Presse  Périodique. 

47.  Loi  sur  la  presse  »      320 

48.  Notification    officielle  concernant   la  presse 

locale  >      385 

SIXIÈME  DIVISION. 

Finances   de  VEtat. 

I.   Organisation  des  Autorités  Financières. 

49.  Règlement  spécial  sur  les  Finances  »      327 

II.    Fonds  PublicSc 

50.  Règlement  officiel  de  la  Bourse  des  Fonds  Pu- 

blics à  Constantinople  »       346 

Administration  des  revenus  publics  en  général 

(Affermages). 

LA    DIME. 


54 .  Règlement  de  l'adjudication  de  toutes  les  dî- 
mes et  des  contributions  indirectes  affer- 
mées par  le  G.  Impérial  ainsi  que  des  garan- 
ties qui  seront  demandées  à  ce  sujet  »       359 

52.  Règlement  des  dîmes  affermées  de  tous  les 
produits  du  sol  à  l'exception  de  la  soie,  du 
tabac  et  des  olives  »      365 
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5'.  Ti^i-ir^rr.:"^!!  du  mode  de  payement  de  la  part 
/•/^  ^:iinnits  du  prix  des  dîmes  et  des  con- 
rr.rulions  indirectes  affermées  par  le  Trésor 
lupôrial  P      367 

L'IMPOT  DU  VERGHI 


M.  Uoîîlemcnl  de  la  répartition  dans  les  Vilayels 
ol  Sandjaks  de  rimpôt  des  Verghi  parmi 
les  liabitauts  des  quartiers  et  des  villages  «       373 

DOUANES 


55.  Noliiioalion  officielle    de  l'administration  Gé- 

nérale des  Conlri butions  Indirectes  »       378 

56.  Uôglonient  rolatif   au  transport  d'une  échelle 

à  Taulre  des  marchandises  destinés  à  l'ex- 
portation »       387 

57.  Kéglen)ent  relatif  aux   formalités    à  remplir, 

lors  de  l'arrivée,  de  l'intérieur  à  l'échelle, 
des  marchandises  destinées  à  être  exportées 
pour  l'étranger  »       389 

58.  Règlement  sur  les  quiltancçs  de  Douanes  (Eda 

Teskéressi)  »       390 

59.  Règlement  sur  les  Ardiés  »       394 

60.  Règlement  concernant  la  déclaration  des  mar- 

chandises à  la  Douane  »       393 

64.  Règlement  relatif  à   la  corporation    des  pê- 

cheurs de    Constantinople  et  aux   pêcheurs 

eu  barques  ù  voiles  ou  à  vapeur  >       395 

65.  Règlement  relatif    à   la  pêche  en  barques  à 

voiles  ou  à  vapeur  dans  la  Mer  de  Marmara 
et  le  golfe  d'ismidt  et  aux  pêcheurs  des  lies 
des  Princes  »       397 

4iS.  Immunités  douanières  accordées  à  tous  les 
couvents  et  aux  Etablissements  de  bienfai- 
sance appartenant  aux  communautés  et  Or- 
dres religieux,  indigènes  et  étrangers  »       399 
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